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PREFACE. 


Traité  ï. 


Traite  li> 


E  donne  un  Ouvrage  au  pu- 
blic j  qui  idon  le  fcntimtni  de 
plu/icLiis  SçavanSj  lui  peut  être 
très- utile  ,  &  dont  le  delTein  a 
été  d'une  longue  ôc  difficil  exécution  j  il 
m'a  falu  attaquer  lufurc  dans  les  divers  ic- 
iranchcmens  ;  déveloptr  jufques  dans  le 
fond  de  1  équité,  &  de  la  confcience ,  tou- 
tes les  cfpeccs  d'intérêts  légitimes  j  trou- 
ver des  rci;les  du  vrai  pied ,  ou  du  vrai- 
femblable  félon  la  différence  des  cas  y  &c 
difcerner  les  vrais  dons  d'inrerêts ,  que 
quelques  débiteurs  font  libéralement  à 
leurs  créanciers  en  reconnoi (lance  du  prêt, 
d'avec  plufieurs  faux  dons  d'intérêts.  ]f'ai  Traitent. 
recherché  ce  qu'il  y  pouvoit  avoir  de  plus 
raifonnablc  dans  le  prix  des  prêts  mariti- 
mes ,  &  autres  prêts  périlleux.  ■  J'ai  travail- 
lé à  découvrir  toutes  les  bonnes  efpeces  de 
focictc ,  en  fait  de  maichandifes  ,  dentées. 


Tr;»itéïV* 
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ôc  b: filiaux  ,  foit  encie  deux  perfonnés 
dont  chacune  fournit  ôc  du  fonds  ,  &  ât 
l'induftrie  j  foie  entie  deux  autres  ,  donc 
l'une  ne  fournit  que  le  fonds,  ^'  l'autre  ne 
contribue  que  Ton  indufciie  ^  donnant  en 
mênic-tems  des  rc glcs  ,  pour  accordera 
chaque  allocié  la  portion  qui  lui  convient 
dans  le  partage  du  profit  ,  eu  de  la  perte  ;, 
ôc  fsifant  voir  le  défaut  de  toutes  les  iifiau- 
vaifes  efpcces  defocietéj  je  me  fuis  enco- 
re fore  appliqué  à  trouver  les  vraies  con* 
ditions  du  loiiage  des  biiliaux,  que  le 
Traité  V.  cîroit  civil  a  leconnu.  Enfin  j'ai  entrepris 
de  rendre  praticables  dans  les  raïs  de  droit 
écrit  les  juftcs  conflirutions  de  rente,  non 
feulement  fur  les  biens  des  corps  &  com- 
niunautez  ,  mais  encore  fur  ceux  des  par- 
ticuliers ;  même  à  la  dccjiarae  des  tuteurs, 
Ôc  des  curateurs  j  &  tout  cela  ne  fe  pou- 
•voit  faire  fans  y  cmploier  de  longues  & 
fortes  fpeculations. 

Les  contrats ufuiaires,  &  les  purs  gains 
qui  ne  procèdent  que  de  l'attente  ,  ou  du 
retardement  du  paiement  ,  font  de  grands 
maux  dans  l'ordre  de  la  juftice  commuta- 
tive  ,  par  l'incgalité  qu'ils  y  apportent.  Ec- 
ïes  inltrudtions  que  je  donne  ,  tant  pour  la 
pratiquede  la  vraie  indemnité  de  plufieurs 
prêts  ,  que  pour  celle  du  retardement  du 
p.Vkment  >  ik  pour  l'ufage  de  divers  cor- 
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trats  lacratifs  fans  inégalité  ,  font  des  re- 
mèdes prefcrvatifs  de  l'ufure  ,  lefqucls  ne 
profîceronc  pas  feulement  à  ceux  qui  en 
ufercmt  ;  mais  encore  au  public  ,  en  don- 
nant une  facilité  médiocre  au  cours  de  l'ar- 
gent ,  qui  vaut  fans  comparai  Ton  mieux 
pour  le  public  que  cette  facilité  cxceflive, 
que  l'ufure  a  introduit,  &  qui  eft  tant  van- 
tée par  quelques-uns  ,  fous  un  faux  pré- 
texte du  bien  du  commerce,  la  luclle  char- 
geant en  peu  de  tems  un  certain  nombre 
de  familles  ,  d'une  quantité  de  biens  au- 
tant fupvirfluë»  que  reprochable  »  en  ruine 
ou  incommode  notablement  une  infinité 
d'auttes  ;  dont  le  malheur  cft  enfin  fuivi  , 
comme  l'expérience  le  fait  voir  ,  du  ren- 
verfement  de  ces  maifons  enrichies  d'ufu- 
res  ;  au  lieu  que  cette  facilité  médiocre  du 
cours  de  l'argcntmaintient  toutes  les  bon- 
nes familles  en  leur  état ,  fi  le  difaut  d'e- 
coftomie  n'y  met  de  l'obftacle  ,  &  leur 
donne  moïen  de  faire  fublillerles  Artifans 
&  fecourir  les  pauvres. 

Si  le  Lecteur  veut  bien  lire  avec  atten- 
tion les  cinq  traitez  dont  ce  livre  cfl:  corn-» 
pofc  »  peui-érre  aura-t-il  quelque  plaifir, 
de  voir  le  foin  que  fai  pris  en  beaucoup, 
d'endroits  d'ajufter  le  droit  privé  &  inté- 
rieur au  droit  politique  -,  &  de  diflinguer 
l'un  de  l'autre ,  lors  que  la  pureté  de  la  mo- 
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raie  exigcoii  cette  diftindlion  :&  il  pourra 
remarquer  bien  des  chofts  »  qu'on  ne  tiou- 
yc  pas  dans  les  Auteurs  qui  ont  tiaitë  de 
ces  matières. 

Je  l'avertis  encore  que  j'ai  revij  rclfai 
de  mes  premières  études  fui  Tudige  légiti- 
me de  l'argent  ,  que  je  fis  imprimer  en 
1667.  ^o^'s  le  titre  d'Harmonie  du  droit  di^ 
vin  avec  le  droit  hmnain  touchant  l'ufure  , 
les  intérêts  ,  c^  la  conjlitution  de  rente  \  & 
que  je  m'enfuis  fervi  en  plufieurs  endroits 
des  traitez  qui  regardent  ces  mêmes  ma- 
tières ,  &  d'autres  qui  s'y  rapportent  ; 
fans  avoir  pij  tirer  aucun  fecours  de  ce 
petit  livre  ,  ni  pour  mes  traitez  du  péril  , 
&  de  la  focieté  ^  ni  pour  l'ordre  que  j'ai 
tenu  par  tout- 

Au  refte  je  conjure  ceux  qui  croient , 
que  Dieu  ne  défend  pas  l'ufure  à  toute 
forte  de  perfonnes  ,  ou  qu'il  ne  défend  que 
le  pied  extraordinaire  de  l'ufure  ,  de  fe 
vouloir  détromper  félon  l'avis  que  leur 
donne  Saint  Anguftin  dans  fon  troifiéme 
Sermon  fur  le  Pfeaume  }6.  Nolojitisfœ- 
neratires  ,  ^  ideo  nolo  cjuîa  Deus  non  vult  ; 
VAmJîego  nolo  &  Deus  vult  y  ^^g^te.  Si 
atitem  Deus  non  vult  ,  etiarnjï  ego  vellem  « 
mdofuo  a^eret  cjut  tngeret.  le  ne  veux  pas 
cjue  vcus  cornmctif7  d'ufure  ,  &  je  ne  le 
veux  pas  ,  parce  que  Dieu  vous  le  défend  : 
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carf  nemhflât:  cjiie  je  ne  le  veuille  fas-,  Dieu 
le  voulait  bien  ,  vous  pourriez,  le  faire  fans 
crainte  j  comme  au  contraire  puis  cjue  Dieu 
ne  le  veut  pas ,  encore  que  je  vous  le  vermif- 
fe  ,  celui  qui  le  ferait  commettrait  un  mal. 
Et  voici  ce  qu'il  ajoiice  un  peu  apiés.  Si 
faneraveris  homini ,  id  e(î  ,  rnatuam  picu- 
7iiam  dederis  ,  à  quo  aliquid  plus  quam  dc' 
difli  expeBes  accipere  ,  non  pccttniam  folam, 
fed  aliquid  plus  quam  dedifli ,  f've  illud  tri- 
ticum  Jït ,  fîve  vinurn  ,  Jïve  cleum  ,  Jîve 
cjuodlibçt  alit'.d  ,  Jï  plufquam  dedifli  expec- 
tas  accipere  ,fœnerator  es ,  &  in  hoc  impro- 
har.dns.  Si  vous  avez,  prêté  votre  argent  k 
quelqu'un  de  qui  vous  attendiez,  de  rece. 
voir  plus  que  ce  que  vous  avez  prêté  ,  foit 
cjue  ce  furplus  ,foit  de  l'argent ,  ou  du  blé  ^ 
ou  du  vin  .  ou  de  l'huile  ,  ou  toute  autre  cho~ 
fe  ,  vous  êtes  ufurier  y  &  en  cela  vous  mé- 
ritez, d'être  blâmé. 

Quant  aux  modules  des  adles  •>  cui  font 
à  là  fin  de  1  Ouvrage ,  je  les  ai  drelfez 
pour  le  roiilagemcnc  des  Notaiits  ;  &c 
pour  invicer  plufieurs  peifonncs  à  pa(Ter 
des  contrats  ,  de  focietc  en  fait  de  mar- 
chandifes  ,  denrées  ,  &  beftiaux  \  de  loua- 
ge de  b-ftiaux  ,  &  de  conftitution  de  ren- 
te i  fuivant  cette  dodltine  ,  qui  en  fcroient 
peut-écre  rebutées  fans  le  fccours  de  ces 
formulaires.  Et  pour  ce  qui  eft  des  quaue 

a  tftj 
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piures  contrats  dont  iUft  aulTi  parle  dans 
cet  Ouvtagc  »  à  fcavoir  ,  le  prêt  à  gxoÇlç 
aventure  ,  foir  pour  le  tranfport  ,  ou  pour 
lapcAhc  ;  le  pvêt  de  grigcufe  ,  la  focieté 
pour  la  pefche  ,  &  la  vente  d'une  rente  à 
vie  ,  je  n'en  ai  pas  donné  des  irodJes  , 
parce  que  j'ai  trouvé  qu'il  n'étoit  pas  diffi- 
cile d'en  coinpofer  Ils  aâ:cs  fur  mes  dif- 
cours. 

Je  finis  .  en  déclarant  ,  que  quelque 
ioin  que  j'aie  pris  pour  dccouvir  la  vérité 
dans  toutes  ces  diverfes  rnatifresdt  rrora- 
le  ,  je  pourroisbien  être  tombé  dans  quel- 
f|ue  défaut  ,  parce  qoe  tout  particulier 
peut  errer.  Ei  coir.me  je  rtconnois  .  que 
Jes  :s  Christ  a  donné  l'infalhbiliré  à 
fon  Eglife  tr.pt  fur  les  qi'cOions  des 
pccLirs  y  que  fur  celles  de  la  foi ,  je  me 
fcûmets  à  l'autorité  de  fbn  jugement. 
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j^PPROBATJON  DES  VOCTEVRS, 

NOUS  fous  -  fignez  Dodlcurs  en 
Théologie  de  l'Univerlue  d'Avig- 
non &  Conliiln.iirs  du  Saint  Office  ,  avons 
lu  ce  Traite  de  l'ufurc  f^'  des  moiens  de  l'cvl- 
ffr,  compofé  pai  Monfi^ur  De  Vourric 
Avocat  au  Parlement  de  Touloufe  ,  où 
Nous  n'avons  rien  vu  qui  ne  ioic  confor- 
me aux  règles  de  la  Foi  s!^  aux  plus  folides 
maximes  de  la  morale  &  de  la  jurifprudtn- 
ce  Chrétienne.  La  doctrine  loucnant  les 
prêts  &  les  divers  contrats  qui  s'y  rappor- 
tent y  eft  traicée  avec  tant  d'érudition  , 
tant  de  jugcmêt,&  de  foliditéiellc  y  cft  fî 
bien  digeiée  ,  &  réduite  enfin  à  une  prati- 
que fi  équitable  &  fi  aifeepar  les  Formules 
de  plufieurs  contrats  que  l'on  peut  pafier  en 
i^ûretédeconfcicce  pour  tirer  profit  de  Ton 
argent,  qu'il  y  a  grand  fijjetde  croire  que 
cet  ouvrage  fera  très  utile  au  public.  C'eft 
ce  que  nous  en  avons  jug?  ->  &  lo  témoig- 
nage que  nous  devons  rendre  à  la  bonté  da 
livre  èc  au  mérite  extraordinaire  de  l'Au- 
teur. A  Avignon  ce  i.  Juillet  1687. 

ROBERT  Capifcol  de  S.  Pierre. 
PRIVAT  Chanoine  de  S.  Didier. 

Imprimatur.  Vr.H.  DE   TERVSSUS 
Inquijitor  gêner  aUs  yivenmenfts, 
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L'IMPRIMEVR 

Au     LECTEUR. 


1^  L  m'eft  venu  ,  Mon  cher  Lecteur  ,  je  ne 
'  ^=;  fçai  d'où  ,  des  "Vers  que  je  te  donne  ,  parce 
qu'il  m'a  femblé  qu'ils  pourroient  être  de 
ton  goût.  Si  tu  en  juges  aulïi  favorablement  que 
leur  Auteur  inconnu  a  jugé  de  ce  Livre  ,  il  aura  lu- 
jet  d'être  auffi  fatisfait  de  ton  jugement ,  que  l'Au- 
teur inconnu  de  ce  Livre  a  raifon  d'écre  content  du 
/îen. 

AU     LIVRE. 


VA  pAY  tout ,  fetit  Livre ,  excelient  Dircclem 
Vu  Théologien ,  (y  an  Itirifcov fuite , 
Droit ,  profond,  en  un  mot  femblable  h  ton  Auteur , 
S^tns  craindre  du  public  la  critique  ,  oh  i'inftilte , 
Va  dire  le  bien ,  bien  ,  va  dire  le  mal ,  mal , 
Va  le  dire  fur  l'un  &  l'antre  Tribunal. 


^1^1 

Découvrt  au  Confeffeur  l'abus  des  trots  contrÀÙl 
Et  pour  exterminer  tous  paBes  nfuraires  , 
Va  former  les  Arrêts  des  premiers  A^agijlrnts 
JEt  reformer  l'erreur  des  aEies  des  Notaires, 
lufeju'icicefl  un  mal  cju'on  a  peu  découvrir  » 
jMaii  c'était  à  toifsul  de  le  pouvoir  guérir. 

Va>  dènc  chercher'  le  jour  ,  parois ,  &  montre-to^^ 
Que  par  terre  &  par  mer  le  Marchand  te  connoijfe; 
Jidaïs  cache  bien  l'Auteur  cjui  t'a  fait  une  loi 
JDe  t' acquérir  un  nom  ,fans  cjue  le  fien  paroijfe  ; 
Car  te  cacher  ,  ferait  cacher  la  vérité , 
Et  ne  le  cacher  pas  ,  ce  fer  oh  vanité, 

t>e  lutfeul  tu  tiens  tout  >  ou  par  prêt ,  ou  par  don  3 
jT/4^  t'diant  trop  injlruit  en  matière  d'ufure , 
Comme  la  gloire  en  eji  tout  le  revenant-bori , 
il  veut  bien  pour  ne  pas  encourir  ta  cenfnre , 
Et  pour  n'attirer  p  Ai  contre  foi  ejuelcjue  arrêt  > 
Avec  le  principal  te  laijfer  l'intérêt. 
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TRAITE'  PREMIER. 

Du  prêt  À  ^fme. 

"Nous  nvons  âlvlfé  ce  Trakécnfix  Chapi- 
tres ,  àont  le  premier  eji  de  l'injufiice  àe 
l'ï^fure.  Le  II.  àe  la  vente  u fur  aire  ,  ô" 
du  loiiaç^enfaraire.  Le  III,  dcl'efve'ran- 
ce  ufiiraire ,  c^  de  l'cfpe'rance /i?nonTa(jue, 
comparées  enfcrnble.  Le  ly.  du  péché  de 
celui  qui  emprunte  a  ufnre.  Le  V.  de  U 
peine  convenue  ,  en  cm  que  lafomme  ne 
fer  oit  pas  rend.Hc  au  terme^  Lejixiéme  eji 
des  Aio?its  de  piet  é. 


CHAPITRE    î. 
*Tic  finiufiice  de  Cljfurc, 


gffl^>^-i.  'U  S  U  R  E  clt  un  cerr.iîn    cc  proK, 

.1  l-«    i'Hj   pour  caulc  de  prcc  vciutu«i&"va, 
&^^?i   taire  fur  Ton   di-bircur  , 
ISa^.wA.J   principalement  à  caufc  du 
prcTi  ce  profit  aiant  été  .-.pclîé  ui^ure ,  par- 
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ce  que  celui  qui  prête  ,  pfetcnJ  pou- 
voir retenir  la  proprictc  de  la  chofc  prê- 
tée ,  ÔC  en  vendre  l'afac^e  ,  quoi  que  Tufa- 
^c  d'une  chofe  prêtée  ne  puille  pas  être 
kparé  df  la  propriété  -,  car  les  chofes  dans 
lef quelles  confirte  le  prêt ,  coiTiinefont  le 
■yin  ,  l'huile ,  \c  bié  ,  l'or  &;  l'argent  mo- 
noïé  le  confumcnt  rar  WSz^z:  ôc  cette 
coniomtion  cft  ou  réelle  &  philiqre,  com- 
me celle  du  blé  ,  du  vin  ,  &c  de  l'huile  j  ou 
virtuelle,ô<:  morale,  comn-c  celle  de  l'or  & 
de  l'arg'.'at  monoic  ;  c'cft  ce  que  r.ous  en- 
feigne  l'Empereur  Juftinien, m//?V.  de ufufr. 
farag,  2.  en  ces  termes.  Coif.'niihuY  au^ 
ttm  uftisfruCtus  non  tafitnm  infuido  &  adi- 
hîis  ,  verurn  etiam  infervis  c^  panenth  ,  & 
CAterls  rfbui  ,  exceptij  iis  ûua  Ivft  nfu  con^ 
fumuntur^nam  h&  res  n€^He  naturali  :,  net^ue 
clvili  rcitione  rcnphtm  nfurnfruBp.in  ,  e^uo 
innupiCYe  funt  'viniim  ,  clenvi ,  frun.er.tmn  : 
ijuîhus  prexima  e(l  pecunta  mtrtierata  ,  va7n- 
^îte  iffo  ufîi  y  (iffïdîiâ  perinutatlone  e^uodam- 
modo  extinguitur.  On  ne  peut  établir  le 
droit  d'ufufruit  fur  le  vin  ,  l'huile  ,  &  le 
blé  j  ni  fur  l'argent  comptant ,  parce  qu'il 
eH:  prclque  de  mêm.c  nature  ,  en  ce  qu'il 
périt  en  quelque  fiçon  par  Tufage  d'un 
cchano-e  continuel. 

%.      Il  y  a  deux  raifons  principales  qui 
font  \ûk  i'injuilice  de  l'ufure.    La  pre- 
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mic're  vitiu  d'être  expofée  »  &  S.  Thomas 
s'en  fcit  en  la  i,  z.  qu.  78.  art.  1.  d:'ant  , 
que  le  Cicancicu  vend  i'ulage  de  la  c ho (c 
qu'il  prête  ,  comme  fi  l'ulage  d'une  chûfc 
pi:é:éc  étoic  différent  de  ieparable  de  la 
piopricté,  ce  qui  tft  faux  j  car  les  choies 
qu'on  prête  fe  confument ,  ou  réellement  » 
comme  le  blé  ,  le  vin  ,  &c  l'huile  ,  ou  mo- 
ralement ,  comoae  l'argent  par  le  fait  de 
l'échange  continuel  -,  comme  dit  1  Empe- 
reut  juilinien  en  l'endroit  cité.  Namque 
ivfo  jifn  y/ijJiJuâ  pcrrnutc.ùone  quoàamwodo 
extingiiitHr  :  ce  terme  cjno(Urn7Hoâo  ,  étant 
fort  exprefllf  j  pour  marquer  la  diftcr-nce 
de  la  manière  de  la  confomtion  deTaraenr, 
d'avec  la  confomiion  des  aucrcs  choies 
prêtées. 

5.  La  deuxième  confifte  en  ce  que 
l'argent  •>  &c  toute  autre  chofe  prêtée  paf- 
fe  en  la  main  &  propriété  du  débiteur ,  en- 
core qu'il  loit  tenu  par  une  adlion  pcrfon- 
nelle  ,  qu'on  apelle  en  droit  yondiliio  ,  de 
rendre  une  autre  chofe  de  la  même  nature 
&:  qualité  ,  ejufàem  natnY<&  &  cituùkaih  , 
jn-AtHiun  cnim  dicttur  ex  eo  ejuod  ex  rnco 
tiii4V7  jîat  ,  in(i.<jutb.  mod  re  contrah.  oblîg. 
d'où  les  Jurifconddtes  &  les  Théologiens 
tirent  cette  conrcqucnce  ,  que  l'ufure  eft 
illiciie  i  parce  qu'il  eft  contre  le  droit  na- 
turel &  civil  3  de  tirer  du  profit  de  la  cho- 
d'autrui.  A  i) 
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4.  On  peut  obi  6ter  ,  que  celui  qui 
prc[e  poLiiioit  rcruier  de  pietcr  ,  &  que 
comme  ce  n'cft  que  par  Ton  fait  &:  pai  fa 
volonté  »  que  la  propiiccé  de  la  chofe  effc 
tianfmifeà  autrui  il  peut  impofer  une 
ch  ugcr  à  cette  aliénation. 

5.  Mais  nous  pouvons  répondre  > 
R<^ronfc,  q^j'ji  j^g  s'enfuit  pas  de  cette  liberté  de  prê- 
ter ,  ou  de  ne  pas  prêter  ,  que  le  créan- 
cier puille  changer  à  fon  avantage  la 
nati  re  du  contrat  de  prêt ,  tandis ,  qu'il  la 
veut  faire  fubfift^r  contre  le  débiteur  5  & 
nous  difons  nicmeque  le  contraire  cft  évi- 
dent ;  car  puis  que  le  créancier  ,  en  trans- 
férant au  débiteur  la  propriété  ,  par  exem- 
ple, d'une  fominc  d'argent,  veut  bien  auffi, 
luivant  la  nature  de  ce  contrat  ,  faire  paf- 
fer  fur  lui  tous  les  périls  $  &  du  tranfporc 
6c  de  l'emploi  de  la  fomme  ,  il  ne  fçauroic 
éviter  de  lui  transférer  aufli  tous  les  avan- 
tages qui  en  peuvent  provenir  ;  par  cette 
raifon  prife  du  droit  naturel  &  civil ,  qiii 
veut  que  le  profit  fbit  à  celui  qui  coure 
rifque  de  la  perte,  C«;«x  efipericulum.,  cjus 
efi  &  ertolume^ntirn.  Il  faut  que  le  créan- 
cier fe  contente  del'adionperlonnelleque 
lui  donne  la  nature  du  prêt ,  pour  deman- 
der en  fon  tems  une  pareille  iomme  à  fon 
débiteur  ;  car  autrement  il  v  auroit  de  l'i- 
négalité dans  la  matière  du  contrat  de  prêt. 
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Sentiment 


<j.     Piaton  ,   Ai-iftote    &    Seneque  ,  d>.-5Pi.iio«o- 
n  ont  pas  doute  que  k  prcc  a  prohc  ne  (oit 
contraire  au  droit  naturel  :  Le  premier  a  ■ 
reconnu  cette  vérité  en  propofant  une  loi 
pénale  .  qni  porte  non  {èulcment  la  perte 
du  profic  du  prêt ,  mais  encore  celle  da 
fort  principal  ,  en  ces  termes  ,  Nrcji^e  nui- 
tunm  dare  ad  fœmn  liceto  ;  ei  cjul  fecus  fa- 
xit  y  necjue  fœnas  ,  neqHe  fors  reddïto'^.  llh.    jr,„-,j.. ,,,.. 
5.  deleglb.pag.  741.' de  l'cdicion  d'H.^nri7;;;',f' ^';/^ 
Ecienne.  Ariftotc  s'en  eil  ■' xoliqué  encore  •'"  iani<aïc«m 
plus  clau'emenr,  rAtio'rjabnt}jiviCy  aiin,caio  aroit  Kom. 
hahetur  ipfa  mtmmula.'la  ,  quia  ab  ipfv  nutn^ 
mofacit  arqui/i'ionejn   &  ad  ta  nu/nrnus  non 
indufî-ns  efi  .  fœnni  antem  fe  ipfam  majus 
ftch  y  unde  XÎT  nomcn  venu  \  ^Hon'am  ilLt 
(jud  pAr'mmar  fimlll^  funt  gignem'ibus  ,  in 
fœnore  antem  niimmiis  n^iTnmnm  parlt ,  ^na- 
re  maxime  efl pr&ter  tiaturam  hic  ecrtt'ren- 
ài  modm.  llb:  i .  polit.    Il  ne  pouvoir  fouf- 
fiirun  traHc  qui  fait  produire  certaine- 
m:nt  des  écus  par  d'autres  écus  ,  à  celui 
qui  n'a  fourni  que  Ls  écus  ;  q'ioi  que  i'u- 
fage  des  écus  n'ait  é  é  inrroduic  que  pour 
l'achat  des  chofes  neceiraircs ,  ai  l'cu  de 
l'ancienne  permutation  ^  &  pour  l'échan- 
ge ,  &  la  facilité  du  traufport  ca  des  d.ie- 
rens  pais.    Et  voici  ce  qu'en  dit  Stiiequc 
lib,-j.  de  benefic.  cjiiid  'œnuj  ,  &  K.denda- 
riurn ,  &  ufiira  ?  niji  hurnAnx  cupià  tais  eX" 
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trà  natnram  qu^fita  nomina,    Pucfl-ce  que 
Icpynft  du  prêt  ,  le  profit  de  l'attente  ,  (-r 
velu'i  qu'on  prend  k  caufc  du  r et i^ir dément  du, 
débiteur^  de  ejitot  l'on  tient  reqjflre  pour  cha- 
que moU ,  &  pour  chaque  année  ?  fî  ce 
7:'eji  des  noms  rj  des  droits  imaginaires  ,  que 
la  cupidité  humaine  a  inventé  hors  les  bor- 
nes de  la  nature  ,  (^  contre  fon  intention.  Ce 
t|iii  fe  raportc  à  ces  paroles  d'Ariftote  , 
maxime  efl  pr£ter  naturam  hic  acquirendi 
moduf. 
tinâron"  .des     7»  1 1  y  a  bien  dcqiioi  s'étonner  après  ce- 
''^^"*         la  î  que  le  Peie  Maignan  ait  voulu  donner 
cette  fauire  etimologie  au  mot  mutuum , 
dans  fon  Traité  de  ufuUcito  pecuni£,diCznz. 
qu'il  ne  vient  pas  de  ce  que  la  chofe  de- 
vient propre  à  celui  à  qui  on  la  prête  -,  mais 
feulement ,  de  ce  que  la  chofe  qui  apar- 
tient  à  l'un  ,  efl:  mifc  au  pouvoir  d'un  au- 
tre, fans  que  h  tranflation  de  la  propriété 
y  foit  necenfaircment  comprife  ;  quoi  qu'il 
avoue  quelle  fc  fait  quelquefois  ,  voulant 
par  là  établir  une  diftinâ:ion  qi»  cft  imagi- 
naire entre  les  prêts  ,  &  en  confidérer 
quelques-uns  comme  JHeriles ,  &  d'autres 
comme  fertiles  aux  créanciers  ;  donnant 
aux  premiers  le  nom  de  prêts  de  charité , 
Se  appellant  ces  derniers  ,  prêts  de  com- 
merces comme  fi  le  pronom,  tuufn,  qni  fait 
la  moitié  du  mot  >  mmuum ,  enfermoit  un 
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moindre  fjns  qic  le  pronom ,  mcum ,  qui 
fai'  r.uure  nioiticdiimar ,  mvmnvi  y  le- 
c^vK-i  pronom  ,  meum  ,  fiî^'iifie  ia  pl-diie 
propriété.  EneFjt  cette  uT-nflaiion  de  la 
propriété  eil:  la  diîf.'rencc  e'Venrielle  du 
contrat  de  prêt  rniuuel  ,  d'.wec  le  prêt 
comniodab'.e  ,  anicft  anfîi  nn  concrai:  gra- 
tuit qu'on  apeîlc  en  droit  ,  crrmmiaxwn  , 
lequel ,  {i.iivant  lafi^nificationl'terale  ,  ne 
transf^'re  qu'une  certaine  cOi-nmodité,,pu 
nHige  de  b  chof^  d  autrui  \  par  exemple , 
le  Icrvice  d'un  cheval  pour  un  téms  >  la 
^^ioprieié  demeurant  au  maître  avec  "les 
cas  fortuits,  aiîifi  qne  des  aiurcs  chofes  , 
do:K  la  propriété  fe  peut  diftinguer  & 
fcparer  de  l'ufige  ,  confornicmenc  au  pa- 
l'g.  2-  du  ivsz^qivh,  moi.  re  comrah. 
ojl!<r,  &  Jl!  parag.  L^Z-'r/ZT/fr.  d'où  vient 
qu'il  f.'.ut  reftirucr  la  même  chof-  au  cas 
du  prêt  commodable  ,  6n:  feulement  une 
iemblahle  chofe  au  prêt  mu'tnei. 

8.  Cetrediftindionda  PereMiv'gnanj  suii?. 
des  prêts  de  charité  ,  d'avec  les  prêts  de 
commerce  5  des  prêts  proprement  dits  , 
d'avec  h  s  pi  ers  inproprcmcnc  dits ,  à  été 
cnGrignée  avant  lui  par  Calvin  ,  en  un  de 
fcs  Op.ifcules  intitulé  ,  RcOonf:  touchant 
les  î^fur^s  ,  où  il  dit  en  proorcs  termes, » 
qne  Tufirc  n'cfl  pas  totalement  dcfcnJiib 
en  aucun cndrok  de  l'Eciitute ,  &  (■  iCiticnt 
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au  commencement  de  fon  Epure  344.  c^xx- 
cll-cllpcinii(e  iiKiiK-  aux  N.iniftvcs,  ajcCi- 
tanc  q".  il  a  confalté  de  ce  fait  avec  fcs 
Confarcs  .'cn  quoi  \\  a  rcnor.vcUé  i'Hcre, 
fîc  des  Apoftoliqucs  »  des  Albanois  •>  6>C 
des  Grecs.    Saiiniaife  dans  fon  traire  des 
ufiues  ,  ôi  dans  celui  des  uAucs  des  Ban-, 
quiers  ,  cnGicne  la  même  chofc    Papon 
dans  fcs  livres  du  Notaire  ,  &  quelques 
antres   Turifconfultes  François  ,  fe  font 
lailîèz  éblouir  aiix  mêmes  fubtilitez  qui 
ont  trompé  le  Pert  Maignnn  ,  lequel  s\fl: 
principalement  arrccc  à  celle-ci  ;  que  puis 
que  le  créancier  a  droit  de  demander  la 
chofe  prêtée  ,  la  propriété  eft  feparable  de 
Tufage  :  à  quoi  nous  avons  répondu  par 
avance  en  l*art.  5.  en  difant ,  entre  -  autres 
çhofesjque  lecrcancier  ne  peut  pas  agir  par 
une  action  réclL  ,  qui  eft  l'action  des  pro- 
priétaires ,mais  feulement  par  uneaclion 
perfonnelle  »  qui  ne  procède  que  d'un  con- 
trat' D'où  vient  qu  il  ne  demande  pas  les 
mêmes  elpeccs  de  monoïc  qu'il  a  délivrées, 
mais  feulc-menr  une  pareille  fomivie.    Ce 
traire  du  Père  Maicrpian  a  été  ccniuié  par 
divers  Evéques  de  Fiance, 
jauxioûîr      ^       Pl.ifieurs  de  ceux  qui  ont  voi.Iti 
.*''  cxcufer  l'ufnre  ,  ont  tâché  d'introduire  un 

cbncrat  de  Iciiage  de  1  a  genr ,    à  l'ég.'ad 
clesdcbiccurï  qui  en  peuvent  tirer  des  avan- 
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taaos  aulli  conliderables  ,  que  le  moncnrit 
de  l'ufurc  jmais  c'clt  un  conrrac  imaginai- 
re ,  c'cfl:  pourquoi  le  docte  VvefcmbeK  , 
furie  liice  du  dj>.-{le  locat.  conài:^.  expc- 
fant  CCS  vers  d  Horace,  Hinc  locare  conâ't' 
coenummos  »  dit ,  que  c'cft  précer  à  ufurc, 
hac  eft  fœnorl  darc  ,  &  plus  bas  ,  Z'erbnyn 
ufus  y  dic-il ,  excluait  abdfum  ;  nam  filoce- 
tur  pecunia  ,  mutuurn  efly  non  ïocat'to  ,  fi 
la  ch  ifs  fe  confumc  par  l'ufcige  ,  comme 
lors  qu'où  donne  d-  l'argent  (  ce  qui  cil: 
fîgnifié  par  le  moc  abiifus  )  c'cll  en  vain 
qu'on  prétend  donner  à  louage  j  car  c'cft 
un  véritable  prêt. 

10.  Et  quoi  qu'on  puilTe  juft.ment 
loiier  de  la  vaUrdie  d'argent ,  des  médail- 
les, &  toute  autre  elpcce  de  meiail  non 
monoië  ,  ainfi  que  nous  l'apprenons  des 
ipcni?s  inftituts  ,  de  locat.  cr  conduSi  pa~ 
r<«^.  5.  par  ces  paroles  >  ^u}  pro  ufu  aut 
vejîîmentonim  ,  aut  arq^enti  ,  ant  jmnrnti , 
niera  J.£?n  attt  d.cdlt ,  aut  promijîc  ,  il  ne 
s'enfuit  pas  >  qu'on  puifie  loiier  des  cfpe- 
ces  de  monok  ,  parce  que  celui  viuilonë 
de  la  vàiiLlle  &  des  médailles  »  en  rctienc 
la  propriété  &  les  cas  fortuits  -,  &  celui 
qui  donne  de  la  monoie  transfère  l'un  &C 
l'autre  furie  débiteur.  Voiez  fur  le  fiic 
des  cas  fortuits  le  titre  des  inftituts  qulb. 
mod.  re  contrah.  ohlig.  &  ccUu  de  loc.it,  ^ 
condiicv,  déjaciicz. 
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cor"'::::-^  i  » .  IVCm-e  cd  condamne'e  dans  l'an- 
î-ubmcn?'  ^'^'"  T'^ft''^i^"'""t  Pfcan.  14.  où  David  d^- 
mmdant  à  Dieu  ,  qui  fo  ic  ceux  qui  jr-iji- 
ront  de  la  fdiciré  cccrnellL- ,  il  Un  icpond  , 
qu'elle  eft  dcftincc  à  ceux  donc  la  vie  cft 
fans  tache,  qui  parlent  félon  la  vente» 
qui  ne  fnui  mal  à  pcrfonnc  ,  qui  ne  prê- 
tent pas  leur  argent  à  nfvuc  •>  3c  qui  ne  re- 
çoivent pas  des  prcTens  contre  l'innocent» 
<^'î4  pecun'r.m  non  dcâk  ad  ufuram  ,  &  7nu- 
vera  fnp:r-  inmc'-'num  non  nccepit  :  d'où  il 
s'enGiit  que  ceux  qui  vivent  autrement, 
ne  peuvent  pas  prricncrj  à  la  félicité  éter- 
nelle :  au  Pfcaume  54.  Viâ't  îmqu'îatern  ijr 
contradlcHonem  in  civitate  »  (^  Uhcr  in  me- 
dio  cjtts  &  injujlltia  .  Çy'  non  âcfecit  de  pLi^ 
.  tcis  ejus  fifnra  &  dolm.  Dans  Ezechiel 
chap.  18.  où  Dieu  défend  tonte  forte  de 
ga'nen  matière  de  prêt  fous  peine  de  mort 
éternelle ,  &  mcmc  d'une  mort  temporel- 
le malhcureufe  ,  témoicrnant  la  même  in- 
digfiation  contre  les  ufiiriers  ■>  q^c  contre 
les  meurtriers  :  Vir  f  jnflus  fucrlt  &fece- 
rit  juâiclum  &  jujVt'ram ,  ad  ufitram  non 
com?}7odiZvc7ît ,  &  ampliits  non  acceperlt , 
hîc  jufltis  pfl  ,  c^  vitâ  vlvet ,  ci'it  Dom'mui 
Dcîij.  S!  f^enusrif  filtum  cfjundcntem  fan- 
guincrn  ,  ai  ufuram  dantcm  ,  &  amplius 
dccipientem  nHnrjutd  znvct  ?  non  vîvct  » 
curn  h£c  dctr(}4ndafecerit  j  vione  7nmcîur, 
S.zyigUîS  cJHS  in  ivfo  erit. 
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î  2.  L;i  d.f.nll'  d'exercer  l'ul'jvc,  q  li  fe  s„içç. 
trouve  faite  11  fvpi'.ilcineiic  d.ins  l'ancien 
Teflanicnt  »  n'.i  pu  e:re  ni  ceremonicllc  , 
ni  piu'emenc  judxi.  Ile  ,  quoi  q  n'en  difcnt 
Sa-imaifc,  &  la  pl'-ifpaïc  des  Doâreurs  Cal- 
viniftcs,qui  de  ma'iv.iifc  foi  l'ont  confide- 
réc  comme  f.iiianr  pai'tic  des  uet;leniens  de 
la  police  des  Juifs  j  mais  elle  elt  pïmcipa- 
lemcn:  morale  fans  a  dm  ttre  aiicvinc  ex- 
ception ;  parce  qae  cette  def.nl .  0  tror.ve 
dans  les  livres  des  Prophètes  ,  de  même 
que  dans  ceux  de  Mr  iic. 

T3.     Elle  cffc  aufii  dcf.ndic  dans  le 
nouveau  Teftament  en  Saint  Lucchap,  G.  i>a-*  ?;■"''"- 
verf.  24,  &  2f.   JE!/"  /?  mutnnm  dedcrhis  lois  "'<■"'  "■•"  ■'• 

•}  n  •  '  •         a  Lucclup.6. 

acfuibus  ip';r.iti.s  Yecir)ere  qt'.A  oratuî  cjt  zo-. 
lis  ?  n.zm  ç-r  peccatores  peccatoribns  fœne- 
Yiintur  ht  reciplant  A'^ualla  ,  vcyv.ntanicn 
cliUghe  ïnimicof  veflros  ,  henc[ac'nc  c~  J^h- 
iHHm  date  nih'd  inâe  fhcrantcs.  Et  G  vous 
frétez  a  ceux  de  cjtù  vous  efpcYcy  lu  nicrnc 
grâce  ,  quel  are  vous  en  fçanr.t-t-on  ,  pnis 
cjue  les  cens  de  ma:tv/ife  vie  s'cntrciyrétcnt 
pour  recevoir  le  mêmr  avanti^a^."  ?  y^imz 
vos  ennemis ,  faites  d'i  bien  k  tons  ,  tnciez. 
Çahs  en  rien  carrer. 

14.     Saint  Thomas  2,.  z.  qu.  78.  arr.  i. 
ad  4.  voiant  que  nlufîcurs  perfontus  qui    E'p''f'f'on 
ravonicnt  l  iiiure  »  cxpliq  :oi:nt  ces  paro-  'i<^^ i-  toi., 
les  d'.i  verfei  55.    Mutm'-'^  d.Atc  mhil  i?i~ 
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de  fp  crante  s  ,  d'un  fimple  confu'l  Evan-» 
gf.'liqiie  ,  de  prêter  fans  efpLrer  mure 
clioicqiic  la  fominc  prccce,  les  a  cxpo- 
Ices  de  cette  force  ,  Dare  rnutmim  non  fern- 
•per  tenetur  horri') ,  ^  iâeo  an^ntum  ad  hoc 
ponttitrintcr  con/îl-a,  feà  cjuoâ  hnmo  lucrmn 
dcmtitHo  non  cjUArat  ,  hoc  cadit  fub  ratlone 
prxcepti.  Par  où  il  a  fait  connoître  que 
cette  propofition  dogmatique,  m>itHinn 
date  nihli  inde  fherantes ,  enferme  deux 
préceptes  &  un  confeil. 

15.  Le  premier  précepte  eft  afîîima- 
tif ,  à  fçavoir  ,  de  prêter  à  des  indigens , 
lors  qu'on  a  bien  dequoi  le  faire  ,  &  qu'on 
trouve  des  fiiretez  fuffirantes  ,  ou  qu'on 
connoît  clairement  la  bonne  foi  &c  la  pru- 
dence de  CCS  pf  rfonncs  indigentes  i  &  ce 
précepte  eft  defigné  par  le  l^ns  de  ces  pa- 
roles ,  non  fernper  tenetur  homo  ,  puis  qu - 
ell:s  fuppofenr ncceflairemen!:  que  quel- 
quefois on  eft  abfolummt  obligé  de  prê- 
ter. Le  deuxième  précepte  eft  ncganf» 
défendant  d'exiger  d'aucun  débiteur  ,  à 
titre  de  recompenfe  du  prêt ,  la  moindre 
cho(e  au  delà  de  la  femme  prêtée.  Et  le 
confeil  eft  ,  de  prêter  en  d'autres  occa- 
fions  dechadié  moins  prefTantes?  iur  quoi 
vous  pouvez  encore  voir  ce  q-ie  nous  df- 
fons  dans  les  articles  xo.  ii.  &i  fuivans 
du  chapitre  1.  du  traité  du  ptéï  avec  le 
prix  du  péril. 


ShMC.» 
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\G.  Ec  on  trouvera  que  bainc  Tho- 
mas a  paifaiîtmcnr  bien  pris  le  ftns  de  ces 
deux  vertets  au  regard  du  prêt  à  i-fuie  ,  (î 
l'on  confidete  d'un  côté  la  force  de  ces  pa- 
roles 5  Peccatores  ^eccatorihus  fœnerar.tHr 
lU  rechiinn  i£^:'alia  :  Les  cens  dernauvat' 
j  t?  -z/zV  s'entrepretent  pour  recevoir  le  même 
avantage  ,  c'eft  à  dire  ,  un  prêt  reciprocfue  ; 
èi.  C\  enfuitc  on  oblerve  ,  que  comme  les 
pîchûurs  y  lont  accufez  d'mjuftice  ,  lors 
qu'ils  prêtent  avec  le  paclc  ,  ou  l'inten- 
iion  principale  d'un  prêt  réciproque  ,  il  eft 
à  plus  forte  raifon  vrai  de  due  que  la  fti- 
pulation  d'un  profit  eft  injufte.  Meno- 
chius  &  Tirinus,  deux  giands  Interprètes 
de  la  Bible,  expofan!:  ces  verfets  54.  & 
35.  les  expliquent  ccmme  nous  de  la  pro- 
hibition du  pa6te  &  de  l'intention  princi- 
pale du  prêt  réciproque  ,  &  tirent  la  con- 
lequence  ■>  que  l'ufurey  eft  défendue. 

17.  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  au  con-  s„£,ç^ 
traire ,  que  le  prêt  fait  avec  le  paéte  d'un 
prêt  réciproque  ne  foit  injufte;  carie  con- 
trat de  prêt ,  trovant  Ton  égalité  dans  l'o- 
bh"gation  du  débiteur  de  rendre  une  pareil- 
le fomme  ,  ne  peut  defirer  autre  chofc, 
fans  tomber  dans  l'inégalité ,  &  paifer 
dans  l'excès  j  c'(.ft  pourquoi  Saint  Jérô- 
me s'eft  lervi  en  cet  endroit  du  verbe  àz- 
ponant /tiw^ro/'j  qui  félon  les  plus  fçavans 
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Gii'.mmaiiicns  (ignihc  loûjours,  ou  le  prêt 
à  ufuie  \  ou  celui  qui  til  en  q^clqu'autie 
nianicue  oncrcux  au  débiteur  ,  &  panant 
injuftc ,  &  non  pas  du  vc ibe  aclif ,  fœnern, 
qui  fîgniHc  quelquefois  le  iu-nplc-  préc , 
comm;.*  nous  voions  dans  le  Dcuieionome 
chap.  13.  veiT.  19.  où  Saint  Ti-tômc  aïant 
voulu  dctcrniincr  le  verbe  -.^dlÇ  fœnero  ,  au 
fens  du  prêt  à  ufure  ,  il  a  ajoûcé  aà  uftu 
ram  ,  de  cette  forte  ,  «c?2  faner i^éls  fratri 
tuo  ad  ufttrarn. 

18.  Enfin  le  chapitre  quia  in  omnîhuSt 
ext.  de  ufur.  qui  fera  rapporte'  dans  l'arti- 
cle ^■J.  ne  laiile  aucun  licu  de  douter  ,que 
l'ufure  ne  loic  défendue  dans  le  nouveau 
Teftament ,  de  même  que  dons  l'ancien» 

19.  Il  eft  allés  à  propos  que  nous  exa- 
rainions  mainte nanc    l'opin-.on    de  quel- 

tKuiieij  fur  ques  uns  •>  qui  peu  lent  que  non  Icuiemenc 
$.  i.uc.  ùiiure  clt  détendre  dans  ces  deux  vcrleis 
cfe  Saint  Lvc  ,  n  ais  que  ces  paroles  mu- 
tH!.?n  date  nih'd  Inde  sfierartes ,  contien- 
ntjit  encore  ce  confeil  •>  de  n'efperer  pas 
en  olafieurs  cas,  le  recoiivremcnt  de  la 
fcnune  ,  &  fe  fondent  fin-  ces  paroles ,  ^ 
fi  7nutuurn  dederitis  lois  à  cjpiihts  sferatis  rc' 
cipere  ,  &c,  cro'iant:  que  le  mot  rccîpcre  fè 
doit  rapporter  en  cet  endroit  »  à  la  fommc 
priix:ipale. 
RÊfutation       ^p      Pq^,j-  ^^  rien  dilîimukr  en  cette 

dt  tene  op;» 
aiou. 
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mcitierc  ,  il  faut  avcuer  qiie  ccia  a  qu  i- 
<^ne  appareitce  dans  le  fens  iittcial  »  mais 
il  n'cnell  pas  de  même  dans  laredu-yion 
de  ces  paroles ,  &  fnnutmim  dcâerltis,  é  c, 
à  la  veiité  iviorale  ,  laquelle  fe  découvre 
premièrement  par  celles-ci ,  cjii<z  omthi  cfl 
vabiS  ?  quifuivent  immedfatemf.nt  apré3  le 
vnotrecipere  j  car  on  ne  peut  pas  nît:r  que 
ce  ne  foit  un  fort  bon  office  de  prêter  gra- 
tuitement ,  &  fur  tout  une  fomme  coufî- 
derable  avec  l'efperance  de  la  recouvrer  ; 
^j  il  eft  encore  évident  ,  que  prêter  Lr.îs 
l'cfperancc  de  recouvrer  la  fomme  pré'. ce  , 
c'ell  proprement  donner  ,  &  non  pas  prê- 
ter ,  comme  l'a  remarqué  Menochius  au 
même  crdrcit ,  iiifï  en.ry ,  dit-il  ,  ffics effet 
fortis  recipicnâdi  ,  non  cfict  mutHum  yfed  ào~ 
natio  ;  or  le  contti^  ne  peut  jamais  être 
donné  contre  la  nature  des  cliofes. 

21.  Outre  que  le  vrai  f-us  littéral  de 
ces  paroles  ,  &  fi  mutbiim  âcàcritls  bis  a  u.itu 
(^ulhusfficratis recîpere ,  cfi;Agratta  efl  Z'cbîS, 
paroît  a (fês  conforme  à  nôtre  dcdtrinc, 
par  les  paroles  qui  fuivent  ,nam  v"  pecca- 
tores  peccatorihus  fansramur  ut;  rcclviant 
acjttalln  ,  qui  contiennent  l'argument  de  la 
rtllcmblance  qu'il  y  auroit  entre  les  pé- 
cheurs ,  &  les  gens  de  bien  ,  dans  l'ufa^e 
des  prêts  ,  &  ne  peuvent  être  entendues 
du  limple  recouvrcmciu  de  U  fomme , 
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mais  doivent  étic  txpliquécs  du  prc't  réci- 
proque ,  ftipulé,  ou  cfpiic  pra  un  motif 
principal  j  car  le  mot  fœneramur ,  pris 
dans  fa  lignification  naturelle  ,  que  ni^us 
avons  rapportée  dans  l'aiticlc  17.  &lc  mot 
Acjualla  ,  ne  peuvent  pas  convenir  àlafîm- 
ple  reftitution  dii  fort  pmicipal.  Ainfî  il 
vaut  mieux  dire .  que  le  mot  recipere  ,  fig- 
liifie  en  cet  endroit  quelque  utilité  ,  que 
les  gens  de  bien  ne  doivent  pas  chercher 
dans  les  prêts  ,  pour  n'être  pas  en  cela 
fembîables  aux  ecns  de  mauvaife  yie  :  & 
ce  qui  nous  paroit  de  plus  régulier  ,  pour 
parvenir  à  cette  explication  du  mot  reci- 
clpere  ,  efi;  de  le  rapporter  à  ce  qui  précè- 
de, 6c  enfuite  fous- entendre  le  mot  ?««- 
tuum  ,  c'eft  à  dire  ,  en  cet  endroit  ^  le  prêt 
réciproque  ,  comme  fi  le  texte  étoit  ainfi 
conçu  ,  &  JimutMim  àeàcrins  hîs  kcjHlhus 
'  fperatls  recipere  mutiu.m ,  qt'.di  gratl.i  efl 
vohts  ? 
Confirma-  ^i'  Et  pout  faite  voir  encore  plus 
tîondciate-  clairement  ,  eue  ces  paroles  tuhd  Inàè . 

fotation.  -  1       .  t  . 

jp trames ,  ne  contiennent  point  ce  conieil 
de  n'efpererpas  en  piufieurs  occafions,  le 
recouvrement  de  la  femme  qu'on  prcte  ; 
mais  portent  feulement  la  defenfe  d'efpc- 
rer  aucune  utilité  du  prêt  ;  il  faut  fuppofer 
que  le  prêt  peut  être  confideré,  6:  com- 
me un  contrat  particulier ,  iV:  comme  un 

bienfafc 
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ÎDÎenfaic ,  ainfi  qu'il  paroîc  pai  le  mot , 
benefaclîe  ,  qui  précède  immcdiatemenc 
ceux-ci ,  mutimm  datenihil  inâé  ffcrantcs-^ 
ôc  comme  le  recouvremeut  de  la  femme 
r/appaitienc  pas  au  piêten  qualité  de  bien 
fait ,  mais  en  qualité  de  contrat  j  il  s'en- 
fuit que  l'cfperance  du  recouvrement  de  la 
fomme  »  ne  peut  pas  avoir  reçu  d'atteinte 
par  un  confeil  Evangeliqne,  qu'on  fup- 
pofe  contenu  dans  ces  paroles  ,  mbiUnde 
sf  crantes  ,  puis  qu'elles  ne  fe  rapportent 
pas  au  piéc  en  qualité  de  contrat ,  mais  en 
qualité  de  bienfait. 

2;.  Et  ce ft  pour  cela  que  Saint  Te- 
rome  voulant  mieux  lier  ces  paroles  nthil 
sferinneSjZvcc  les  précédentes ,  henef nette, 
&  mHtHU7n  date  ,  .is:  en  limiter  le  fens  à 
cette  vérité  ,  que  cclni  qui  prête  n'en  peut 
cfperer  aucune  ucilirc  ;  a  ajcilté  le  mot, 
hidè  ,  qui  ne  fc  trouve  pas  dans  le  texte 
Grec  ,  con:me  l'on  voit  par  la  verfion  in- 
terlineairc  d  Aiias  Montauus. 

14.  Il  faut  à  la  vérité  prêter  quelque-  p^^^  f^,,,, 
f)is  (ans  cfpcrance  de  recouvrer  la  fomme,  i«  f^mt  ^* 
mais  c'eft  lors  feulcivieut  qu'il  s'agir  de  prê- 
ter à  des  pauvieshonteux,  qui  demandent 
l'aumône  fous  le  noni  du  prêt ,  &  qu'on 
dcvroit  leur  donner  p'iûiot  c]uc  leur  prê- 
ter ,  comme  dit  S.  Ambroife  lîb.  àcTohia^ 
C'Jp.  16.  Date  mutumn  lis  a  ^nîbiis  non  ff€* 
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ratls  vos  ,  cjuoà  àatum  fuerk  recepturos , 
cjuando  videlket  petitnr  ,  non  àonum  ,  feà 
mutttmn  ,  catifà  hovepatis  vel  vereciindiâ.  , 
cjuamvis  videas  vya  paupertate  nihii  ejfe 
reddendum.  Et  cVft  aiifTi  ce  que  dit  Janfc- 
niiis  in  Eva^ig  Luc,  cap  6  qui  expofe  ain- 
fi  ce  pflflcigc  de  Saint  Ambioi fe^rf/^y"*?  cjui, 
dcm  ejl  idem  cjucddonare^non  tamen  in  modo. 
Ccd  un  vrai  don  ,  fous  la  figure  duprér. 
25.  Et  quan-l  ce  ftroic  un  point  de  la 
peife<5t'On  Chiétienne  de  prêter  tn  qucl- 
qu'antrt  cas  .  fans  efpcrance  de  recouvrer 
la  fomme  ,  il  fardroit  entendre  cela  de 
l'tfpaance  prochaine  ,  qui  fuppofe  la  fa- 
cilité ,  ou  la  probabilité  du  recouvrement, 
laquelle  nous  appelions  efperance  de  fait, 
&  non  dt:  le  fperarce  éloignée  ,  que  nous 
qualifions  elperance  de  droit ,  laquelle  eft 
infepatable  du  prêt  comme  une  propriété 
qui  le  diftinguedu  don,  &  qui  en  ce  cas 
regarde  vaguement  un  autre  tems  ,  où  le 
pauvre  fe  pourroit  trouver  en  état  de  rem- 
bourfer  facileir.cnt  la  fomme. 

16.     Reprenant  maintenant  le  difcours 

de  l'injufticede  l'ufure  -,  je  dis  que  la  tradi- 

riifurefft  tien  de  l'Eclife  a  toujours  regardé  la  de- 

car  la  ira-  tcnle  dc  Uilurc  ,  comme  une  loi  morale 

giife.         qu'    na  point   de    limitation  ,   celt  ce 

qu'on  peut  prouver  par  le  canon  20.  du 

Concile  d'Elvirc  en  505.  Sicjws   CUrico- 

rum  dett^HS  fuertt  u/nras  accipere  yplacuit 
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de^raâan  &  ahftinere.  Si  quis  làicns  acce» 
pijfeprohatur  ,  &  vrom'tferit  fe  non  nlterhis 
exuElurum ,  pUcet  ei  veniam  tribut  :  fi  ve-^ 
ro  in  ea  iniquité  e  duraverlt ,  fciaf  fe  ejfe 
projiciendhtn  :  Par  le  canon  17.  du  Con- 
cile général  deNicéc  tenu  1  an  jz).  &  par 
le  canon  15.  du  premier  Concile  de  Car- 
tage ,  tenu  l'an  548.  dont  voici  les  ter- 
mes 1  yihmâantîus  Epifcopus  Adrumentï- 
mts  Àtxit ,  in  noflro  ConciUo  ftatuturn  efi^ut 
non  liceat  Clcricis  fœnemri  ,  cjHod  fi  &  fan- 
Bit  ati  tu  A  &  hitic  conciïlo  videatiir  ,  py  <«*• 
femiplacito  defij^netur.    Gratus  Efifcopus 
dixlt  ^nonnulUfiuggeftiones  cjum  nec  ohfcHr& 
fiint ,  nec  fuh gençre  latent  infpe^x  à  nolns 
forynam  accîvient ,  d&lerum  de  <jnibui  apcr-^ 
tijfimé  divîna  fcripturd  ffinxit  -,  non  diffenn- 
da  fententia  efl,fed potins  execjuenda , proin^ 
de  (juod  in  hùcis   reprehenditnr ,  id  innito 
mugis  in  Clcricis  oportet  prddarnnari.   J^nu 
ver  fi  dJxeri,nt  :  nemo  contra  Prophetas ,  ne- 
mo  contra  Evangelia  dix erit  fine  pericnh. 
Lequel  canon  cioit  ncce (Taire,  pour  dé- 
tromper pluficurspcrfonnes, qui  croioient, 
nonobftant  la  dccifion  du  Concile  d'Elvi- 
ic  fondée  fur  le  droit  naturel  »  que  le  Con- 
cile de  Niccen* avoitdefcnJul'urure  qu'aux 
Ecclefiaftiques. 

17.     Le  droit  canonique    condamne    f»tif<iTok 
aiifTi  formslkment  cctce  forte  de  profit  en  *'""'^^*'' 
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pliifîcnrs  cndroitSj  mais  entre-autres  Jans 
le  dccrct  eau.  14  ^u.^.fi  foeneraveris  horni- 
ni  ^  îâ  efl  ,  mutuampecuniarn  deâeris  acfuo 
altcjtùd  pins  cjuam  dedijî'ty  expeBes  acdpere, 
fœncrator  es.  Si  vous  prêtez  cjuelque  chofe^ 
Ô'  qpie  ^.ous  en  efperiez.  davantage,  vous  êtes 
un  vrai  ufitrier.  Et  dans  les  dccretales  ch» 
cjît'ia  in  cwnihrs  de  nfur»  cjti'ia  'm  omnibus  fe- 
rè  locîs  crimen  ufiirarum  invaluh ,  ut  rnulti 
alîù  negotiis  pr^terwiffis  c^uafi  licite  ufuras 
cxerce/^m  ,  &  ^uallter  utriufcjue  tejiarnentî 
pagina  condewnentur  ,  neqtiac^uam  atten- 
iant  :  iâi  0  covfi'ituimus  ut  ufurarij  manife^ 
fii  rec  ad  çopimumemm  adrnittamur  akaris, 
tiec  chrijiianarn  fiin  hocpeccato  deceferint, 
Accipi^m  fetultmam.  Le  crime  d'ufure 
s'e'tant  répcvcu  prcfct'.c  en  tous  lieux  ^  en 
forte  cjHephiJicurs  abandonnent  des  commer- 
CCS  légitimes ,  peur  s'adonner  a  l'ufure,  corn- 
irtjï  elle  et  oit  pnrnife  •  ne  conjîderafu  pas 
combien  rigcureufe  en  ejf  ta  defenfedans  l'un 
&  dans  l'autre  tcjiament  •  nctts  avons  jugé 
À  propos  de  priver  les  ufuriers  rnanifcjjcs  , 
de  la  Ccn.rnunion  de  l'j^utel ,  c?'  mérne  de  la 
ftpulture  chrétienne  ,  s'ils  meurent  dans  cet- 
te  mauvaife  habitude. 

a 8 .  L'uruie  eft  encore  odieufe  ,  en  ce 
qu'elle  participe  fouvcnc  du  crime  de  faux 
par  les  couvertures  qu'on  lui  donne  dans 
ks  a(fles  publics  .•  c'cft  pourquoi  nous 
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voions  dans  les  decrerales  que  le  titre 
éie  nfuris  ,  efl:  placé  immediareaicnt 
cnrrc  celui  defiirtis  ,  ôc  celui ,  de  crhnlne 

29.  Quelques  Dodeurs  de  nôtre  fié-  '/f'  «f^P^p^ 
cle  ai'anc  enleigne  qu'un  créancier  qui  pre- 

toic  pourun  ttms  considérable  ,  par  exem- 
ple ,  pour  une  année  ,  pouvoit  recevoir 
quelque  chofe  au  delîus  du  fort  principal  : 
le  Saint  Siège  s'eft  fortement  oppofé  à 
cette  dodlrine  par  un  décret  du  iS.  Mais 
1666.  lequel  condamne  cette  propoliu'on, 
comme  erronée  &:  tcmcraire  ,  d;  fendant 
à  route  forte  de  pertonnes  de  la  foûtenir  , 
^  par  une  fî  terrible  defcnfe  ,  qu'il  veut 
que  ce  foie  un  cas  refcrvc  au  Pape  ,  dont 
perfonne  que  lui  ne  puilL-  abfoudre  qu'à 
l'heure  de  la  mort  :  voici  la  propofition 
condamnée  »  Qn'jd  ft  lickurn  mittuariti 
ali^nid  ultra  fortern  exiger e  ,  modo  Ce  obtL 
get  ad  non  revetcnd:iTnfortem  ufquè  ad  cer- 
tum  tempus. 

30.  La  loi  des  douze  Tables ,  oui  eft    p-rifptu» 

I         ,  -lin  •  ^         r      ancien  droit 

le  plus  ancien  droit  des  Romains  >  conii-  Romain, 
derant  l'ufure  comme  un  larcin  plus  dan- 
gereux que  le  larcin  ordinaire,  puniiroit 
les  ufuriers  de  la  peine  du  quadruple  ,  de 
les  larrons  feulement  Je  la  p'ine  du  dou- 
ble ,  fuivant  le  témoignage  de  Marc  Ca- 
lon  ,  initié  libri  de  rc  riiflicà.    Majores 
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fioftri  ,  dit-il  ^  fc  habuerum  »  &  itd  in  îegi- 
hus  poÇuerunt  ,  furent  dupll  condemnari  > 
fœncratorem  cjuAdru^lî. 

^''"'*  51.    Ceux  qui  voulo'cnt  en  ce  tems- 

Jà  ,  tirer  du  profit  de  leur  argent  avec 
Tnpprobntion  publique  ,  o\\  achctoienc 
des  fonds ,  ou  prenoienc  des  baux  à  ferme, 
ou  excrçoient  le  commerce  ,  foit  par  eux- 
mêmes  ,  on  par  autrui  en  commiffion,  ou 
enfoci'^tc  .fuïant  toute  forte d'ufure,  tan- 
tôt comme  un  faux  loïer  ,  par  les  raifons 
que  nous  avons  dites  dans  les  articles  9. 
&  10.  tantôt  comme  le  fruit  d'une  faulfe 
focieté,  en  laquelle  celui  qui  donne  l'ar- 
gent -,  non  feulement  regarde  toujours  au 
profit,  mais  encore  s'airijre  d'un  profit 
certain ,  fans  vouloir  fupporter  la  perte 
qui  peut  arriver  dans  le  mauvais  fuccés  de 
l'emploi  des  deniers. 

ïari«ttou-       2i.     Quoi  qu'au  temsde  laReputli- 

veau    droit  r»  •  «  1     •   J        t- 

Homain.  quc  Romamc ,  &en  celui  des  Empereurs 
Idolâtres^  il  fut  permis  à  toutes  perfonnes 
de  prêter  à  ufure  jufquesà  un  certain  pied, 
il  n'eft  pourtant  pas  vrai  de  dire ,  que  les 
Empereurs  Chrétiens  ^  l'aient  approuvée, 
&  que  l'Empereur  juftinicn  auteur  de  la 
compofition  de  nos  livres  deekoit  ait  vou- 
lu favorifer  le  cours  d'un  trafic  fi  odieux  ; 
&  pour  avoir  une  preuve  certaine  de  la 
pureté  de  l'intention  de  l'Empereut  Jufti- 
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nien  •>  il  ne  faut  que  jetccr  les  yeux  fur  la 
loi  7.  cod.  defummà  T^mitate  &  jiie  Oï- 
tholtcà,  ,  où  cet  E-upereur  f.iit  prof^rflion 
de  fuivre  toiues  les  djc lions  des  quacie 
piemiers  Conciles  généraux, de  Nicée  ,  de 
Conftannnople  ,  premier  d'Ephefe  1  3: 
^c  Calcédoine  ;  parmi  l  n:ju.ls  celui  de 
Nicée  canon  17.  condamne  le  profîc 
provenant  du  prêt»  comme  nous  avons 
d;t  ci-deirus  :  &:  fjrlaloi,  jî  eos  coii.  de 
itfur.  où  cet  Empereur  ne  permettant  pas 
auxperfonnes  de  haute  qualité  de  prêter  à 
plus  haut  pied  que  quatre  pour  cent  ,  a  îx 
perfonnes  du  comm  in  q  l'à  iîx  pour  ccnr, 
&  aux  negocians  qu'à  h  lii  pojr  cent  ,  il 
montre  évidemment  -,  qu'il  n'enrcnd  leur 
tolérer  cela,  qu'en  \^?.  des  dommages 
qu'ils  peuvent  foatfrir  qitlquefois  ■  pour 
s'être  defaifis  de  le  1rs  deniers  :  les  Mar- 
chands en  pouvant  fouffnrdeplus  grands, 
qa"  les  perfonnes  du  commun  ,  &  celles- 
ci  plus  que  les  gens  de  haute  qualité.  Et 
fi  on  veut  ajouter  à  ces  obfervations  ce 
que  nous  avons  rapporté  des  infticuts  du 
même  Empereur  au  premier  arti  le  de  ce 
chapitre ,  on  trouvera  qu'il  a  autant  con- 
damné l'ufure  dans  ces  inftituts  ,  (ui'il 
pouvoir  l'avoir  tolérée  par  cette  loi/ ''ox.  iJ'p'Ô^uX! 
cod.  de  ufur.  fans  pourtant  tomber  dans 
aucune  contradidion  i  parce  qu'en  cet  en- 
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droit  de  fcs  infticuts,  il  n'avoit  penfc  qu'à 
cnfcignci:  le  droit  privé  >  qui  cft  une  des 
règles  de  la  confcience  ,  touchant  les  ac- 
tions de  particulier  à  particulier  ;  &  dans 
cette  loi  du  Code,  il  avoir  feulement  vou- 
lu régler  cette  matière, par  le  droit  public 
&  politique  ,  qui  ne  regarde  que  le  repos 
de  l'Etat ,  &  qui  ne  demande  que  l'obeif- 
fance  extérieure. 
fomwé?  ,  ,35-  NosMonarques  depuis  qu'ils  ont 
par  le  droit  été  tecounus  pour  Rois  Tres-Chrétiens  , 

f*"^  crante.        ,  \  .  i  i     r»      • 

nont  pas  voulu  tolérer  dans  le  Roiaume 
une  pratique  fi  criminelle  ,  qui  envahit 
fouvent  la  fortune  des  particuliers ,  fous 
prétexte  de  les  fecourir ,  &  s'y  font  oppo^ 
lez  ,  comme  il  paroit  par  le  capitulaire  de 
Charlemagne  liv.  i.  chap.  50.  1x5.  &  liv. 
6.  chap.  10  où  l'ufure  efi;  totalement  dé- 
fendue ,  omn'ino  omnibus.  Par  l'Ordonnan- 
ce de  Saint  Louis  de  l'an  1254.  vivant  tant 
Judai  qnam  Chrifiiani  de  lahorihM  manuum 
fuarum. ,  vel  negotiatione  Jîne  terminis  vel 
ufurii.  C'eft  auffi  la  difpo/îtion  de  l'or- 
donnance de  Philippe  IV.  de  l'an  1512.  eri 
ces  termes  ,  VfuT'is  à  Veo  prohihitas  é"  à 
fanBis  Patribfi-Sy  nec  non  progenitorihtti  nof- 
tris  dajnnatas  frohibema^s  omnibus  &  fngu.- 
lis  {fed  gra  viores  ufuras  profecjttimur  atten- 
tins  atijue  punîmus  ;  pœnam  enim  corvorU. 
0'  bonorHm  ipfofaUo  incurrem ,  ejui  gravât 
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\tfur.is  frecjuemabnnt  :  de  laqudle  oidon- 
nance  plufieurs  pcrfonnes  infcranc  tc- 
nieraircmenc  ,  que  les  petites  ufiircs 
n  etoicnt  pas  condamnées  ,  le  même  Roi 
fit  une  déclaration  en  la  même  année  en 
ces  termes  ;  Nous  déclarons  que  nous 
avons  en  l'ordonnance  fnfdîte  reprouvé  d^ 
defendn ,  &  encore  reprouvons  (fr  défendons 
toutes  niÂnïeres  d'ufurcs  ,  de  cruelle  (quantité 
i^ Il  elles  fuient  ,  comme  elles  font  de  Dieu  , 
C^  des  Saints  Pères  défendues-,  muU  la  peine 
du  corps  &  des  biens  ,  noi4^  ne  mettons  cjti.e 
contre  ceux  qui  recevront  les  groffes  u fur  es  j 
maU  parce  que  nottfnefouffros  aucunes  ufu- 
res  de  menue  quantité ,  voulons  que  ceux  x 
qui  elles  feront  demandées  ne  foient  tcniu  de 
les  paier  ,  (^  qttils  aient  répétition  de  celles 
au  ils  auront  pdiées  ,  de  quelque  manière  ^T 
quantité  que  foient  les  ufures.  Voies  le  re- 
cueil des  Ordonnances  de  Fontanon,  tom^ 
3.  liv,  3.  tlt.  1  â^. 

34.  Mais  Henri  III.  a  été  bien  plus  smte, 
fevere  \  car  il  a  voulu  punir  toute  forte 
d'ufures  fans  en  excepter  aucune  en  l'art. 
20Z.  de  Ton  Ordonnance  de  Blois.  Faifons 
inhibitions  (^  defenfes  k  toutes  perfonncs  de 
quelque  état  ,  fexe  ,  Ç^  condition  qu'elles 
foient  d'exercer  aucunes  ufures  ,  on  prêter 
deniers  à  profit  &  intérêt  j  ou  bailler  mar- 
çhandife  ,  à  perte  defnance  par  eux  ,  j>it 
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par  autre  t  encore  que  ce  fut  fous  prétexte 
âc  crmmerce  \û' ce  pour  la  première  foU 
et-'.mAnde  honorable  ,  banni ffement  ,  &  con- 
damnation rie  greffes  amandes  ,  dont  le  quart 
fera  adjugé  air.y:  dénonciateurs  j  &  pour  U 
féconde  confïfcatioi  du  corps  &  du  bien  , 
ce  que  femhlahlernent  noué  voulons  être  ob- 
fervé  contre  les  proxénètes  ,  médiateurs  ,  & 
entremetenrs  de  tels  trafics  &  contrats  illi- 
cites &  reproiiV'Z'  Henri  IV  par  Ton 
Edit  du  mois  de  juillet  1601.  Louis  XI U. 
par  celui  du  mois  de  Mars  1654.  E:  Loiiis 
XIV,  glorieiifemenr  rv7gnaiu,  par  fon  E  lie 
du  mois  de  Décembre  1679.  onc  auili 
def.-nda  le  préc  à  profic.  Voiez  1  Ordon- 
nance de  Blois  dans  le  recueil  de  N.ron  ; 
&  celles  d'Henri  IV.  &  de  Louis  XVI. 
dans  la  grande  conférence  des  Ordonnan- 
ces  de  Guenois  Uv  4,  ti't.  7.  des  ufures  c^ 
conflit  lit, ons  de  rente. 

3  f .  Et  comme  ces  Ordonnances  don- 
nent leur  motif,  q'iiefl;  lobfervation  de 
la  loi  divine  ,  il  en  faut  tirer  cette  confe- 
quence  ,  que  quand  même  d'autres  Rois 
en  voudroient  difpenftr  quelques  perfon- 
ncs  ,  ou  queiqiescas,  par  d'autres  ordon- 
nances- aufîî  folennelles  ,  ces  di/penfes 
n'auroient  aucun  effet  pour  la  eonfcien- 
ce  ,  mais  feulement  pour  la  police  de 
l'Etat. 
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56.     Ceft  h  dodvine   commune  de     j^;,^; 
l'Eglifc  ,  cnfeignée  par  Saint  Thomas  z.  1. 
^//.  78.  art.  i.  ad  ;,    tdeo  Icx  humana  aVi~ 
ejunndo  concedît  nfuraa  ,   non  quAJi  ex'iflU 
rnans  effefecHnânm  jupitiam  ,  fed  ne  impe. 
dittntur  utilitates  mnltorum.    Voici  ce  que 
Grotiiis  tout  Religionnaire  qu'il  étoiti  en 
a  dit  dans  Ton  fameux  traité  de  iure  belli& 
pacîs,  lib.  t.  cap.  11.  où  il  seft  recraûé  de 
quelques    propofitions  ofuraires  ,    q^^^'^l 
avoic  foijtenuës  dans  d'autres  ouvrages  , 
So.  cnfeigné  que  les  loix  civiles  peuvent 
bien  exemter  de  la  punition  humaine  les 
contrats  ufuraires  ,  qui  n'exced-nt  pas  le 
pied  commun  ,  mais  non  pas  les  rendre  li- 
cites devant  Dieu.     Le^e.f  vero  human,t 
ejiu  concedunt  alicjuid  flipHlart  pro  ttftipe- 
cunt£  ,  aitt  rei  aUeritts  ,   ut  aDud  Holandos 
jampridem  conceffum  efi  ,  alii-f  cjuidem  ollo 
tiummos  e.v  centv.m  ,  rnercatorïhus  mtern 
ditodeclm  pro  ufu  annall  exiq^ere  jl  c^mdem 
vere  fiant  intra  cornpenfationem   ejta  efuod 
«bejl ,  aut  aheffe  p-otejl ,   mn  punnant  curn 
naturali  aut  divmo  jure  ,  fin  eitm  modum 
excédant  ,  impunltatcm  prxjfare  po^unt  , 
jui  darenonpoffum.    Voiez  encore  h  fin 
de  l'article  2.  r .  de  la  7 .  f-âiion  du  chap.  i. 
du  traité  de  la  Société. 

57.     Le  Statut  de  la  Ville  de  Mont 
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fuie  ,  &:  temoiçrtie  en  méme-tems  Ion  în- 
dignacion  conrie  les   ufiiriers ,  en  les  pri- 
vant de  porter  tc;-noignage  en  judice  , 
par  ces  paroles  de  l'article  lo.  Les  ufnnert 
ijui  prêtait  argent  pour  argent ,  ne  font  point 
reçus  en  te'rnoîgnaq^e. 
objc.iion.       38      Après  avoir   amplement  rcfuté 
l'objeclion  contenue  dans  le  4.  art.  il  faut 
maintenant  en  refondre  pUificurs  autres  ; 
donc  l'une  confiée  à  dire  ,  que  C\  lufure 
ctoitabfekiment  mauvaife  ,  Dieu  ne  l'au- 
roit  point  permife  aux  Tuifs  fnrles  étran- 
gers ,  après  avoir  défendu  aux  Juifs  d'en 
iifer  entre-eux  ,  non  fœnerab.s  fratri  tuo  aâ 
ufltram,  fed  aUeno.  Veut.  cap.  13. 
Rtponfe,        39.    On  peut  répondr^  à  cela,  i.  que  la 
defenfe  faite  aux  Juifs  d'exercer  entre-eux 
l'u/îire  ,  en  prouve  bien  mieux  le  vice  na- 
turel ,  que  cette  permifïîon  de   la  prati- 
quer fur  les  étrangers,  n'en  peut  établir  la 
prétendue  innocence  ;  car  il  eft  bien  plus 
raifonnable  de  dire  en  chaque  matière  de 
droit ,  qu'une  pcrmiffion  qui  eft  donnée 
nprcs  une  defenfe  -,  eft  une  difpenfe  de  la 
loi  qui  défend  -,  que  de  foiitenir  ,  qu'une 
defenfe  qui  précède  une  permiiTion ,  eft 
unQ  exception  à  cette  perm.iîion  ,  qu'on 
veut  conliderer  comme  une  loi  qui  per- 
met. 2.  Que  Dieu  entendant  lousle  nom 
d'étrangers  les  ennemis  du  peuple  d'Ifracl, 
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luipermcnoit  de  Faire  fur  tux  des  profits 
ufuiaircs  ,  ainfi  qu'il  lui  pcrmcctoit  le 
meurtre  par  le  dioit  de  la  guerre ,  comme 
dit  Saint  Ambroife  fur  le  chapitre  15.  du 
livre  de  Tobie  ,  O^.is  erattunc  alienigcna 
nifi  Amalech  ,  n'ijî  Art. or rk cens ,  n'ifihojlisy 
ah  hoc  ufuram  exige  cjutin  non  fit  cYÎ- 
w.en  occidere  ;  ergo  ub:  jus  bcUi ,  ibi  et'uim 
jpu ufurd.  Ou  biLii  on  peut  dire,  que 
Dieu  a  voulu  ufer  en  cela  du  fouvcrûiii 
domaine  qu'il  a  fur  toutes  les  cr(  atures  , 
pour  détourner  fur  les  étrangers  l'avarice 
des  Juifs  •.  qui  auraient  fait  ce  commerce 
fur  leurs  frères  ;  de  même  qu'en  vue  de  la 
dureté  du  cœur  des  Juifs  ,illeur  pcrmet- 
roit  de  répudier  leurs  femmes  ,  &:  pour 
éviter  de  plus  grands  maux  ,  il  leur  per- 
mettoit  d'en  avoir  plufieurs  à  la  fois^ 
toutes  lefquelles  permillions  ou  tolérances 
aïanc  été  anéanties  avec  la  Sinagcgue ,  & 
routes  les  Nations  ne  faifant  plus  qu'un 
peuple  depuis  la  publication  de  l'Evangi- 
le, il  cft  inutile  d'examiner  d'avantage ,  ce 
quipouvoit  être  de  cette  permiffi6;C5.:  c'ell 
ainii  qu'en  parlent  Saint  Thomas  z.  1.  qu. 
7 S.  nrt,  I.  ad  z.  cju.  ^.  de  malo.  art.  4. 
Cornélius  à  Lnpiic,  &  Tirinu5^.Hotoman 
quieft  un  de  nos  plus  célèbres  jiirifcon- 
iiihes  ,  dit  que  l'ullncétoit  permife  lur  les 
étrangers  pour  reprelaillc  de  celles  qu'iU 
Cxcrçoitnc  fut  les  ]uif>.    ludAis  funlita' 
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perrnijfufn  efl  vkifjîrn  allcjuid  nfnTAnomi- 
ve flipnlari.ltb.  i.  cap.  3.  deufur, 

40.  Saint  jciôme  expliquant  ces  pa- 
roles di  chapitie  ï8.  d'Ezechicl  »  aànfa- 
rarn  non  contrnodaverit  ,  a  fait  cette  belle 
remarque  ,  du  progrés  de  la  loi  de  Dieu 
toijchcint  les  picts  ,  difani  que  pour  me- 
ner les  hommes  par  dcgi'tz  à  leur  per- 
feO-ion  en  ce  point  de  leur  commerce  ,  la 
loi  ancienne  permettoit  aux  Juifs  rnfure 
fur  les  étrangers  :  que  les  Prophètes  l'onc 
généralement  condamnée  ;  &:  que  l'Evan- 
gile pallant  plus  avant  enfcigne  aux  Chré- 
tiens non  feulement  qu'il  ne  faut  jamais 
prêter  à  ufure  ,  mais  même  qu'il  faut  prê- 
ter en  certains  cas ,  &  à  certaines  perlon- 
r.es  ,  6«:  quelquefois  encore  fans  efperancc 
de  recouvrer  la  fommc,  comme  nous  l'a- 
vons expliqué  dans  l'article  24,  j4ndfpro^ 
feElum  Scriptnra  ,  dit  ce  Pcre  ,  pritis  tan- 
qn^.rn  c.trndllhns  uCura  nb  alieyio  exiffenda 
permit titur  ,  ç-r  foïum  nfratrihus  tollitur  j 
in  Prffphetis  vero  prorftn  prohibetur  :  Evan-. 
gelînrn  den'tsjtie  ChriJIlanis  pr^cip'it  ut  us 
7nHtH0  dent  a  qutbus  recivere  non  Jperant. 
Où  il  faut  remarquer  ,  que  le  moiprteci- 
père  ,  enferme  dans  fa  lignification  &  le 
conlcil ,  &  le  commandement,  fclon  les 
plus  fçavans  Grammairiens  :  Or  li  les  Pro- 
l'hetcs  ont  univerfellemcm  rejette  le  prêt 


Vu  prêt  à  fi  0(rf.  ch/ip.  T.  31 
\  nfure ,  il  s'enfuit  nccefT-urcinent  qu'il 
choque  l'ordre  nariTcl  de  D:cu. 

41.      Cela  eft  fi  véritable  que  le  Con-  cfî'.'lnt*"icî 

cile  de  B:tfl£  fed.  10.  &  la  Conftitmion  '"■';';;";": 

du  Pape  Paul  Hï.  de  l'an  1545.  qui  com-  caioiique. 

tnence  Cupientes ,  obligenr  même  les  Tnifs 

convertis  à  la  Foi  Chrétienne,  de  rtfti- 

tueries  ufures  aux   perfonnes  certaines  > 

quoi  qu'ils  les  dirpenfaïc  de  la  refticution 

de  celles  qui  doivent  être  appliquées  aux 

pauvres  >  ou  à  d'autres  œuvres  de  pieté , 

à  caufe  de  l'incertitude  des  pcrfonnes  à  qui 

les  ufures  peuvent  appartenir.  SicjuiseoiH 

aà  Jîdem  CathoUcam  converti  voluer'it  bona 

fua  cjUACum(^i<e  hahet  rnobilîa  &  mmobllïm 

ei  intacta  ilUfaque  permaneant.   Quoâ  Jl 

hujtifmoit  bona  ex  ufitris  fuerint^cquifitay 

^c  nots  firtt  perfona,  cjnibus  foret  de  jure  rejlî- 

tutïo  facienda  y  Cjuia  non  dimîtt'iturpecca^ 

tum  nijî  reflittiatur  ablatum ,  illis  reflhui 

omnino  otortet.    Hiivero  perfonù  non  ex- 

tantibuf-j  cjuia  tal.a  pcr  manus  Ecclejia.  in 

pJos  ufm  tffent  convertenda  ;  hiic  fan^a  Sy- 

nodtu  viccrn  gerens  unîvcrfalis  Ecclejix  in 

favorem  fufcepti  bapnfmatis  concedit  tart' 

(juam  inpium  ufurn  apud  ipfos  r émaner e  de- 

bere. 

4Z.      On  doit   répondre  à  ceux  qui  ^^l"l^^\'' 
veulent  excufer  l'ufurc  modérée  ,  fur  ccr-  p'^"-'* 
lainc  rellcmblance  qu'elle  a  avec  la  rente 
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coiiftituce  cnlcurdiùnt  que  l'Eglire  y  a 
reconnu  des  diffcicnces  clknticlles  ,  qui 
feront  expliquées  dans  le  traité  de  la  conf- 
tituiion  de  rente.  C'cll  pourquoi  l'un  de 
nos  Jiirifconfutcs  a  dit ,  que  la  rente  con- 
ftituce  croit  le  remède  des  anciennes  ufu- 
res  ,  Vetcrmn  &  verarurn  ufnranim  medi" 
cîna. 
r.pprétdes  4r  QjKJques-uns  fbûtiennenr  qubnt 
^'^"'fft%''7  P'""^  pi'étci  à  profit  des  grains  pour  feiner, 
jours  ufuiai-  dKans  qu'ils  ne  font  pas  fteriles ,  comme 
ceux  qu'on  prête  pour  la  nourriture,  ou 
comme  l'argent  ;  mais  ils  fe  trompent 
fort  :  car  l'injuftice  de  l'ufurene  vient  pas 
tant ,  de  la  prétendue  fterilitéde  l'argent, 
que  de  la  fterilité  du  contrat  de  prêt  -,  la- 
quelle procède  ,  comme  nous  avons  dit , 
en  l'article  5.  de  ce  que  le  créancier  trans- 
fcrant  au  débiteur  la  propriété  de  la  cho- 
ie prêtée  ,  avec  tous  les  périls  &du  trans- 
port ,  ^  de  l'emploi ,  il  "lui  transfère  aufli 
par  une  fuite  nccelfaire  j  tous  les  avanta- 
ges qui  en  peuvent  provenir  ;  en  effet  , 
il  on  confîderc  de  prés  la  nature  de  l'ar-  - 
gentj  on  trouvera»  que  quoi  qu'il  foit 
vrai  ,  que  l'atgent  n'eft  pas  fertile  par 
foi-ménie  ,  on  ne  peut  pas  dire  avec  véri- 
té s  qu'il  foit  ablolument  fterile  ,  puis  que 
dans  le  commerce  des  chofcs  mobiliaires , 
linduftrieeil:  inutile  lans  l'argent ,  &:  qu'il 

fert 


T>ufret  l  tifure.  chap.  T.    '35 
Tert  mcme  de  prix  &  d'cqoipollent  à  h 
venie  dts  immeubles  ;  &  ain/î,  il  n'y  a  non 
plus  de  diffeience  à  ùh't ,  qiir.m  à  la  na- 
ture ,  &  aux  conditions  du  prêt ,  entre  les 
grains  qu'on  prête  pour  la  femcnce  ,  6c 
ceux  qu'on  prête  pour  là  nourriture  j  cU 
entre  les  grains  qu'on  pre'te  pour  la  Ic- 
incnce  &z  ks  deniers  -,  qu'entre  les  grains 
qu'on   prête  pour  la  nourriture  ,  6:  las 
deniers  :  puis  que  ia  iranflacion  de  la  pro- 
priété ,  &:  des  périls  qui  en  dépendent ,  ft 
trouve  également  en  tous  ces  prêts  ;  c'eft 
pourquoi  le  Deuteronorae  chap.  13.  porte» 
îion  fcenerabis  fratrl  tm  ad  nfuram  ^ecu^ 
rlvn  nec  frugcs  ,  fans  aucune  diftindion  ♦ 
ri  limitation  j  &  le  fixiême  Concile  de 
Paris  chap.  5.   condamne  indiftinâiemenc 
le  prêt  des  grains  à  profit  :  à  quoi  nous: 
pouvons  a]  eu  ter ,  que  fi  un  créancier  qui 
prête  des  grains  pour  la  femcnce  ,  pou- 
voit  ftipuler  quelque  profit  5  cela  ne  pour- 
roit  procéder  ,  que  de  ce  qu'il  auroit  quel- 
que droit  aux  fruits  qui  proviendroient  da 
h  Icraence  :  or  le  contraire  cft  décidé  dans 
le  paragraphe  in  alleno  ,  de  la  loi  quifctt. 
dig.  ^t  jtfur.  fruStiis  non  jptrt  fewinis  ,  feà 
jurefoU  perctpitnr  -,  On  ne  perçoit  pas  le 
fruit  par  un  droit  (jui  'vienne  de  lafemence, 
rnaîs  par  le  droit  du  fonds. 

44.     D'aunu  ayaoccpt  cette  propofi-  ^J-Jf/'^^^l 

c 
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l'achat  ti'nn  lion  jOiic  ccliii  qui  a  prêté  de  l'arecntpoat 

fonds  fcrrile     r  t     ••  '     ^     l«       1  1»  C         \      C         M 

•flufurairc.  eticcmploïc  a  iachac  dun  fonds  1-eniIe  , 
peut  Cependant  ,  fans  autre  titre  ,  retirer 
du  dcbiteur  &  acquéreur  du  fonds  ,  quel- 
que profit  proportionné  aux  fruits  qu'il  y 
reçoit  :  mais  cela  n'eft  pas  foiîtenable  »  ôc 
fe  trouve  condamré  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  inféré  au  premier  tome 
du  journal  des  Audiences  »  chap»  15.  par 
lequel  un  retraiant  fut  déchargé  des  inté- 
rêts convenus  de  lafomme  qu'il  avoir  em- 
pruntée ,  &  emploïée  à  retirer  la  pièce 
dont  il  jciiiifoit  i  &:  ne  fut  condamné  à 
paier  les  intérêts,  que  du  jour  de  la  de- 
mande qui  lui  avoir  été  faite  en  juftice  ; 
car  les  fruits  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
l'acquéreur  du  fonds  ,  qui  en  eft  devenu  le 
maître  ,  &  court  toutes  les  rifqucs  j  par- 
mi lefqueiies  celle  d'être  depolTedc  par  une 
tierce  pcrfonnc  ,  eft  alfés  ordinaire  :  &  il 
eft  fî  vrai  que  celui  qui  a  acquis  un  fonds 
des  deniers  d'autrui ,  en  eft  devenu  le  maî- 
tre &  plein  polïtflVur  ,  que  fon  créancier 
ne  peut  pas  le  contraindre  à  lui  céder  &c 
remettre  ce  fonds  en  tout ,  ou  en  partie  » 
fuivant  la  difpofition  du  droit  en  la  loi» 
Si.  ex  eâ  pectmîà  ,  cod.  de  rei  vinâk.Jîex  eÀ 
■pecunia  qtiarn  detcfucras  ù  aPud  Cjuan  collo- 
cata  f:i erat  Jïhi  fojfe (Jîonts  comparavit  ip/i' 
(pie  traditfijmp ,   tiH  vd  vnmsi  tr^M  ,  vel 


t)Hpret  kvfarf.  chap.  f.  35 
^uafdarn  ex  hls  coinpenfdt'toms  ah  invUo  eo 
in  te  transfcrri  injuriofum  ejl.  D'ailleurs  , 
pourquoi  ce  créancier  fcroit  ilencepoinr, 
de  meilleure  condition  que  les  aucrcs  ulu- 
riers  ,  pnis  qu'il  n'a  procuré  l'emploi  des 
deniers  qu'il  a  préctz,  que  pour  avoir  une 
hypoteque  Tpeciale  jointe  à  la  générale  i 
qu'il  a  liir  tous  les  biens  du  dcbiceur  3  6c 
en  un  mot,  que  pour  ne  rien  rifquer. 

4j.    Il  faut  faire  le  même  jugement 
des  prêts  qu'on  fait  pour  le  paiement  des     î^«  P'*'  » 

1       ••  i      t         1         *  r'i  J  prohr,  pour 

leiritimes&:  des  dots  >  non  leukmenT  dans  ir  pairment 

1    °  Il  1  J         1        •   •  «'es  l-.gitimes 

les  cas  que  les  demandeurs  des  légitimes  &cie>dotsi 
&  des  dots  lie  peuvent  prétendre  en  bon-  r^ire"""*^' 
ne  confciénce  aucuns  intérêts  ;  mais  enco- 
re dans  les  cas  qu'ils  le  peuvent  >  félon  la 
docHrrine  des  chapitres  5.  &  6.  du  traite 
de  l'indemnité  ;  car  l'emploi  des  dsniers  j 
èc  l'hvpoteque  qu'on  acquiert  par  là  »  n'é- 
tant qu'acceifoires  &  accidentels  au  con- 
trat de  prêt ,  comme  le  feroit  un  caution- 
liement ,  ils  n'en  peuvent  pas  changer  U 
iiature  ,  &  par  confequencil  demeure  fte- 
tilc  au  créancier. 

46.     C'eil  bien  fans  foncjemerit  qiie  „v^sdepf*t 
quelques-uns  demandent ,  fi  l'on  peut  fcii-  "^  "'^f.'^f^' 
re  quelque  fondation  p:eule  lur  des  de- 
niers placez  à  l'intcrct  ,  &  fi  les  titulaires 
toeuvent  enfuite   les  prendre    en  bonne 
confciénce  ;  car  le  contraire  efl  enLign^ 

Ci) 
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clans  le  chapitre  34.  de  l'Ecclefiaftique  1 
trrntiolatJS   ex  in'tquo  chiatio  eji  rracidata  :  & 
&dans  le  dccrct  eau.   \:^.cju.  ^.  cap.   j, 
mlité  velle  elecrnofnas  fat  ère  de  fœriore  ç^ 
lifuris.  C'eft  à  l'Evcquc  à  faire  convertir 
ces  contrats  de  prêt  en  contrats  de  confti- 
tution  de  rente  ,  en  faifrni  tenir  en  compte 
aux  débiteurs  ce  qui  peut  avoir  été  injuf^ 
teircn:  exigé  d'eux  ,  ou  à  faire  retirer  de 
leurs  mains  le  fort  principal ,  ou  ce  qui  en 
peur  refter  pour  placer  ailleurs  en  confti- 
tution  de  rente  :  d'où  il  faut  tirer  cette 
confequence  ,  que  les  Diret^turs  des  Hô- 
pitaux &  des  confréries  ,  qui  font  fubfif- 
tcr  les  pauvres  des  intérêts  des  prêts  ,   & 
qui  par  un  certain  zcle  d'enrichir  ces  mai- 
fons ,  placent  à  Tinrerct  les  revenanbons 
annuels  de  leurs  adminiftracions,  commet- 
tent le  péché  de  rufure  j  &  fouvent  mc- 
ir.c  font  une  antre  injr.fticc ,   en  ce  que 
pour  faire  un  plus  grand  fonds  aux  pau- 
vres à  venir ,  ils  piivent  les  pauvres  de 
Ifur  teras  d'un  fccours  qui  leur  leroit  ne- 
«efTaire  ;  au  lieu  qu'ils  fc  devroient  rcnaer- 
tre  de  l'avenir  à  la  providence  de  Dieu  ,  & 
à  la  fage  conduite  de  leurs  lucceifeurs. 
Ce ft  comme  cela  que  la  plus  part  des  per- 
fonnes  mêlent  leurs  palîions  aux  œuvres 
de  chaii  é. 
i€îfr.îtî5Pe      ^T,     Ceux  qui  ont  de  filles  à  iwiriçii 

iuat  pas  £x-  ■* 


■ne  peuvent  pas  lous  ce  prctexre  ,non  plus  lurc ,  a.i  rc- 
qiie  les  autres  peiTonncs  ,  placer  à  ufiire  f,','é!,rj"d«" 
les  fom  me  s  qu'ils  leur  dert:in;nt  en  dot  :  ''"mmet  <•• 
&  les  gendres  tju!  acceptent  les  remi  liions 
de  ces  dettes,  6z  q  n  connoiircnt  que  leurs 
b^auperes  onr  reçu  des  iuccrêcb  ufuraires, 
font  bien  imptudcns  ;  car  ils  font  obli- 
gez en  confcience  de  les  imputer  fur  le 
fort  principal ,  fauf  leur  recours  contre 
leurs  b-.iuperes  ,  lequel  leur  efl;  piefquc 
toujours  inutile  j  &  les  gendres  ne  p^u- 
peuvent  pas  par  confèquent  continuer  de 
prendre  des  intérêts  aUu'âires  ,  ni  même 
commencer  ce  trafic  fous  prétexte  de  la  • 
fupportation  dés  charges  du  mariage  ;  car 
il  n'eft  pas  jufte  que  le  débiteur ,   qui  n'a   v 
pas  conftitué  la  dot  ait  aucun  égard  aux 
charges  d^  ce  mariage. 

48.     La  dcfenfe  de  l'ufure  n'aToit  pas    i-'i'"".''' «'* 

1       -  1.  /  •        '       1  ,        1  un  Urtm, 

beloin  d'être  exprimée  dans  le  Decalopue, 
parce  qu'elle  ctoit  comprife  dans  la  dcfen- 
fe du  larcin  ,  comme  l'cnfcigne  S.  Thomas 
ifti.  15.  dcrnalo  ,  après  S.  Grégoire  de  Ni- 
ce. M,  le  Cardinal  de  Richelieu  darislonk 
inftrucliondu  Chrétien  ,  expofm;;  le  fep- 
ticme  commandement  de  Dieu  ,  qui  port» 
de  ne  point  dérober  -,  dit  que  ceux  qui  prê- 
tent à  ufure  ,  les  Juges  »  &  les  Notaire» 
qui  la  fAYorifciK ,  Yiolync  ce  commande^ 

Çiii 


qui  puilTc^  c 
le  niiue ,  il 
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fuite,  49,     Apres  cela  ,  il  y  a  dcquoi  s'eroriî 

îicr  ,  qu'il  le  trouve  des  gens  qui  foûncn- 
.  nciu  qu'il  y  a  quelque  ct:j"jicé  dans  la  ftipu- 
lation  d'une  ufure  mcdiocre  j  car  comme 
l'uTuricr  ne  donne  rien  ,  ni  ne  fouffre  rien, 
puilTc^  entrer  en  compenfadon  de  cct- 
il  ne  fçauroit  y  avoir  de  l'équiré. 
&  c'eft  ce  qui  refulte  de  la  loi  56.  àig,  de 
adminifl,  &  perle,  tut.  qui  contient  cette 
maxime  ,  Aquitas  mermn  jus  compenfatioms, 
inÀucït. 

f  o,     U  va  ciftq  fortes  d'ufuriers ,  qui 

Divers  cas         ''  .  i  •       i-  i 

^'uneufure  mentent  plus  parnculierement  que  les 
^^l"'*"*'^""  autres,  la  haine,  &c  l'exccration  publi- 
que, frcmierement ,  les  Eçclefiaftiques, 
&  notamment  ceux  qui  joiiiirenc  des 
gros  bénéfices  ,  lefquels  au  lieu  de  dif- 
iribuer  aux  pauvres  toutes  les  épargnes 
qu'ils  peuvent  faire  ,  en  font  de  prêts  à 
iifure.  2  Les  perfonncs  riches  ,  qui  exer- 
cent l'ufure  fur  des  pauvres  »  ou  fur  ceux 
qui  ne  font  pas  accommodez  ,  lefquels  fe 
rendent  d'abord  leurs  efclaves  ,  fuiyant  U 
pcnfée  de  Salomon  dans  le  21.  de  (es  Pro- 
verbe?;, Clni  acclph  rnutHum  fervus  efifœ~ 
vcra-^ns.  Et  les  plus  coupables  d'entre 
ccux-là,  font  plufieurs  vendeurs  de  grains 
à  crédit  pour  la  fcmencc  ,  q'M  ne  fe  con- 
tentent pas  de  les  vendre  à  un  prix  ex- 
çefîlf,  mais  encore  y  ajoutent  i'inwictàa 


Vu  pf'et  à  tifurs  Ch^p.    T.    3^ 
l'attente  jufqLiesà  la  lecoke,  «Se  exigent  en 
outre  Iciii"  paiement  en  gv.iins  qu'ils  le 
font  cîonncr  à  vil  prix,    y    Ceux  qni  ne 
prêtent,  que  dans  la  vue  de  s'eaiparcr  des 
biens  des  débiteurs  à  vil  prix  ,  par  des 
décrets  &  biux  judiciaires.    4    Ceux  en- 
core qui  empruntent  à  petite  ufure  ,  pour 
prêter  à  plus  grolîe  ufure  ;  contre  leiquels 
l'Empereur  Augufte  avoir  d^»nnc  nn  Edit 
qui  les  declaroit  infâmes.  C^far  Angujîii^, 
dit  Suétone  ,  in  vUk  Augiifti ,  cap.   39. 
ftntavit  eos  cjuî  pecanias  IcvioribHS  ttfitris 
mtituati   gmviorî  fanore  cellocajfent.    j. 
Ceux  qui  préteur  leur  argent  à  une  ufure 
extraordinaire  ,  Se  qui  pour  continuer  ce 
trafic  pendant  toute  leur  vie  »  cherchent  à 
scrablir  dans   des  pro'effions  propres  à. 
cela  ,  ainfi  que  font  plufieurs  Financiers  , 
qui  ach  'tcnt  des  Offices  comptables  à  pln« 
haut  prix  qu'ils  ne  valent  5  par  cette  con* 
/îderation  qu'ils  pourront  journellement 
faire  valoir  leur  argent  à  gro'Te  ufure:  c'eft 
de  ces  ufuriers  publics  dont   Laitance  a 
entendu  principalement  déiîrier  la  condjj'- 
te  ,   lors  qu'il  a  dit  qu'ils  •roient  fcn.bi.:- 
blesà  certains  Démons  »  qui  ^fîliecnt  du 
haut  mil  quelques  pcrfonnes  à  ch.iqnc  tc- 
riouvenu  de  la  Lune.    Fœneratorcs  f:m:bs 
fum  D^^nonïhîis  cjhI  recurre-nte  Lnnà  rnorbi 
iomhidii  hmirtes  quofdam  ajjliclait. 

G  iiij 
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»e.h,rrréts  H-  H  "S  faut  pas  appliquer  ce  que 
«txnpris  dis  nous  avons  dit  du  prêt  ,  aux  kcats  d'une 
lomme  aarg'="iK  taus  à  la  charge  que  1  hé- 
ritier en  paiera  les  intcrccs  lulqn'à  un 
certain  rems ,  auquel  le  tejflateur  veut  que 
le  Itgat  Toit  paie  j  parce  que  ces  intérêts, 
ne  procédant  pas  de  negociatioft  ?  mais 
d«  la  franche  volonré  &  libéralité  du  tef- 
rarcur  ,  font  juftes  ;  mais  je  n'eftimc 
pas  q  l'aprës  le  terme  du  légat  échu  ,  le 
légataire  puilTe  encore  recevoir  des  in- 
térêts pn-  le  même  titre  de  la  libéralité  du 
teftatcur  ,  s'il  n'a  des  fortes  conjedtures , 
que  le  teftateur  a  bien  voulu  ,  que  l'héri- 
tier continuât  de  paier  les  intérêts  auflî 
long-teras ,  qu'il  ne  paieroit  pas  le  lorc 
principal. 


CHAPITRE    IL 

^e  la  vente  u fur  aire  ,  &  au 
louage  ufnraire. 

ï.  /^  Uoi  que  i'ufure  ne  fc  commette 

yrnhr.  V-^J^aturellement  quau    contrat  de 

|ircE ,  Qii  y  combç  ucaiyi^otns  c^uclqircixjj^ 


T)ti  prêt  a  tifttre.  chaf.  if.    4? 
3ans  le  conrrar  de  vcnce  •>  à  caufe  de  quel- 
que paîîte  ,  ou  intention  ufrairc  qni  s'y 
rencontre  ;  ctft  pourquoi  .Cvluiqui  vend      venu-  de 
des  denrées  plus  qu'tlksnc  valent  au  rems  i^'^faliTut 
de  la  vente  ;  par  cette  f.ulc  raifon  qu'il  'lu^i»'-»!*, 
'Il-       1.         '  /     I        ••  ■    r     >v         "■"• 

s  oblige  d  attendre  le  paiement  jniqua  un 

certain  tems  ,  eft  j'.iftemenc  accuréd'ufu- 
le  j  laquelle  pourtant  il  ne  commet  pas  > 
s'il  ne  vend  à  plus  haut  prix  »  que  par  cet- 
te ccwifideration  ,  qu'il  écoit  en  volonté  de 
les  garder  jufqu'à  ce  tems  là  ,  auquel  pro- 
bablement elles  auroienc  valu  du  moins  ce 
prix  ;  il  eft  vrai  qu'il  eft  obligé  en  ce  cas  , 
de  recrancher  quelque  chofe  ,  tant  à  caufe 
de  l'incertit^^de  de  l'événement ,  que  du 
déchet  des  denrées  qui  arriveroit  infailli- 
blement »  fi  on  les  gardait  jufqu'à  ce 
tems  là. 

1.     Celui-là  commet  une  ufure  palliée,     yente^ 
qui  rend  ,  par  exemple  ,  un  fétier  blé  au   «le^''^'    » 
prix  couvant,  dans  1  mcervalle  di  tems  d  u-  courant,  mr- 
ne  récolte  à  l'autre  ,  à  la  charge  q  le  l'a-    '*  "  ''^'' 
cheteur paiera  ce  prix,  en  Tune  des  trois 
manif-reç  fuivantes  ,  au  chais  qu'en  fera 
le  vendeur  :   fçivoir,  ou  entier jment  en 
un  fétier    blé  ,    on  en::éreaient  en   ar- 
gent comptant  -.  ou  partie  en  blc  ,  p.irtie 
«n  argent.     Er  il   commet   encore  rufure 
palliée,  lors  qu'il  ne  fe  r  f  rvc  pas-  de  pou- 
.Xttic  exiger  t^ut  Cou  paiement  en  argent  a 
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mais  feulement  en  l'anc  des  deax  antres 
manières  à  ^on  chois  ,  c'eft  à  dite  ,  ou  en 
un  fécicL  de  blé  ,  ou  partie  tn  blé  ,  partie 
en  arj^ent  à  Ton  chois  -,  pafce  que  le  ven- 
deur ne  peur  jaroais ,  fans  viohr  le ;:alitc, 
obliger  i'ach'teur  à  pcilUr  un  contrat  mê- 
lé de  préc  ,  &  de  vente  »  dans  cette  vue , 
©«  de  (c  lecvir  da  prêt ,  (i  lors  du  paic-menc 
le  blé  {c  trouve  v.iloir  plus  que  celui  q;i'il 
avoit  fourni  ;  ou  de  fe  fcrvir  de  la  vente,  (î 
le  blé  ne  vaut  pas  alors  tout  autant  ;  ou 
de  fefervir  en  partie  du  prêt ,  en  partie  de 
la  Y<::mQ  j  &  exiger  ainlî  ce  qui  lui  eft  dû  , 
partie  en  blé  -,  partie  en  argent  ,  comme 
bon  lui  femblera  :  de  forte  aue  fi  le  crean- 
çier  qui  a  exigé  ce  pcide  mêlé  de  vente  & 
de  prêt ,  a  depuis  rccû  en  blé  ,  ou  en  ar- 
gent un  plus  haut  prix  ,  que  celui  du  blé 
qu'il  avoic  délivre  >  il  doit  rcibtuer  l'excé- 
dant. • 
Vente  df  3'  Ccux-là  Commettent  cncote l'ufu- 
*'"our"iê  ^'^  '  ^^^  vendent  du  blé ,  ou  autres  den- 
prix  courant  j-^g3  à  crédit ,  au  iifix  courant ,  mais  à  la 

charge impo.  chat^c  ,  quc  les  acheteurs  les  reront  mou- 
fle à  1  ache-    ,       v"'i  i- 

Kiu.  dre  a  leurs  moulins  ;  parce  que  ces  ven- 

deurs mettent  à  prix  la  grâce  qu'ils  font , 
d'attendre  quelque  -  tems  leur  paiement  -, 
de  forte  que  lî  en  ôtant  à  leurs  débiteurs  , 
la  liberté  d'aller  moudre  par  tour  ailleurs , 
ils  leur  caufjnc  quelque  dommage ,  ils  font: 
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tenus  de  le  reparer  j  voiez  l'arciclc  17.  du 
çjiap.  I.  de  ce  traicc. 

4.  Celui-là  commet  aufli  l'ufure  qui  j^*;î"  1" 
achetant  à  deniers  comptans  des  denrées  ,  jj^^"" *,,  J^. 
que  le  vendeur  s'obliee  de  délivrer  en  un  je  cowpwne 
autre  tcms  ,  lui  en  donne  un  prix  ■>  qui  elt 

au  de  (Tous  de  la  valeur  qui  a  cours  auiems 

de  l'achat ,  &  viaifemblablement  aufli  » 

au  delFous  de  la  valeur  -.  qui  aura  cours 

dans  le  tems  auquel  la  délivrance  doit  être 

faite  ;  mais  il  ne  commet  point  d'ufurc  » 

s'il  a  autant  de  fujct  de  craindre  quelles 

vaudront  moins ,  qu'il  en  a  d'efpfrer  quel-» 

les  vaudrôî  davantage  >  comme  il  eft  décide 

par  la  decretale  ,  ndviganti  àc  ufnris ,  en 

ces  termes  ,  ille  quoque  cjul  àat  clecemfdi^ 

dos  ut  alto  tempore  totïàemfbi  grmi  vel  olei 

menfurd  redâ.intur ,  ejua  l'tcet  tune  plus  veu 

Icam  ,  utrum  plus  vel  minus  folutlonls  tew- 

vore  fuerînt  vaUtUYA  verijîrndher  dubîta- 

tur;  n»n  débet  ex  hoc  h  fur  Mus  reputarrh      nJi.lH^eti^- 

5.  Le  contrat  de  vente  des  marchaii-  f»"'"' 
difes  >  ou  denrées  qui  fe  fait  ,  avec  pâ6fce 

de  revente  à  moindre  prix  au  vendeur  ,  ou 
à  autre  perfonne  par  lui  fuppoféc  ,  ce  qu'- 
on appelle  en  France  vente  à  perte  de  Fi- 
nance ,  &:qiie  les  Cafuîtes  nomment  Mo- 
Wr*^  ,  qui  cl}  un  terme  FTpagnolj  acte 
réputé  ufuraire  par  les  Ordonnances  de 
nos  Rois.  Et  l'Hiftoire  de  France  nous 
apprend  diTcrfes  punitions  de  Marchands.  |^ 
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<ie  Paris ,  coupables  de  cette  foi'tcd'iifurfj 
ï/Ordonnanccd'Oïkansacr.  141.  s'en  ex- 
plique en  ces  termes  »  Défendons  aufji  k 
tous  Marchands  &  autres  de  cjueloue  qua- 
ilté  &  condition  cfuils  foient  ,  de  jnppofer 
aucun  prêt  de  7narchand'f;  ,  ûiiion  appelle 
ferteAe  Flnancr  ,  laquelle  fe  fait  par  lare-' 
vente  de  U  même  rnxrchandlfe  a  pcrfonne 
fuppofêe  \  (^  ce  k  peine  contre  ceux  <jul  en 
a  feront ,  en  one^ue  forte  ejn'elle  fuit  degui' 
fée  ^  depnnhion  corpêrdle  y  (f  confifcation 
des  biens  ;  fans  que  nos  luges  puijfevt  mode' 
^rer  lapeïne.   Et  l'Ordonnance  de  Blois  nit. 
;6i.  Enjoignons  à  tous  lu^cs  de  garder  & 
défaire  garder  étroitement  l'Ordonnance  falo- 
te ftr  la  revente  des  rnarchandifes  c^u'on  ap- 
pelle perte  de  Finance  ,  cir  non  feulement  dé- 
nier l'aEtian  a  tels  vendeurs  ^  fiippofeurs  d* 
•prêts  y  mais  auffi  procéder  rigourcufement 
contre-eux ,  &'  contre  leurs  courretlers  & 
racheteurs  ejuïfe  trouveront  fçiemment  étr€ 
tarticipans  de  tels  trafics  ;  ptir  rnulciesy 
conffations  de  biens  ,  amandes  honorables  , 
e^"  autres  peines  coyporell';s  félon  les  circotu 
fiances  ,  (^  funs  aucune  diffimnlaiion  ni  con- 
rûvtncc.  Et  rinjiifticc  fntetieiuedcce  con- 
trat a  été  déclarée  par  deux  Conciles  pro- 
vinciaux ,  à  fçavoir  ,  le  premier  Concile 
,    de  Mil.in  ,  ^c  celui  de  Bourdeaux  de  l'an 
P»pc  inno-  ijg^.  ^depuis  par  le  pcctct  de  Nqu* 
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Saint  Père  le  Pape  Innocent  XI  du  z» 
Mars  1679.  qui  condamne  entre-aurres 
propofitions  celle-ci.  Contracius  rnohatnt 
licitus  cji  etiiVn  refpeclu  cjufdem  pcrfoniZy& 
cum  contracta  retrovenàhtonis  prAviè  inko 
cum  imentkne  la  cri, 

6.  LUiure  fe  commet  encore  dans  le  vrurc  ai> 
contrat  de  loliage  ;  lorsque  celui  qui  bail-  '''"'se* 
lela  chore  à  louage  ,  exige  un  prix  exccf- 
fif  de  celui  qui  la  prend  ,  à  caule  qu'il  lui 
promet  d'attendre  le  paiement  long-tcms 
après  les  termes  ordinaires  j  &  lors  aulîî 
que  celui  qui  prend  à  loiirige  ,  fc  fait  bail- 
ler la  chofe  à  vil  prix ,  en  couhderarion  de 
l'avance  qu'il  fait  d'une  femme  confidera- 
blc  ,'  qui  ne  devroit  erre  païée  qu'en  pla- 
iîeurs  païeracns  en  difFercr»  ternies. 


CHAPITRE   III. 

pr  Pefffrance  ufnraire ,  &  de  fef-^ 

ferancs  Jimo?iiaque ,  com^arcss 

e7ife?nblc. 

1.  Ç  Ur  la  queftion  fi  celui  qui  prête  peut 

O  efperev  quelque  chofe  au  delà  du  fort  rm;n.*io« 
principal ,  de  celui  qui  emprunte  ,  Saint  d'uiTre!''* 
Thomas  a  fagement  fait  cette  diftindion 
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en  faqueftion  17.  demdoart.  4.  aâ  13» 
ou  il  efpere  ,  dit-il ,  quelque  chofe  com- 
iTie  lui  étant  duc  par  une  obligation  ex* 
prelîe  ,  ou  tacite  3  on  bien  il  refpcre  pat 
la  gratitude  du  dcbiteur  :  au  premier  cas 
il  alfûre  que  le  créancier  pèche  ,  &:  au 
dernier  *  qu'il  ne  pèche  pas  ,  non  plus  que 
celui  qui  rendant  quelqu'autre  lervice  j 
efpere  d'en  recevoir  quelque  recornoif- 
fancc. 

1.  Att  fu) et  dequoi  Saint  Thomas  àp^ 
êette  aiftin-  «reliendant  que  cette  decifion  en  matière 
i.eii  en  nia-  d  uuue ,  v.c  fuc  tircc  z  conlcqucnce  eii 

tiere    de    U-  •  i      /*  •  • 

•lonic.  matière  de  limonie  ,  par  ceux  qui  procu- 
rent à  d'autres  perfonnes  des  Offices  & 
àts  Bénéfices  Ecclcfîaftiqucs ,  dit  ,  qu'ils 
n'en  peuvent  efperer  aucune  forte  de  re, 
compenfe  temporelle  ^  ni  à  titre  de  jufticc> 
îîi  à  titre  de  gratitude  ;  voici  (qs  paroles  « 
J)iC€nâum  ejtioâ  munus  eilisjvod  "vel  a  mann  j 
'vel  à  Ihigtiâ  j  zel  ah  chfccuîo ,  potej}  ufura' 
rms  fperare ,  ex  nnttuo  ^uod  c  once  dît  ,  dn- 
■pllciter  j  uno  rr.cdo  cjuaji  débit um  ex  cjuadtun 
ehlîgntîone  exprejfa  -vel  tacha  ,  &  fc  qtiod- 
cnmque  mumisfperet ,  illicite  fperat.  jiltê 
modo  voteft  alicjuod  imimts  fperarc  non  cjtiafi 
âebitum  tftd  cjuaf  gratuit  mri  &  ahfcjueohli^ 
^atiene  prdjfandnm  ,  &  fie  licite  -pote Ji  illê 

[  ijui  fmititat  fterare  diquod  munus  ah  eo  cy.i 

mutmt  ^  fient  fi  JMiat  ferviiium  dieni  eoti' 
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fiait  de  eo  ut  amkabUiier [ho  temforefervl- 
tiumfacut.  Jîlta  tarnen  ratio  efi  de  Jtma^ 
niaco  ,  &  de  ufurarlo ,  cjuia  Jimomacus  non 
dat  id  cjHod  ejî  fuum  ,  fed  cjHod  efi  Chrifii  j 
&  ideo  non  débet fper are  alicjuam  Yecornfen. 
fationem  fhi  fîendain  ,  fed  felum  honorent 
Chriflt  &  titiliîiUcrn  Eccle/iA  ,  fed  ufitrarius 
nihii  alteri  pr^f^'at  nif  cjuod  efi  fuum  ,  unde 
fotefi  amicablUrn  recompenfatîonem  fperart 
•per  medurn  prAdiBam. 

3 .  li  s'agit  encore  de  Tçavoir ,  fî  celui  inc1dfniê*« 
qui  efpere  cette  reconnoiflance  gratuite  à  "^»*"'*"'»s 
caufe  du  prêt ,  peut  refperer  licitement , 
non  fculemcnr  lors  qu'il  eft  dans  cette  dif- 
pofition  ,de  prêter  par  office  ?  ou  par  cha- 
rité ,  Tans  cette  efperance  ,  de  même  qu'a- 
vec cette  efperance  ;  mais  aqffi  lors  qu'il 
eft  en  cet  état  de  ne  point  prêter  ,  s'il  n'a- 
voir pas  cette  efperance.  Voici  ce  qu'en 
dit  Covarruvias  Evcque  de  Scgovie  >  to?», 
I.  reUEi,  part.  i.  de  rcfiitutionis  origine  es" 
r.fnris  reftituendis  j  ultirno  iïlud  offérian- 
duin  5  non  ejfe  rnentalem  ttfurarium  crédita- 
rtrn  qui  mutuat  debitoripccunias  eâ  fve  ut 
Alicjui  iah  eo  y  animo  omnino  Ubero  dante  per^ 
cipii  t ,  alïoqui  mn  mutuaturus,  Sicuti  CÀie» 
tan.  opinatur  in  cjuodiib.  de  p. fur.  cap.  2. 
i^uod  ipfe  verum  efe  arbitrer ,  ubi  h&cfpei 
non  fuerit  eau  fa  principalis  ad  rnutuandum  , 
f(â  iirpnlfiva  ,  vàm  fi  cà  fpes  fuit  cAufA 
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■principâlis  &  ultima  ac  fivatîs  rrattn ,  ntfi 
video  OjUa  rûtione  crcditor  îa  mtmali  HfnrÀ 
fofjit  excHfart, 
sentTmrnt       4*     ^^  """-^^  fciTiblc  quc  Saint  Thomas 

^ci'Autcur.  YÏ2.  pas  feulement  pictinciu  condamnci: 
cette  efperaïKC  ,  qui  attend  la  leconnoif- 
fance,  comme  l'acquitcmcnt  d'une  dette  ; 
mais  encore  celle  qui  attend  la  leconnoit^ 
fance  ,  comme  un  effet  de  l'honnêteté  du 
débiteur,  fi  cette  tfpcrance  détermine  à 
fréter  ;  en  forte  que  le  créancier  ne  préte- 
roit  pas  ,  s  il  n'avoit  pas  ceite  efperance  j 
parce  que  le  prêt  celle  alors  dctrc  gratuic 
dans  l'mtention  du  créancier  ,  quoi  qu'il 
d<:mcure  gvaruit  du  côie  du  débiteur,  à 
caufe  que  le  créancier  n'a  pas  intention  de 
le  contraindre  jamais  ,  dircûcment  ni  in- 
ïc^tetncnt  à  aucune  recor.noillancc  :  telle- 
mentqu'il  nous  parcît  que  Saint  Thonaas 
n'a  approuvé  d'autre  cfpcrûnce  ,  que  cell© 
fans  laqiielle  on  ne  laiircroit  pas  de  prê- 
ter ,  &:  qui  en  un  mot  ne  fait  qu'acompag-» 
ncrleprêt. 

«{.jfftron  &  c  Et  fi  l'en  nous  oh jcde  ,  comme 
nue  luite  nccclioJie  de  la  coirparaiion  , 
que  ce  grand  Dodeur  fait  du  ptêt ,  avco 
d'autres  itrv-ces  ,que  comme  il  n'v  auioic 
point  de  mal  à  rtr.dre  une  autre  lortc  de 
Icrvice  ,  d^n^  une  crpcrancc  d'en  rece- 
voir  qudque   leconnoill'ance  gratuite*, 

quoi 
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tjuoi  qu'il  fiu  vrai  qnc  fans  certe  clpeian- 
ce  on  ne  rcndroit  pas  ce  fervice  ,  il  n'f 
peut  pas  non  plus  avoir  <iu  mal  à  prêteu 
dans  une  femblable  cTpcrance  ,  du  moins 
Il  la  reconnoiirance  eft  confiderée  ,  com- 
me un  acte  tellement  gratuit  ,  qu'on  n  eii 
envifage  ancune  matieie  particulière  ,"  6c 
que  les  circonftances  de  la  manière  Se  du 
tcms  paroilïcnt  auffi  incertaines ,  que  là 
chofe  qui  peut  être  gratuitement  donnée. 
On  peut  repondre  à  cette  objection  ,  qu'il 
y  a  cette  différences  entre  le  fcryice  du 
prêt?  Se  d'autres  fortes  de  fervices,  que  ce- 
lui-là ne  peut  être  apprctic  ;  parce  qu'il  à 
déjà  fon  juile  prix  »  dans  l'obliganon  du 
débiteur  de  rendre  une  pareille  femme, 
comme  nous  l'avons  prouvé  clairement 
dans  tout  le  premier  chapitre  de  ce  traite  j 
ôc  ceux-ci  peuvent  être  apprêtiez  ;  parce 
qu'ils  n'ont  point  d'autre  prix  ,  que  celui 
tju'on  y  peut  mettre  ;  $^  par  confcquent: 
quoi  que  dans  les  autres  ferVices ,  on  puif^ 
fe  efperer  de  toutes  les  manières  d'cfpc- 
lance  ,  il  ne  s'enfuit  pas  ,  qu'on  en  pullîè 
ufcr  de  rnémc  dans  le  fervice  qu'on  fait  eil 
prêtant. 

6.      Nous  ctoïbîls  que  là  condamna- 

,  *■  .  Suite  Js]-\ 

tion  prononcée  contre  toute  convention  j  r<?ponre; 
ôc  toute  efperancc  principale  en  mariera 
de  prêt  j  par  le  premier  Concile  de  Milari 

D 
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en  ces  termes  ,  ex  mutuo  ,  vel  ex  àepojîtii 
iipud  jnd&nmfaUîs  nihil  prêter  fort  cm  acjHO- 
z/is  horninurn percipi  ex  convento  ,  vel  prin- 
cipaliter  fperan  pofjît  ,  tarnetjî  pecunUJlnt 
pHpîHormny  aut  vidnarum  ,  ant  locornm  pio- 
rurn,  doit  être  aiifll  bien  entendue,  de  cet- 
te -eiperance  d'une  reconnoilTance  gratui- 
te ,  fans  laquelle  pointant  on  ne  preteroit 
pas  ,  que  de  ci  lie  qui  regarde  dircéle- 
ment  la  reconnoilTance ,  comme  une  chofe 
dic  ;  l'une  ^  l'aitre  de  ces  efperances  pa* 
roilTant  principales,  puis  qu'elles  déter- 
minent efficacement  au  prêt  ,,  quoi  qu'on 
puilTe  dire  que  celle  qui  attend  la  recon- 
noilfance  comme  une  chofe  due  ,  mérite  à 
plus  juile  litre  d'être  appellée  principa- 
le. 

y 4  On  peut  ajouter  a  tout  cela  ,  par 
Suite.  une  manière  d'argument ,  qui  applique  à 
l'efpcrance,  ce  qui  Te  dit  de  la  convention 
cxprelfe  ,  ou  tacite  •  &  de  fon  exécution  , 
Je  jugement  que  nôtre  Saint  Père  le  Pape 
Innocent  XI.  a  rendu  par  fon  décret  du  2. 
Mars  1679.  art.  41.  contre  cette  propolî- 
tion  5  qui  dit  ,  que  ce  n'eft  pas  une  ufure 
dç  recevoir  quelque  choie  au  delà  du  fort, 
comme  étant  duc  par  la  bienveillance 
&  la  grat'tude  du  débiteur,  quoiqu'on 
conuiittte  l'ufure  fi  on  l'exige  comn  e  due 
par  juftice  :  ufurânon  efl  ànm  HÏtrafortcm 
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aUrjHid  recipîtur  t.mcjuam  ex  henevoleritia 
CT gr.uitndine  dehituM  ,  feâ  fohun  Ji  exigî- 
tnr  tancjuam  ex  jttfihta  dehltmn. 

8.  Et  tout  ce  que  nous  venons  de  6ï-    ^^^^^' 
re  ,  pour  appuier  nôcic  kntiment,  peut 

être  fondé  lut  ce  palfage  de  l'Evangile  de 
Saine  Luc  3  mutuurn  datenihil  indè  fperari' 
tes  \  Frétez.  &  riefperez.  aucune  milité  de 
vos  prêts  ;  car  ce  pafl'age  ne  femble  pas 
feulement  condamner  l'eTperânce  ,  qui  ne 
nait  que  de  la  confideration  d'une  pictcn- 
duc  valeur  naturelle  du  piéc,  mais  encore 
celle  qui  procède  en  partie  de  la  conlide- 
ration  du  prêt  »  comme  méritant  quelque 
reconnoiliànce  ,  &  en  partie  de  la  bonne 
opinion  qu'on  a  de  l'honnêteté  du  débi- 
teur ,  fans  quoi  on  ne  préteroic  pas  :  czi 
cemoczWf  fc  rapporte  très- probablement: 
à  l'un  (?c  à  l'autre  cas.  Il  nous  paraît  doue 
qu'en  cette  matière  ,  il  n'y  a  que  l'efpe- 
rance  qui  ne  iert  nullement  de  m.otif,  dc 
qui  accompagne  feulement  le  prêt ,  qui 
foit  licite. 

9.  Mais  en  matière  de  fimonie  ,  il  faut  ne  l'ef^fi 
dire  avec  S.  Thomas  cité  en  l'article  2.  de  ",]^uJ"^°' 
ce  chapitre  ,  que  les  bienfaiteurs  ,  c'vllà 

dire  j  ceux  qui  confcrent ,  nomment  ,  prc» 
fcntent  ,  rcligncni  >  ou  procurent  par  leur 
Crédit  des  Offices  Ecckfiaftiques  &:  des 
tJincfices ,  ne  peuvent  pas  licitement  tU 
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percr  aucune  rcconnoillancc  à  î:nr  ntiliré 
particulière  ;    par  certe  railon  de   Saine 
Thomas  ,  que  les  Ofliccs  Ecclefiaftiqucs 
&  les  Bénéfices  n'appartenant  qu'à  Jcfus- 
Chrift ,  ceux  qui  en  dirpofent ,  ne  doivent 
efperer  des    pourvus    que  l'honneur  de 
Jcfus  Chiifl:  &  l'utilité  de  Ton  Eglifc.  Si- 
momacits  non  dat  id  e^iiod  efl  fumn  ,  fed  ijuod. 
efl  Chrifll^^  Ideo  non  débet  fperare  altcjiiam 
reccmpenfatloncm  Jîb!>£endan',fed  folum  ho' 
vorem  Chr:Jli&  utilitatnn  EccUfu.  Outre 
que  fi  les  pourvus  n'en  font  pas  dignes,  ils 
ne  peuvent  pas  kspolftder,  &c  s'ils  en  font 
dignes  ,  ils  ne  font  redevables  qu'à  jefiis- 
Chrift  du  mérite  ,  qui  les  en  rend  dignes. 
10.     Cette  dodrine  de  Saint  Thomas 
en  matière  de  fimonic  ,  paroi t  autorifée 
parle  décret  de  nôtre  Saint  Père  le  Pape 
Innnocent  XI.  du  2.  Mars  1679.  arr.  45. 
en  ce  qu'il  ne  condamne  pas   feulemenc 
cette  propofïtion  ,  dare  temporale  pro  (fî- 
rituali  non  efl  Jimonia  ,  cjnando  temporale 
non  datur  tnnejuam  pret'mm  ,  fed  dumta.xat 
tancMam  motiviim  conferendi  ,  vel  (jjiciendi 
fSlrituale  ,  mais  encore  celle-ci,  etiam 
cmando  temporale  Jit  follm gratu-ta  ccmpen^ 
Catio  pro  [pmtuali ,  aut  e  contra  ;  car  on  ne 
fcauroic  accorder  la  feverité  de  ce  décret , 
avec  le  droit  d'efpcrer  quelque  reconnoif- 
fance  temporelle  des  pourvils  des  Offices 
EccUruftiqucs  èc  des  Bcncticcs. 
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II     Ec  s'il  eft  vrai  que  toute  efperan-    sme  con- 
cède  recoiinoilllince  temporelle  doit  être  o[g",'ez'dt- 
rej-ttéeen  cette  matière j  c^la  doit  avoir  y-|'"^'* 
principalement  lieu  a  1  égard  des  dignitez  curtz. 
de  i'Eglife  ,  &  des  Bcnehces  à  cure  d'a- 
mes  ;  parce  que  ces  emplois  ne  font  dtfti- 
nez  qu'à  ceux  qui  en  font  1  ou  qui  en  pa- 
roifTent  les  plus  dignes  ,  fuivant  la  diTpo- 
fîtion  du  Concile  de  Trente  dans  la  fcJÊou 
24.  chap.  I.  12.  &  18. 

II.      Il  y  a  néanmoins  plufieurs  Dire-      opfnionj 
cleurs  de  confcicnce  aiii  difcnc  qu'il  efl:  *"'""«J»t 
permis   d'tfpercr  quelque  reconnoiflance  «'«£<; fî^-qu"' 
gratuite  ,  de  tous  ceux  à  qui  l'on  procure  piinehnétt 
des  Offices  Ecclefîaftiques  ,  ou  des  Béné- 
fices ,  par  une  efperance  de  féconde  in- 
tention ,  qui  accompagne  feulement  le 
prétendu  bienfait  ;  &  d'autres  paifant  plus 
avant  ,  eftiment  ?   qu'on  peut  encore  ef- 
perer  quelque  reconnoilfance  ,  par  une 
autre  forte  de  féconde  intention  ,  laquelle 
détermine  à  agir ,  en  forte  que  fans  cette 
efperance  on  ne  procureroit  pas  ces  Béné- 
fices:  &  p'ufieurs  allèguent  entre-autres 
chofes  ,  pour  fuiitenir  leurs  opinions  ,  ce     , 
que  le  Pcre  Caballlit  'n  dit  de  l'efperance 
.  d'une  reconnoiiTimce  temporelle  gratuit» 
en  matière  d'ufure  ,  &:  en  matière  de  fimo- 
nic  lib.  6.  cap.  y.  art.  1.  de  ufur,  où  il  ne 
blâme  aucune  forte  d'cfperanceen  maùera 
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d'iirure  ,  &  ne  condamne  en  niatiere  tk  (i- 
monie  ,  que  l'cTpciauce  de  prcniicrc  t<c 
principale  intention.  Spes  enlm  ab  oninl 
convcntione  rernota  neqtte  iffun^rn  In  tempo- 
ralihiis  induc'it ,  necjne  fmoilam  in  fpiy'nna* 
libiis  rcbus  ,  ut  cumfdnUo  ThomaunaruTnes 
do^ores  affirmant ,  àummoâo  In  fpiritudï- 
hus  prlrnarla  întcntîo  non  verfetiir  ctrca 
commnânm  temporale^  tinâe  nafcipcfet  ,  ut 
/ha  hco  àifpmaiimus^  f monta  ment  ails. 
15c  A  quoi  nous  répondons  •>  prcmie- 
■R.ftitation,  remeiic ,  que  Saine  Thomas  cité  en  l'arti- 
cle 2.  de  ce  chap.  n'a  admis  aucune  forte 
d'efperance  de  reconnoillance  temporelle 
en  matière  d  eledlions  j  collations ,  pre- 
fencations  ?  &  refignations  de  Bénéfices  ; 
quoi  qu'il  ait  admis  une  forte  d'efperance 
de  reconnoillance  en  matière  de  prêt  j  lar 
quelle  nous  ayons  expofée  dans  les  art.  4. 
5.  &  6.  de  ce  chapitre.  En  deuxième  lien, 
que  le  Père  Caballlu  s'cft  rapporté  en  cet 
endroit  où  il  parle  de  l'efperance  Imnonia- 
que  ,  à  ce  qu'il  avoic  dit  auparavant  lib.  j^ 
cap.  5.  de  Jïmo7itâ  ,  art,  ii.  au  fu'jct  des 
différentes  intentions  que  peuvent  avoir 
les  Rcnehciers  dans  k  fcrvice  divin  tou- 
chant les  ^evtnus  qui  y  font  attachez  ;  $c 
qu'il  n'a  pas  prétendu  étendre  l'indulgence 
qu'il  ^  eue  pour  cette  efpcrance  de  fécon- 
de intciition  qui  deteimine  ks  Bénéficier;^ 
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à  vaquer  au  l  ivice  divin  jufqncs  à  rcfpe- 
rance  d'une  gratitude  huma'ne  ,  que  peu- 
vent avoir  ceux  ,  qui  confèrent ,  nom- 
ment,  prcfentent ,  rcfignenCiOU  procu- 
rent d:^s  Benifîces. 

14.  Il  eft  encore  ,  ce  fcmble  ,  affez  à  ne?  prefen» 
propos  d'exam'ner  ,  Ci  ceux  qui  ont  con-  \^^l„^''^TAU 
icïé    nommé  ,  prefenré,  relmné  ,  ou  pro-  p""'"''  ^" 

'r  '  &        ^.        r  Bénéfices. 

cure  des  B-nchces  (ans  aucune  elperance 
de  gratitude  temporelle  ,  peuvent  ap'-es 
que  les  nouveaux  B.ntfiviers  ont  été 
pourvus  cauoniqMcment  ,  recevoir  des 
prefcns  qui  leur  font  offerts.  Plufieurs 
Cafuîtes  ,  du  notr.bre  même  de  ceux  qui 
font  prof  (îi^n  de  q  lelqne  fcverité,  n'y 
font  pas  d.fficulté-,  mais  nous  difons ,  pre- 
mièrement »  que  ces  prétendus  bienfai- 
teurs ne  peuvent  pas  recevoir  ces  prefcns , 
lors  q  l'ils  fçavent ,  ou  qu'ils  jugait qu'ils 
ont  été  pris ,  ou  empruntez  fur  cette  por- 
tion des  revenus  du  Bénéfice  qui  doit  être 
emploïée  à  des  nfages  de  pieté  ,  fuivanc 
l'intention  des  faints  Canons.  Et  nous 
foûtenons  encore  qu'ils  ne  les  peuvent  pas 
recevoir  ,  quoi  qu'ils  foient  provenus  d'ail- 
leurs ,  s'ils  donnent  par  là  occadon  à  d  au- 
tres pcrfonnes  ,  de  croire  qu'il  y  a  eu  de 
la  fimonie  ,  comme  il  peut  arriver  ,  lors 
que  d'une  part  ,  le  prefent  cft  confidera- 
ble ,  ^  que  d'ailleurs  il  fuie  de  prcs  le  tems 
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de  la  pietcncUic  grâce  reçue  ,  parce  qu'oû 
clt  coCiloius  tenu  dcviier  non  feiikmtiic 
îc  fcandalc  a6lif  ^  mais  mcme  celui  qui  n'cd 
cjiie  paflTif ,  il  ce  n'eft  en  cas  de  grande  ne- 
çclîicé^  fuivant  la  do farine  d-  Saint  Tho- 
mas que  nous  rapportons  dans  l'article  i. 
du  chapitre  fuivant  :  tellement  que  fi  1q 
prétendu  bienfaiteur  ne  fe  trouve  pas  dans 
cette  neceffité  ,  c'eft  à  dire  ,  dans  la  pau- 
vreté j  il  ne  peut  pas  être  excufé  du  fcan- 
d,ale  qu'il  donne. 

15.  Il  faut  enfin  avouer,  qu'en  cette 
^aitî.  matière  toute  forte  de  prefens  font  tou- 
jours ou  mauvais  ,  ou  d'un  ufage  dange- 
reux pour  la  confciencc  ,  de  on  pourroit 
même  dire  ,  qu'ils  font  abfolumcnt ,  &. 
généralement  défendus  par  le  Concile  de 
Trente  feff.  24.  àe  r e format io?ie  ,  cap.  18. 
puis  qu'il  les  a  défendus  en  touc  tems  aux, 
examinateurs  des  Ecclefiaftiques  qui  fe 
prefentent  pour  remplir  des  Cures.  Ca- 
"veant  ne  i^Hidcjuam  prorfus  occafione  hujtis 
cxamlnis  ncc  antè  ,  nec  po\ï  accipumt  \  aViG" 
qHinfimon'u<:,,  vlthtm,  tarn  ipji  cjuam  alij  dan^ 
tes  incurrant  j  a  cjuâ  ahfolvl  neejiisam  nlfi 
lîmiffïs  hene ficus  cjha  ejuomoâocurnqne  etîam^ 
antek  chtlnebant ,  &  aà  alia  in  pojierîm 
inhabiles  reddantur\, 
^/fe/enTi-  ^^-  On  peut  tirer  une  confequencc  trcs^ 
tîere  d-o:fi-  ytl^é^ac trçs-^iis gu pubUe dç  ce o^ilaee d^ 
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S.  Thomas  >  que  nous  avons  rapporté  en 
l'arcicle  x    Elle  confifte  à  dire  ,  que  ceux 
qui  peuvent  par  leur  autorité  ,  ou  parleur 
crédit,  procurer  à  certaines  perfonnes  des 
Offices  fccuUers  elcdlifs ,  foit  en  gardant , 
ou  en  violant  les  formalitez  des  ékctionsî 
ne  peuvent  ni  traiter  d'aucuns  recompen- 
ie  ,  ni  l'efperer  ,  parce  qu'ils  ne  difpofenc 
pas  de  ce  qui  efl:  à  eux  ,  mais  de  ce  qui  ap- 
partient au  public  ;  &, cette  dodrine  efl; 
encore  fondée  fur  T'ordonnance  de  Blois 
art.  2.65.  qui  poLij  ,  que  ceux  qui  encre- 
ront dans  les  charses  confulaircs ,  &  an- 
tces  électives ,  par  autre  voie  que  celle 
d'une  éledlion  libre  ,  en  feront  ôtez  ,  6c 
leurs  noms  raiéz  des  regîtres  -,  5c  fur  l'Or- 
donnance de  Louis  XllI.  de    1619.    ar- 
ticle 45.  qui  défend  toute  vénalité  ,  furvî- 
vance  ,  ou  refignation  des  charge;  éle- 
ctives ,  à  peine  de  privation   ,  voulant 
qu'il  y  foie  pourvii ,  félon  qu'il  eft  porté 
par  les  fondations  &  inftitucions  d'icellesj 
d'où  il  s'enfuit  que  ceux   qui  difpoknt  à 
leur  gré  de  ces  charges  ,  &qui  rcçoivenc 
des  recompenfes  &  des  prcfens  ftipulc:? 
ou  efperez  >  font  tenus  de  les  reflituer  , 
comme  étant  acquis  par  un  mauvais  &  in- 
jufte  commerce  :  mais  comme  cette  refti- 
tutionnc  doit  pas  être  faite  à  ceux  qui  onc 
^Lc  pourvus  >  &  qui  onL  fait  les  ptcfens  j 
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parce  qu'ils  font  indignes  de  les  recouvrer 
luivant  les  loix  du  d'g  fte  ,  de  condiB .  oh 
turp.  caiif.  n  dlarepethio  efi  cjus  quod  da^ 
tur  ob  turpem  caufam  ,  elle  doit  ccre  faite 
au  public  ,  pour  la  réparation  de  l'injure 
Cju'il  a  reçue  ,  de  même  que  les  bienfai- 
teurs fimoniaqucs ,  font  obligez  pour  re« 
parer  l'inj^^rc  qu'ils  ont  fait  à  l'Eglife  ,  de 
lui  reftituir  les  recompenfes,  &  les  pre- 
pretens  qu'ils  ont  reçu  des  pourvus  des 
Bénéfices  ->  fuivant  la  difpofition  du  chap. 
de  hoc  ext.  de  jimonïa.  Et  la  doctrine  de 
Saint  Thomas  i.  i.  c^n.  lo.  art.  6.  ad  4. 
&  du  Père  Cabalï'it  dans  fon  livre  q  li  a 
pour  titre  jurls  canottlci  theoria  &  praxis, 
lib,  j.  cap.  9. 

17.     Comme  il  eft  bonde  faire  voir 
nation  gra-  la  gnevctc  du  pèche  qui  le  commet ,  dans 
pïl'ilque'  lu  l^  venabré  des  charges  feculicres  éledi- 
j'aîon*^  ^'^"  ^^^  '  ^  qu'on  ne  peut  mieux  découvrir  le 
vice  de  ce  commerce  ,  qu'en  prouvant  que 
la  nomination  ,  que  font  mémo  gratuite- 
ment plufieurs  perfonnes  d'autorité,  qui 
n'ont  pas  celle  du  Roi  pour  cela  ,  a  de 
tres-srands  défauts  ,  nous  devons  faire 
obferver  en  premier  lieu,  qu'elle  ufurpe 
le  droit  que  le  peuple  a  d'éHre  ,  ainfî  que 
nous  l'âvons  montré  dans  l'arcicle  prece* 
4ant. 
Suite.  j8,     Ec  l'on  rcpondroit  mal  ,  pour 
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juftifier  la  nomination  gratuite  aux  charr 
gcs  confulaires  èc  autres  élcdives  ,  fi 
on  diToitque  le  peuple  tombe  en  mille  in- 
conveniens  de  queuelles  &  de  procez  , 
quand  on  lui  lailVe  la  liberté  de  l  eleûion  ; 
car  outre  que  ceux  qui  empêchent  l'élec- 
tion ,  n'ont  peut-être  pas  pour  leur  prin- 
cipal motif,  la  confervation  du  repos  pu- 
blic ,  ils  ne  pourroicnt  pas  fans  violer  tout 
droit  naturel  &  civil,  fe  propofer  la  nomi- 
nation ,  comme  un  remède  propre  à  éviter 
tous  ces  maux  ,  qu'après  avoir  Fait  toutes 
leur^  diligences,  f  our  entretenir  le  bon  or- 
dre de  l'ékdlion ,  Se  en  avoir  épreuve  l'inu- 
tilité pendant  un  certain  tems  ;  encore  ne 
pourroient-ils  pas  fe  mettre  en  pofl'cfîlon 
de  nommer  perpétuellement  ,  parce  que 
les  difficultez  qui  fe  peuvent  rencontrer 
dans  des  certaines  élections,  ne  fubfîftenc 
pas  toujours  ;  il  faudroic  de  tems  en  tems 
-tâcher  de  rem.ettre  en  ufa^e  l'ancienne  & 
légitime  procédure  de  l'élcaion  :  autremet 
c'eft  en  ufer  comme  ceux  qui  aïant  chari- 
tablament  ôté  des  aimes  à  des  perfonnes 
qui  fe  battoicnt ,  voudroient  les  garder 
1^:  fc  les  approprier. 

19.     En  deuxième  lieu,    la  nomina- 
tion fait  commettre  des  parjuros  aux  éle-    ^""'^' 
«fleurs  ,  lors  qu'ils  obfervent  la  cérémonie 
^xteiieurc  >  éc  que  dans  la  vérité  ,  ils  né- 
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lifent  pas  les  peiTonnes  qui  leur  paroifTent 
les  plus  clignes  des  charges ,  comme  ils 
Tavoieut  juré  ,  mais  nomment  ceux  que 
des  pcrfonnes  d'autoiiic  leur  ont  ordonné 
de  nommer. 

20.  En  troifiéme  lieu  elle  ufurpe  le  ju- 
gement de  Dieu  ,  qui  prcfide  aux  vérita- 
bles éleélionsjis:  particulieremont  au  fort, 
lors  qu'il  eft  d'ufagc  dans  les  cledtions; 
car  quoi  que  le  fort  lemble  être  une  cho- 
fe  fort  caiuelle  &  incertaine  ,  c'cft  néan- 
moins un  moicn  par  lequel  Dieu  manifef- 
te  fouvent  la  vérité  ,  la  3 11  {lice  ,  de  fa  vo- 
lonté -'  comme  il  cft  dit  dans  la  faintc  Ecri- 
ture ch.  16.  des  Proverbes  ,  fortes  rnittun- 
iur  m  Jinum -,  fed  a  Domino  tcwfcrantur  , 
&  la  langue  originale  porte  que  Dieu  dé- 
couvre la  vérité  &  la  juftice  par  le  fort , 
a  Domino  jujiitiafortis. 

21.  En  quatrième  lieu  la  nomination 
peut  introduire  fouvent  des  gens  ou  indig-r 
ncs  ou  incapables  s  tels ,  par  exemple, 
que  feroient  ceux  qui  étant  habiians  d'u- 
ne Ville  fe  procureroient  d'crre  nommez 
Coniuls  d'une  autre,  i'^inlî  les  oratifîca- 
rions  exigées  de  ceux  qriont  été  nommez 
par  cette   vQÎe   font    évidemment  inju- 
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CHAPITRE    IV. 

7)11  péché  de  celui  qui  emprwate 
a,  ufnre. 

î.  /"^  Omme  il  eft  toujours  Hefcndii ,     ^^j,,,-  ^„j 

V.^  d'induire  autrui  à  commettre  un  <"n>prunte  à 

t    ,  A  ,  ,  t        ulure    tantôt 

pèche  ,  même  d  v  coopérer  ;  on  demande,  rcche  &  tan. 

:-       1    •  •  '  \      r  ■    •  tôt  ncptclic 

il  celui  qui  emprunte  a  uiure  participe  au  p,s. 
péché  de  cehii  qui  lui  prête.  Sur  quoi 
nous  difons  en  premier  heu  -,  que  lors  que 
cehnqui  emprunte,  connoît  que  le  créan- 
cier peut  légitimement  exiger  un  pacte 
pour  les  dommages  6c  intérêts  ,  fuivant 
la  doctrine  commune  de  l'Eglife  que  nous 
expoferonsdans  le  traité  luivant  ch.  i.dcs 
intérêts  perfonncls  à  caufe  du  prêt ,  il 
neut  &  doit  confentir  à  ce  pa(5te  avec  un 
entier  repos  de  conlcience.  En  lecond 
lieu  ,  que  lors  qu'il  connoît ,  ou  qu'il  doute 
laifonnablcment ,  que  le  pade  eft  ufurai- 
re  »  il  participe  au  péché  du  créancier  en 
deux  cas  ,  fçavoir  lors  qi'il  n'eft  pas  dans 
la  necellKé  ;  ou  lors  que  celui  qui  lui  prê- 
te à  ufurc  dans  la  ncccfllcc  »  n'y  eft  pas 
poulfc  par  fa  vicieufc  habitude  ,  mais  par 
ion  infirmité,  ou  par  fon  ignorance,  pat- 
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ce  qu'en  chacun  de  ces  cas,  le  dcbiteui' 
eft  conlidci'c  comme  tendant  un  picge  à 
fon  prochain  ,  qu'il  doit  inftiuirc  &  cor- 
riger par  le  devoir  commun  de  la  charité 
du  prochain  s  donc  la  mcTure  e(l  celle 
qu'on  doit  avoir  pour  foi  mcmc. 
suitei  i-    Mais  fi  celui  qui  emprunte  cfl:  dans 

la  neceffité  j  &  qu'en  méme-tems  celui 
qui  prête  fe  trouve  un  ufurier  habituel , 
iln'eft  pas  cenle  participer  à  fon  péché, 
mais  feulement  s'en  fervir  pour  un  bien  j 
tel  qu'efl:  celui  de  fubvenir  à  fa  nectflîté  , 
ou  à  celle  d'aurrui ,  ce  qui  cft  fouvcnr  per- 
mis, comme  i'enfcigne  Saint  Thomas  en 
fa  2.  2.  cjH.  78.  art.  4.  en  ces  termes^ 
nullomodo  ilcet  tnàucere  ciio^ntm  ax  mu- 
iuanàum [uh  ufurts  ,  licet  tamen  ab  eo  qni 
hoc  paratus  eftfacere,  &  ufuras  exercet , 
mutuum  accîpere  fuh  ufurîs  pr opter  aVicjuod 
bonum  <jiiod  efl  fiihvemîo  fnoi,  nec:jji:atis  vel 
akerïus  j  ia  raifon  qu'il  en  doiine  eft  ,  que 
puis  que  ce  créancier  prend  occafion  de 
pécher  ,  de  Ta  feule  malice  ,  celui  qui  em- 
prunte peut  s'en  fervir  $  à  l'exemple  de 
Dieu  qui  fe  fcrt  de  tous  les  péchez  pour 
quelque  bien  ,  6c  ajoure  l'exemple  de  ces 
dix  hommes  c]ui  dirent  à  Umael  -  ne  nous 
tuez  pas  ,  parce  que  nous  avons  des  tre- 
fors  dans  un  champ  ;  fuivant  le  rapport 
de  Jeremie  ch.  ^i.  nec  tajnen  ,  dit  Saine 
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Thomas  ,  débet  cil'ius  à  mutuo  pctencio  de^ 
Jîjhre  pr opter  fcand.ilu?npa([iitifn  ,  fi  îndi- 
geat  3  cjuia  hnjuf/nodi  pafjiiitm  fcandalurn 
non  provenit  ex  infirmïtate,  ant  ignorantiâ  , 
fed  exmalitià. 

3.    Il  ne  rcfte  après  cela  qu'à  examiner,     sn»e. 
il  celui  qui  n'uiâi  pas  befoin  du  piét  pour 
la  conter vaiion  de  fa  vie,  de  Ton  honneur, 
ou  de  la  condirion  honnête  dans  laquelle 
il  tft  ,  mais  TtuLment  pou  s'empêcher  de 
perdre  une  partie  un  peu  confidcrable  de 
fbn  bien  ,  ôc  «.mpruntant  à  cet  effet  à  ufu- 
re  de  celui  qui  prête  de  la  forte  par  famau- 
vaife  coutume,  Ci  celui-ià,  dis- je  ,  partici- 
pe au  péché  de  l'ufure  que  celui-ci  corner. 
4 .     Sur  q;:oi  nous  difons  qu'il  femble 
qu'il  n'y   participe  pas  j  dautanc   que  et 
n'efl:  pas  fei;lemeni  un  bien  ,  de  l'ordre  de 
ceux  que  S.  Thomas  entend  par  le  mot 
honum  ,  de  conferver  fa  vie,  fon  honneur, 
_&  fe  m.aintcnir  dans  fa  condition  honne'- 
te  ,  mais  c'eft  encore  une  chofe  honnête  , 
&  morakment  bonne  de  conferver  une 
partie  un  peu  confiderablc  du  bien  que 
l'on  pollcdé  juftcmcnt  ;  &  par  confequenc 
la  neceflité  d'emprunter  à  cet  efFct  eft  une 
fiffilantc  neceflué  ;  quoi  que  ce  ne  foie 
pas  un  bien  moial  ,  de  s'élever  dans  une 
plus  haute   condition  ,  ou  de  faire  des 
gains  î  s'ils  ne  font  pas  necelfaircspour  la 
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\ie,  ou  pour  la  condition  honnête  ou  l'on 
cft  fuivant  les  règles  du  Chnftianifme  : 
•on  peut  encore  inRrcr  cela  de  ce  que  die 
S.  Thomas  en  Ton  opufcLile  ,  àe  emm-  & 
'Vendit,  mercatorcs  danào  ufuras  veccave- 
runt  tanqnam  occajionem  pcccandi  ufurar'il^ 
frœhentes ,  cum  neccffitas  cjudt,  pomtur  ut  fci- 
licet  honorahilÎHS  vivant  •>  Ô'  majores  rner- 
catinnes  faciant  non  fît  talis  neceffîras  cjua 
fpijficii^t  ad  excufandum  peccaturn  pradic' 
tum  ;  les  Marchands ,  dit  -  il ,  nepei4V(nt 
■pas  fmpruntcr  à  ufure  pour  vivre  plus  ho^ 
norablcment ,  &  faire  :in  pltîs  grand  com~ 
rnercefans  participer  au  pcché  de  leurs  cre- 
ancien  :  ce  qui  marque  que  les  autres  for- 
tes de  nccelîîcé  qui  regardent  la  vie  , 
l'honneur  ,  la  cOnditivMi  ,  ou  la  conierva- 
tion  d'une  partie  confidcrablc  du  bi:n  que 
Ton  polîede  ,  font  faili'anres  pour  excii- 
fer  \qs  débiteurs  ,qui  empruntcnr  des  ufu- 
riers  d'habitude. 

5.  Cette  do«5lL-ine  de  Saint  Thorûas 
Suite-  ^ft  ^  conforme  à  celle  de  Saint  l-aul  cri 
fon  Epître  aux  Romains  ch.  14.  où  il  die 
ces  paroles  ,  noll  proptcr  efcam  drjlruerè 
fipusDci;  o???nia  iy.(;dc7r>  fnnt  mundayfed 
malum  efl  homini  c-ui  per  ojfcndiculum  man, 
ducat  ibomirh  ejl  non  rnandticare  carnem^ 
&  non  bihcre  vinum  ,  necî'e  in  ejuofrater 
ÏUKS  offendiinr  i  fcandalifatnr  ,  ant  infir^ 
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WiHnr  i  qu'il  y  a  de  quoi  s'éconiKr  qu'il  ie 
trouve  un  erand  nombre  de  Thtolcîaicus 
qui  al  uicrw:  que  celui  qui  tmpri.ntt  a  nia- 
re  pour  quelque  kgir  befoin  »  con:imodi- 
té  ,  ou  plai(ii"que  ce  foi t  ne  paiiicips 
poinc  au  péché  de  celui  qui  lui  prête  ,  lors 
que  celui  Cl  i'y  porte  de  lui-itiême  par  fa 
vicieufc  habitude  \  quoi  qu'ils  avciienc 
qu'il  y  participe  ,  lors  que  celui  qui  prcce 
à  ufure  ,  le  fait  par  infirmité  ,  ou  par  ig- 
norancci 

6.  Ceux  qui  tiennent  qu'il  n'eft  jamais,  p^j^''  n*'**!, 
eu  prcfque  jaaiais  défendu  d'emprunter  à  ''ecrewie-»- 
ulurc  ,  quoi  quil  loit  toujours  détendu  rd:,.*»*». 
de  prêter  de  cette  manière  ,  difent  que  fi 
cela  n'écoit  pas  de  la  forte  ,  en  ne  pour- 
roic  pas  admettre  la  decifion  de  la  decre- 
tale  dcbïtores  de  jttrejurando  ,  qi^i  eft  con- 
ç.c  en  ces  termes  ,  dehîtcrcs  adfolvendas 
nfurasm  quibus  fe  ohUgavcrifnt  cog:  non  de- 
,hent  y  fi  vero  de  tpfarurnfolutîone  jurave^ 
rhn-y  cogend't  ftnn  domino  reddtre  juramen- 
tum  ;  (y  citm  nfurd  folutd  fuerint  ,  cred, to- 
res ad  cas  rejîhuendas  funt  Bcclefiafikâ  fe~ 
veritatCy  fi  necejfc  fnerity  compelUndî.  Car 
s'il  faut ,  difent-ils  ,  fuivre  la  decifion  de 
cette  dccretale ,  qui  oblige  à  paier  les  ufu- 
îcs  qu'on  a  promifes  avec  ferment,  fauf 
après  à  les  répéter  par  toutes  voies  licites  ; 
^  iî  d'ailleurs  il  fAUt  s'en  tenir  à  ce  que 
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nous  venons  de  direjqu'on  pèche  trcs. (bu- 
vent  en  empiiinranc  à  ufiire  ,  il  s'enfuit 
que  ce  ferment  eft  un  lien  d'iniquité,  con- 
tre l'inftitution  du  ferment ,  ciim  juramcn- 
tum  non  ut  effet  hiïcjunatis  -vïnculum  fuerit 
inftitmum,  cap.  auanto.  coà.  tit,  puis  que  le 
ferment  oblige  à  pa'icr  l'ufure  ^  que  le  cré- 
ancier n'a  pas  pu  fe  faire  promettre  ,  ni 
^"xiger  enfuice  -,  &  que  félon  noire  dcdri- 
ne  le  débiteur  même  pèche  ,  non  feule- 
ment en  promettant  l'uiure,  lors  qu'il  n'efl: 
pas  dans  la  neccffité  d'emprunter  ,  mais 
auflî  en  lapa'fant,  lors  qu'il  t/y  eft  pas 
contraint ,  ôc  qu  il  ne  peut  pas  l'être?  com- 
me il  arrive  quelquefois, 

7.  Mais  nous  leur  répondons  que  cet- 
a^ponfe.  jg  clecretale  n'a  pas  été  faite  ,  pour  le  ju- 
gement de  la  validité  de  ce  ferment  à  l'é- 
gard des  ufuriers ,  ôc  pour  l'approuver  de- 
vant Dieu  »  comme  un  l'en  kgitime  de  Ja 
con(cience  des  dtbiteuis  quant  à  la  jufti- 
ce  ,  mais  feultmeni  pour  l'obftrvation 
d'une  fidélité  extérieure  ,  propre  à  éviter 
le  fcandale  de  plifieurs  igiunans  ,  qui 
croïans  qu'il  y  a  quelque  cbligaticn  à 
paier  des  ufures  promifes  •,  traiteroienc 
d'jn)uftes  &  d'impies,  ceux  qui  manque- 
roient  à  leurs  promelTes  accompagnées  de 
ferment  j  car  fi  ce  ferment  étoit  véritable-' 
n^ent  obligatoire  devant  Dieu  quant  à  la 
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jufticc  ,  il  femblc  qu'il  y  auroit  de  l'illii- 
lion  à  paier  les  ufiires  •>  avec  intcniion  de 
les  repeter  ,  même  par  la  voie  de  la  juftice 
Ecclefuftiqae  ,  qui  par  cette  decrecaie^ 
e(l  refervée  aux  débiteurs. 

8^     Comme  ces  fortes  de  fermens  ne    s«'>''eU 
fonc  pas  faits  à  Dieu  dire(5ternent  pour  fa 
gloire  &  Ton  fcrvice ,  mais  feulement  pour 
l'avantage  temporel  du  prochain  j  ils  ne 
peuvent  ni  obliger  envers  Dieu  indifpcn- 
lablcmenc  ,  ni  envers  le  prochain  en  au- 
cune manière  de  juftice  ,  n  dans  leur  pref- 
tation  ,    &:  dans    leur  accompli ffement  » 
il  y  a  de  l'in  juftice  de  la  part  du  prochain  j 
parce  que  le  ferment  n'eft  pas  un  lien  d'ini- 
quité ;  ainfi  qu'il  cft  dit  dans  cette  decre- 
lûtejuantOy  &  c'eft  pour  cela  que  l'Egli- 
{è  ,  qui  ne  difpenfe  pas  du  droit  divin  , 
reconnoilTant  que   ce   ferment  ne  mérite 
qu'un  refped  extérieur ,  en  difpenfe  les 
débiteurs  qui  ont  recours  à  elle  ,  ^k  ce  en 
ôompcnfant  l'obligation  extérieure  des  dé- 
biteurs de  païer  les  ufures  ;  avec  l'obliga- 
tion intérieure  &:  extérieure  des  créanciers 
de  les  reftitucr.    Ou  ne  peut  donc  pas  va- 
lablement nous  objcd^r  cette  decretale 
dthitores  ,  &  nous  devons  perfiftcr  à  dire» 
que  ceux  qui  empruntent  à  ufnre  fans  ne- 
ctfllcé  ,  participent  au  pcché  de  leurs  cré- 
anciers ,  Ôc  que  ceux  qui  empruntent  par 
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neceflîtc  ,  tantôt  pèchent ,  ^  tantôt  nô 

pèchent  pas  ■>  klon  les  dirt^rtnrcs  circon- 

flances  que  nous  avons  ci-dcifus  obftr- 

vées. 

9.    François  Hotoman  l'un  de  nos  ce- 
semiment  Ichtcs  Jurifconfuhes  aïant  reconnu  cette 
«'Hotoman.   yenté  ,   quhois  la  nccefïicé  »  on  ne  peut 
pas  innocemment  emprunter  a  ufure ,  die 
que  les  dtbiteurs  font  complices  des  pé- 
chez des  créanciers  ,  &  qu'encore  qu'il  fut 
permis  aux  Juifs  de  prêter  à  ufure  aux 
étrangers  j    &   d'emprunter  d'eux  auffi  à 
ufure  ,  nous  ne  pouvons  imiter  ,  ni  l'un  , 
ni  l'autre  ,  parce  que  depuis  la  loi  Evah- 
gcliquc  ,  il  n'y  a  plus  d'hommes  qui  foient 
abfolument  étrangers  à  d'autres ,  &c  donc 
le  falut  leur  puille  être  indiffèrent  :  frofe- 
Bo  enimfc  fe  res  hahet  ut  nljl  ejfent  qnîfœ- 
fiori  pecunîam  accipercm  ,  ntiili  ejfent  qui 
fœnerationern  exercèrent .  &  t^uancjuarn  nul- 
la  uncjuam  lege   ludds  interdlBum  f/?  ,  fl 
truanda  cum  cxtcris  natitnibus  negottaren~^ 
tur  ,fœnori  pecunîam  ab  ils  accipere  ,  mmî- 
me  tamen  hoc  ad  im'itaittoneyn  nobls  referenàté 
eji  y  non  rnagîs  cntajn  cjuod  hfdem  fœnort  âa- 
re  pernuffi-m  erat -,  ut  potè  cum  cjuià  alla 
«mnes  harbara  nationes  quas  tancjuarn  pcrdi" 
îas&  reprohas  deteft-abantur  ,  vel  jifflè,  vel 
injnfièfacerem  ,  pro  nihilo  repHtArent,  lil^, 
%.  cflp.  i.  âe  îtfur» 
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AVERTISSE  MENT. 

lo.  Celui  qui  n'étant  dans  aucune  des 
efpcces  de  necefficé  ,  que  nous  avons  ex- 
primées dans  l'article  4.  demande  de  l'ar, 
gencà  un  ufiirier  d'habitude  ,  ou  qui  étant 
dans  la  ncccflité  ,  demande  de  l'argent  à 
une  autre  pcrfonne  -  qui  étant  inftruite  du 
péché  de  Tufare  ,  &  n'aiant  aucun  des  ti- 
ties  que  nous  expliquerons  dans  le  cha- 
pitre I.  d.i  tiaiîé  luivant,  ne  veut  pas  pié- 
ter  ;  parce  qu'elle  aime  mieux  garder  fon 
argent ,  que  de  le  prêter  gratuitement  ; 
celui-là  ,  dis- je  ,  doit  (  pour  éviter  de  par- 
ticiper au  pcché  d'ufure  de  l'un  ,  &  fur-. 
monter  la  difSculté  que  l'autre  fait  de 
prêter  )  piopofer  à  l'un  &  à  l'awtre  , 
eu  qu'ils  lui  prêtent  gratuitement  pour 
quelques  mois  feulement  ,  ou  qu'ils  lui 
J^aillent  cet  argent  pour  un  plus  long-' 
teins  ,  fbit  en  l'une  des  qiiatre  efpeces  de 
focicté  que  nous  expliquons  dans  le  4. 
traité  ,  foit  en  conftitution  de  rente  ,  la- 
q'ullc  nous  f  rons  conncître  dans  le  y. 
traire  i  ou  en  prêt  maritime  ,  fi  l'argenc 
devT»andé  doit  être  emploie  au  commerce 
de  mer,  dcquoi  nous  parlerons  dans  le  3. 
traité  :  &  s'il  leur  propofc  le  prêt  com- 
mun 6c  gratuit  pour  quelques  mois  feu.lç-* 
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ment  il  leur  pcui  faire  connoîtrc  qn'apics 
le  cerme ,  ils  fcronc  en  état  à  faure  de  paie- 
ment de  prendre  la  voit-  d:  l'ajourncmcnc 
en  juftice  ,  qui  leur  produira  di.s  intérêts 
fur  le  pied  d:  l'Ordonnance  ,  l.rfquels  ils 
pourront  recevoir  en  confcience  ,  s'il  efl 
vrai  que  depuis  le  retardement  ils  aient 
fouïfjrc  des  dommages  à  concurrence  des 
intérêts  de  l'Ordonnance  ,  &  il  peut  en- 
core leur  promettre  en  faconTcience  ,  de 
paicr  de  plus  gros  intérêts  que  ceux  de 
l'Ordonnance  ,  s'il  fe  trouve  qu'ils  aient 
fouflf  rt  de  plus  £;rands  dowimages  ,  con- 
formément à  ce  que  nous  di  Ton  s  au  pre- 
mier article  du  chapitre  3.  d.i  traité  du  prêt 
avec  indemnité. 


CHAPITRE     V. 

T>e  la,  peme  convenitë  en  cas  que  la 
Comme  prêtée  ne  feroït  pas  ren- 
due an  terme. 

I.  Q*  Ur  la  queftion  .  Ç\  un  créancier  pour 
Troitcondi-      \J  caufe  de  prêt  peut  légitimement  im- 
f«  pour  cet- poler  a  Ion  dv^biteur  nne  penie  certanie  en 
«epeme.      ^,^5  jg  retardement  du  paiement ,  &  l'exi- 
ger en  ce  cas  ayec  le  fort  principal  \  plu- 
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/îenrs  habiles  Cafuîces  eftinn.nt  qu'il  le 
peut  faire  mo'i.nant  ces  trois  conditioiîs, 
La  première  ,  que  la  peine  foit  ir.cJiocre  > 
conformément  à  la  difpoficion  du  droit 
Romain  en  la  loi ,  a-tm  allegas.  cod  de 
nfur.  qui  vouloir  que  la  peine  ftipulce  en 
cas  de  retardement  en  matière  de  prêt  9 
n'excédât  pas  la  médire  de  rufuie  com- 
mune qui  couroit  depuis  le  jour  du  prêt , 
en  vectu  de  la  ftipulation  qui  y  ctoic  ap- 
pofée  ,  c'cft  à  dire  ,  qu'en  un  contrat  de 
prêt  fait  pour  un  mois  ,  ou  pour  une  an- 
née ,  la  peine  qui  pouvoit  être  exigée 
toute  entière  après  la  demewre  du  débi- 
teur ,  ne  dévoie  pas  excéder  le  montant 
de  lufurj  commune  nour  un  mois,  ou 
pour  une  année  j  jttris  forma  non  patitnr  le- 
^ftn  contrains  ijiiu<  ultra  pœnam  leghtma» 
mm  uGir^-riern  po/fe  procedere.  à  la  differea- 
ce  des  ftipulations  pénales ,  q  à  pouvoi^Mit 
intervenir  dans  les  autres,  obligations  , 
aurv]ULllcs  la  loi  ft  ûa  fiipulatus  no.  dig, 
de  verhor.  ohlîq.  Se  la  loi  7nagnam.  cod.  dt 
comrah.  empt.  ne  donnent  d'autres  bornes 
que  celles  de  la  volonté  des  contraAans. 
La  deuxième  condition  efl:  que  le  créan- 
cier en  impofant  cette  peine  .  n'ait  point 
eu  d'intention  ufuraire  ;  c'eft  à  dire,  que  le 
créancier  prévoient  que  le  deb'teui"  nft 
paieroic  pas  au  terme  ,  ne  lui  ait  pas  prête 
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{nnçipalcment  pour  gogncrla  pcîiie  ,  e^i 
forte  que  s'il  avoit  ciû  de  recevoir  Ton 
paiimenç  au  terme  ,  il  n'auroii  pas  prêté 
la  fomme.  Et  la  troificme  ,  que  le  paie- 
ment fe  trouve  retarde  par  lamauvaife  vo- 
lonté ,  ou  par  un  fait  du  débiteur ,  qui  foit 
înexcufable  ,  &  non  par  le  mauvais  état 
de  fers  aff:iires  ,  dont  il  nMl  pas  la  caufe  y 
parce  q.ie  la  peine  depenl  necelTairemenc 
de  la  faute  ,  &  que  c'ell  une  injuflice  de 
punir  un  innocent, 

2.  L'Auteur  du  traité  de  la  Theolo- 
Çuite.  gie  morale  imprimée  à  Paris  en  1676. 
fonde  la  juftijce  de  l'exécution  de  cette 
peine  fur  ces  conditions  \  ce  qu'il  appuïc 
de  l'autorité  d'Innocent  m.  in  cap.fuam 
€xt.  de pœnîs.  ^  de  Saint  Antonini.  p^/f. 
t'ît.  I.  cap.  -j,  parag.  n.  à  quoi  il  pouvoic 
ajouter  ce  qin  efl  dit  dt:s  ftipulacions  pé- 
nales concernant  toutes  les  aurrcs  obliga- 
tions •»  dans  cette  loi  fi  itaJihuUtus  •  fcx- 
voir  que  les  obligez  qui  ne  font  pas  cou- 
pables du  retardement,  ne  peuvent  pas 
être  fu'iets  à  la  peine  ^  tandîu  ex  fiipuUtio- 
ttenonpoteft-  agi  ,  ejuamàiu  per  prornijfcrem 
non  (Icterit.  &  appliquer  cette  maxime  aux 
peines  convenues  en  matière  de  prêts  gra- 
tuits ,  par  une  extenfion  de  jurifprudcnce 
snorale,  qui  femblc  trcs-raifonnable  ,  quoi 
igue  la  jurilprudence  Romaine  n'ait  paq 


TXfpref  à  ufure.  Chap.  V.  -73 
reçu  cecic  extenfion  aux  peines  despiêtsi  à 
caille  que  C\  d'un  côté  elle  n'admet  pas  les 
cxcufts  des  débiteurs  en  matière  de  ptêr, 
elle  les  foulage  d'un  autre  côté  ,  en  ce 
qu'elle  rcduit  toiiiouts  la  peine  du  prêt  , 
à  la  mefure  de  Tufare  commune. 

3.     Mais  toute  cette  doctrine  quelque      Pratique 
faine  qu'elle  puilïl;  être,  eft  d'un  ufage  ^' ''"""'' 
allés  pe-nlieux  pour  la  confcicnce  j  &  d'ail- 
leurs elle  ne  peut  guère  s  être  pratiquée  en 
France  »   où  la  condamnation  aux  peines 
convenues  en  toutes  autres  obligations 
que  celles  du  prêt  ,  dépend  de  la  preuve 
des  dommages  foufTerts  ,  &  où  les  Juges 
convcrtilTait   les  peines  qui  font  confen- 
ties  en  maticre'de  prêt  ,  en  des  demandes 
ordinaires  d'intérêt  depuis  la  demeure  & 
adjourncment  en  caufe  :  &:  tout  cela  par 
une  fmccre  t?c   loljible   imitation  de  ce 
chapitre/I^tw.  ext.  de  pœnis.  par  lequel  Iç 
Pape  Innocent  III,  dcbouta  un  Tvêque  de 
Spolete  de  la  demande  qu'il  faifoit  aux 
Clcrs  de  l'Eglife  Saint Fortunat  d'une  pei- 
nt pécuniaire  ,  à  lui  ordonnée  par  uns  ftn- 
tence  aibiitalc,  en  cas  que  dans  un  cer- 
tain tems ,  ils  ne  lui  pa'falîrnt  pas  une  cer- 
taine io>Time  :  fur  ce  qu'il  apparût  au  Pa- 
pe que  cet  Evêque  n'avoit  rien  fouffcrc 
par  ce  retardement.     Non  te  âecet  in  tan' 
ptm  pomificalis  moàeflU  ohlivifci ,  nt  inhê' 
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neftïi  ejU£.(iihus  anhelando  ,  âef  acres  cum 
aliéna  jaEl  ara  ait  an. 
5^j,,,  4.     Papon  icnd  temoignnge  de  cette 

imication  ,  ôc  rapporte  plufïciirs  Arrêts 
confonrcs ,  fur  le  titre  ^elne  convention- 
nelle ne  doit  excéder  l'intérêt  ;  où  il  dit  que 
raremeat  les  Juges  ordonnent  l'exécution 
des  peines  convenrionndics  en  mitiere  de 
prêt.  Et  Mornac  fur  la  loi  44.  de  nfur. 
cnfeigne  la  m'orne  chofe.  Ainû  il  eft  af- 
fés  inutile  en  France  d'examiner  ,  ce  qui 
peut  être  du  for  interne  ,  au  fnjet  de  ces 
conventions  purement  pénales  en  matière 
de  prêt  ,  puis  que  la  Jarirprudcnce  de 
France  n'en  permet  pas  l'exécution  ;  ce 
qui  proce"le  en  partie  de  ce  que  les  Or- 
donnances ne  condamnent  pas  les  débi- 
teurs des  prêts  qui  font  en  demeure  de 
paier  ,  àaiicnne  peine  ,  ni  certaine  &  to- 
talement acquife  dés  le  tems  de  la  demeu- 
re ,  fuivant  ladite  loi  cum  aHegas.  cod.  de- 
nfur.  ni  incertaine  &  fucccfîlve  ,  propor- 
tionnée au  cours  du  tems  ,  depuis  l'ajour- 
nement en  caiife  jnfqi'cs  au  paiement  du 
capital,  mais  fculeiP.ïnt  cl,'e>  adjucrentaux 
créanciers  la  réparation  des  dommages 
prefumcz  fouff-rts  'epuis  rajonrnemenc  , 
en  la  manière  qui  fera  expliquée  dans  les 
articles  14.  iç.  16.  17.  &  18  du  chapi- 
tre 5.  du  traité  du  prêt  avec  indemnité. 
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f.  Les  Couis  de  France  n'ont  pas  vou- 
Kl  approuver  que  les  créanciers  &  les  dé- 
biteurs puiir.nt  faire  une  loi  pénale,  pour 
un  cas  ,  auquel  le  droit  commun  de  Fran- 
ce ne  permet  pas  aux  Juges  do  prononcer 
une  fmblable  peine  fur  la  plainte  des 
créanciers  Ce  n'efl:  pas  que  nonobftantla 
Jurifprudencc  de  France  ,  les  débiteurs  ne 
puilT.nt  paer  de  gié  à  gré  les  pures  peines 
convenues  en  matière  de  prêcj  mais  cela 
ne  fçauroit  arriver  que  fort  rarement , 
daurant  que  les  débiteurs  s'cxcuferoienc 
facilement ,  de  païer  une  pure  peine  .  qui 
fuppofc  coûjours  une  rétention  reprocha- 
ble  ,  &  qui  par  confequenc  ofFcnfe  les  dé- 
biteurs. 


CHAPITRE    VI. 
'Vf^s  Monts  de  pieté. 

I.  /'^  Uoi  que  Icî  Monts  de  pieté  qui         ^^^^^ 
V^Zjont  en  uTafre  en  Italie  ^  ailleurs  fi  iuRicc  At, 

aient  ece  approuvez  par  les  râpes    Faul  ,^. 

II.  Sixte  IV.  Innocent  VUl.  &  ]\Ats  II. 
jufques  à  accorder  des  Indulgences  aux 
Fondateurs  de  cesctablilTemens,  dont  l'in- 
tcntciuion  S>c  l'afagc  eft  de  prêter  fur  des 
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gngcs  à  des  pauvres  ,à  la  charge  de  païec 
qiKlque  chofc  à  proportion  4u  tcms  qu'ils 
gardent  la  fomme  ,  &  que  Iç  Pape  Léon 
X-  dans  le  Concile  de  Latran  fcfl.  lo.  les 
au  confirmez  ;  on  n'en  penr  pas  tonicfois. 
infcTcu,  que  celui  qni  p:è:c  (es  propres 
deniers  ,  en  puifle  retirer  qiuîqiic  profic  ; 
attendu  ,  comme  a  tic;'.  b;.:n  remarque 
Martin  Navarre  en  fon  Comm;  ntaire  des 
ufures  arc  57.  ^  fuivins,  q.  e  tout  le 
fonds  des  Monts  de  pieté  appartient  aux 
pauvres  en  pleine  proprieré  ,  en  vertu  des 
donations  &  des  leçats  des  fondateurs  •  &C 
non  à  ceux  qui  fDnt  les  prêts  ,  qui  n'étant 
que  des  commis,  doivent  fubiîfter  a-ix 
dc'p:ns  des  pauvres  ;  cnrn  pa.nperes  commo- 
di'rn  femïant  ^  et'tam  imp^nfcnn  ofutt  p.^.rva 
efl  Cemîre  dehent ,  dit  le  Concile  en  ladite 
ftlîion. 
suîtc.  ■  ^'  Ceft  aufïï  pour  cette  raifon  qwc 
Navarre  Ucf.ue  le  (entimeit  de  Caietan 
&  de  Soro  -,  qui  eftiment  q.ie  la  dépenfe 
des  Monts  de  pieté  ne  devroit  pas  ctrcfip- 
porrée  par  le"»  pauvres  ,  mais  devroit  être 
prifc  de  quelqu'aurre  fonds  ,  fins  quoi  ils 
jugent  CCS  établiiremens  ufuraircs.  Il  n'y 
a  dans  la  vérité  aucune  'iture  ,  que  lors 
rêta  ij"nne  qu  OU  aufTVTiente  le  fonds  du  Mont  de  pie- 
wôts''àfpie-  té  de  ce  qui  peut  refter  de  ces  petites  coiv 
**•  tubutions  des  pauvres  j  car  on  doit  refli- 


^u  prêt  h  ufurè,  ch.^p .  VL  -j-j 
tuer  ces  revcnanbons  à  ceux  qui  ont  em- 
prunté ,  fi  "n  les  peu*  trouver  ;  ou  dimi- 
nuer dautanc  ces  contributions  l'année 
fuivante  ,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  fe 
prcfenieront  pour  faire  de  femblablcs 
emprunts, 

3.  Il  faut  pourtant  avouer  qu'il  ^ft  ne?  «ftjbuw 
mieux  de  ne  rien  prendre  fur  les  pauvres,  fciné.pabjics 

...  ...    .«  f  1     r  I  Po..r  leprêl 

aind  quil  le  pratique  en  plulieurs  bon-  ch^rtabifou 
nc^  Villes  du  Roiaume  par  le  moisn  des  giituiu  ' 
Confréries  établies  fous  l'autoïitê  de 
leurs  Archevêques,  ou  Evèqucs  ,  lef- 
quelles  n'ont  pss  feulement  K's  afsùran- 
ces  des  bcnedijft'ons  de  la  rtoifcricor- 
de  corporelle  ,  mais  aufli  de  la  fpiri- 
tuelîe  ,  puis  que  d'un  cù  té  ,  elles  mettent 
les  riches  en  voie  de  faire  des  anm6ncs  , 
qui  fe  muhiplienc  autant  de  fois  que  l'ar- 
gent eft  prêté  ,  &  donnent  aux  indigens 
m  aux  pauvres  le  moien  de  fe  foùcenir  , 
&  fouvcnt  même  de  fe  relever  5  &  que 
d'âutrepart ,  faifant  ceflcr  beaucoup  d'c"- 
normes  ufures  ,  qui  s'exercent  an  grand 
fcandale  des  vrais  Chrétiens  fur  les  in- 
digens  oC  fur  les  pauvres  ,  elles  les'pre- 
fervent  en  méme-tems  de  bien  de  pé- 
chez ,  que  l'cxtrcme  befoin  leur  fcioic 
commettre. 

4.  Ncis  apprenons  des  vetfets  i:, 
&  14.  duPicaume  71.  que  les  établi lU'- 
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mens  publics ,  pour  prètir  gratuitement 
aux  pauvres  ,  &  les  redimet  des  uTures , 
appartiennent  à  la  police  du  Roiaume  de 
Tefus  '  Chrift  qui  a  été  prédit  dans  ce 
Pfaumc  fous  la  fijuire  du  Roiaume  da 
Salomon  ,  parcet  pauperi ,  &  inop  ,  & 
animas  pauperurn  falvaj  faciety  ex  nfims  ^' 
îmquiiate  redimet  animas  eorum  j&  honora- 
vtle  nomen  eorum  coram  illo.  Lt  comme 
M.  de  Pradei  Evcque  de  Montpelier  a 
formé  en  1684.  une  Confrérie  de  cette 
qualité  fous  des  ftatuts  qui  peuvent  fer- 
vir  de  modèle  ,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  les  donnei:  au  public  à  la  fin  du  li- 
vre. 
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Dîi  fret  auec  indemnité ,  on 
des  légitimes  intérêts* 

Nom  àlvlf^ns  ce  traité  en  neuf  chapitres , 
doT^t  le  prern.er  efl  des  îmcréts  per formels 
À  caufe  dit  prêt.  Le  II,  des  fruits  d'it^t 
fonds  baille'  par    contrat  d'engagement. 
.  Le  ///.   des  intérêts  ptrfonnels  a.  cauft 
du  retardetnent  dn  paiement.     Le  ly, 
des  intérêts  de  la  vente  des  fonds  fertiles  , 
OH  tantôt  la  joulffance  ef  conjtderée,  tan-- 
tôt  le  retardement  a  pàier  le  prix ,  &  tan- 
tôt le  prêt  virtuel  cjtti  s'y  petit  rencontrer. 
Le  V  des  intérêts  des  légitimes.    Le  Vf. 
des  intérêts  des  deniers  dotaux.   Le  VIT» 
des  intérêts  des  marchandifes  vendues  ^ 
crédit.    Le  Vlll.     des  intérêts  des  le-" 
gats  pies  ,  (^  du  falalre  des  Labf>ureurSj 
Vinnerons  ,  é"  A'tercenaircs.  Et  le  JX, 
eji  dei  dons  en  reconnoiffance  du  pr  et» 
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CHAPITRE     ï. 

^es  intérêts  perfonnels  à  cmtfe 
dfé  prêt. 

Uoi  que  nous  aios  prouvé  par 
desraiCons  5c  desai  toiiîez  in- 
conteftables  ,  dans  le  premier 
'  chap.  du  traité  de  l'afure.quc  le 
contrat  de  picc  efl  d«  fa  nature  purement 
gratuit  i  &  que  par  confcqucnt  il  ne  peut 
produite  aucun  profit  au  créancier  j  nous 
ne  pouvons  pourtant  pas  nier,  qu'un  cré- 
ancier qui  voit  qu'en  fe  privant  de  Ton  ar- 
gcnr,il  s'expofc  à  un  dommage,  ou  à  une 
ceflacion  de  gain  legirime,ne  puiiîe  ftipu- 
1er  Ton  indemnité  avec  la  reftitution  du 
fort  principal  j  c'cft  une  conclufion  ti- 
rée d'un  autre  principe  du  droit  naturel, 
fçavoir  que  perfonne  n'tft  obligé  ,  qu'en 
certains  cas  (  de  quoi  nous  parlerons 
dans  les  articles  zo.  ai.  &  Tuivans  du 
chap.  1.  du  traité  du  prêt  avec  le  prix  du 
pcril)dc  faire  du  bien  à  Ton  prochain  à 
fon  propre  domage,  ncmïnî  officîmn  fimra 
débet  ejfe  àamnofiém.  Et  c'cft  aulE  la  do- 
^rinc  commune  des  Thcûlcgicns  mo- 
raux 


T)tt  frit  avec  inâemn.  Cp.  I.  %i 
ranxi  clés  Turilconlultcs  ,  &  des  Cano- 
niftes  ,  Icfqnels  ohc  diflinguc  le  j  rofic 
qu'un  crcaiicivr  veut  inji;fttment  tirer,  ou 
de  U  iirituic  du  prcc ,  ou  par  la  force  de  la 
fonvcnt  on  ,  d'avec  et  qui  lui  peut  reve- 
nir pour  fon  indemnité  du  dommage nai(- 
f:;nc  .  eu  du  oain  ci-finnr ,  ce  qui  cft  une 
choie  accidentelle  au  contrat  de  prêt.    Ec  , 

parce  qu'il  importe  pour  empêcher  plu- 
iicuirs  rbuî  ,  de  donner  quelques  éclaircif- 
fcn-.cns  à  la  iheorie  ,  5c  à  la  bonne  prati- 
i]f>c  3  nous  avons  jugé  à  ptopos  de  faire 
part  au  pablic  de  nos  obfervations  fur  ce 
fujet ,  dans  k  prefent  chapitre  &:  le  lui- 

1.  Le  dommage  nailTanc  cft  lèpre-  vrtmkxii. 
hiier  titre  qui  excule  de  l'ufure,  &  il  a  lieu,  //rfonn"/* 
lorsqu'un  créancier  fouffre actuellement,  v.fè°e"„'dtî< 
ou  s'txpofeà  foi  ffrir  quelque  dommage  f^pe^es  ^e 

ri  rr  •  .1     '    •  •     «'fi'^aje  naïf. 

en  les  bjcns  ,  ou  artaires  ,quil  eviteroit  unt. 
par  k  moicn  de  l'argent  qu'il  prête.  Ec 
comm.e  le  dotnmage  eft  tantôt  prefent  & 
certain  ,  &  tantôt  incertain  -.  mais  proba- 
ble .  nous  admettons  deux  cfpeccs  de  ti- 
tre s  pris  du  dommage  naiflant. 

?.     Si  le   dommage  eft  tertain  ,  k  pratique  de 
Créancier  peut  demander  un  dédommage-  /f;  u7 "d*r.^« 
ment  certain  ,  par  cïemple, celui  qui  paie  ^^'^^l"^\l: 
des  intérêts  annuels  d'une  dette  dont  il 
f  ouvoit  j  &  vouloit  fe  hbercr ,  &  qui  en 

F 
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eft  abfolnment  empêché  par  celui  qui  lui 
demande  le  prêt ,  de  la  fomme  qu'il  a  voie 
deftinée  à  fa  libération ,  peut  juftemcnt 
ftipulerfon  dédommagement  entier.  Mais 
ceux  là  font  dans  une  grande  erreur  ,  qui 
fè  trouvant  débiteurs  de  certaines  fom- 
mes  ,  donc  ils  paient   les  inteiéts  ,  fans 
qu'ils  fepuifienc  libérer,  à  eau  fe  de  cer- 
tains empêchemens  qui  fe  rencontrent  » 
croient  être  bien  fondez  à  placer  cepen- 
dant ailleurs  leurs  deniers  à  l'intérêt ,  pour 
fe  recompenfer  de  ceux  qu'ils  paient  ;  car 
le  débiteur  de  celui  qui  ne  fe  peut  pas  vala- 
blement libérer  de  fon  créancier ,  n'eft  pas 
la  caufe  de  ce  qu'il  demeure  redevable  ,  & 
qu'il  paie  des  intérêts.  C'eft  pourquoi  ce 
lî'eftpas  procéder  iudicieufement  5  que  de 
faire  des  acqnifitions  ,  dont  on  ne  peut 
pas  fenrement  paier  le  prix  »  ni  le  con- 
iîgner  d'autorité  de   iuftice ,  Ci  ce  n'eft 
cuon  puifle  cependant  faire  des  profits 
légitimes  avec  fes  deniers  ,  pour  paier  au 
■vendeur  les  intérêts  courans. 

4.     Si  le  dommage  eft  incertain  ,  maïs 
îa'Suxfêtî'  probable  &  prevû  par  le  créancier  ,  par 
'"«'s df^ô- exemple,  le  dommage  prevû  d'une  mai=i 
-naiflât.  ç^^^     ^^j  menace  ruine,  d'un  champ  qui 
peut  écre  inondé  ,  le  créancier  peut  fnrc 
de  deux  chofes  l'une  ,  ou  pafler  avec  le 
débiteur  un  pa6te  indsfîni  ,  de  xepareï 
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tt3ut  le  dommage  qui  arrivera  ;  ou  flipuler 
un  prix  mcdiocie  du  danger  auquel  il  s'ex- 
pofc  ,  de  recevoir  un  grand  dommage  5 
&  il  le  doit  régler  dans  l'exécution  de  l'un, 
ou  de  l'autre  pacle  ,  félon  ce  qui  (uit. 

5.  En  vertu  du  premier  pa6i:e  qui  eft  juite, 
indéfini  ,  &  que  plusieurs  Canoniftcs  ap- 
pellent pacfte  d'intérêt  in gencre  ,  le  créan- 
cier &  le  débiteur  doivent  fe  régler  par  l'e- 
vencmcnc  ;  en  forte  que  fi  lors  du  rera- 
bouifemcnt ,  il  n'cft  arrivé  aucun  domma- 
ge ,  le  débiteur  ne  doit  paier  que  la  foin- 

me  piincipale  ,  &c  s'il  eft  arrivé  du  dom- 
m.age  ,  il  doit  le  fupporter  entièrement 
en  cas  qu'il  procède  du  défaut  d'avoir  fait 
les  réparations  nectiraires.  Jlàcnoch,  de 
Arh.  caffi  119. 

6.  Et  en  vertu  de  l'autre  paélre  qui  efi:     suiit 
limité  ,  &c  que  les  mêmes  Canoniftes  ap- 
pellent pafte  d'intérêt  in  fvecie  ,  le  debi- 
biteur  eil  tenu  de  paier  le  prix  convenu  , 

foit  que  dans  l'événement  ,  il  y  ait  eu  du 
dommage  ,  ou  non  ;  car  comme  il  ne  fc=» 
roit  pas  tenu  de  païer  aiidelà  de  ce  qui  a 
ctc  convenu ,  quand  m.êmcle  dommage  fc 
trouveroit  excéder  le  triple  :  aufli  ne  peut- 
il  pas  fe  difpcnfer  de  paier  le  prix  conve- 
nu ,  fous  prétexte  qu'il  n'cft  arrivé  aucua 
dcmmngc. 

7.  Le  prcm.ierpadequi  eftirdefîni  eft 


JuJte* 
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beaucoup  plus  théorique  que  pratique  i 
&  celui-ci  qui  eftlimité  ne  fcauroit  etie 
tins  rorc  louvcnt  en  pratique  ,  vu  qu  on  ne 
trouve  guère  de  gens  dirpofez  à  ie  defai- 
£r  d'une  romme  dont  ils  ont  un  prelfant 
befoin.  Si  on  fait  le  premier  pade  ,  il  eft 
îufte  d'en  pafTer  un  écrit ,  &  le  mettre  en- 
tre les  mains  de  quelque  Diredeur  de 
confcience ,  qui  puilTe  dans  l'événement 
du  dommage ,  exciter  le  débiteur  à  y  fatis- 
faire  ■>  n'y  aiant  pas  ,  que  je  fçacht ,  des 
tribunaux  en  France  où  ce  padc  foit  reçu  , 
quoique  lefditsCanoniftes  tiennent  que  ce 
pade  doit  être  exécuté  en  jullice  -,  &  que 
les  Tuges  qui  doivent  prononcer  fur  une 
demande  de  dommages  &  intérêts  de  cet- 
te qualité  ,  peuvent  fe  déterminer  par  des 
conjectures  qui  aient  de  la  vraifemblancej 
€x  vêrîfimilihus  conjetluris.  Philip»  Vecius 
in  cap.  cu7n  venerahllis.  col,  j.  ds  except. 
Et  il  on  fait  l'autre  pacle  qui  eft  limité  , 
le  débiteur  en  doit  donner  Ton  billet  au 
créancier,  conçu  aux  termes  de  l'art,  ir». 
,  ..  _  de  ce.chapitre. 
fît.d'intercts  8.  Le  deuxième  titre  qui  exculc  de 
qu-ftf.ir.aKM.  iulure  eft  pris  du  gain  cellant  ,  &  nous 
^^.leile'éiin  divifoiis  cc  chapitre  en  trois  elpeces. 
«effant.  ç),     La  première  efpece  fe  prend  du 

première  pf.  gain  cclîant  ccrtalu  ,  ou  comme  certain  ^ 
?êM  au  'slTn  lors ,  par  exemple,  que  celui  qui  veut  pis- 

«ffant.  *  i  *  *  k 
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ter  pour  faire  plaiiir  à  celui  qui  lui  deman- 
de de  l'argent ,  vend  un  bien  fertile  qu'il 
n'a  iroit  pas  vendu  ;  cède  &  tranfporce 
quelque  rente  foncière  ,  ou  confticuce  » . 
qu'il  n'auroit  pas  aliénée.  , 

10     La  deuxième  eft  prife  du  gain  pro-     oeuxiém* 
babUmcnt  ce  (Tant  ,  comme  lors   qu'un  \%TlVllîâ 
marchand  cefTe  ,  ou  diminue  foncommer-  «""f"^- 
ce  ,  pour  s'être  defaifi  de  les  deniers.  rroîdême  ef 

II.  La  troifiéme  vient  du  eamceffant  pçce  a-mtç- 
impiopr^mL-n"  dit  lequel  nelt  qa  un  gain  ceOant. 
raitonnablcmcL  efperé  d'une  occahon  pro- 
chaine 5  comme  lors  que  le  créancier  ëtoic 
prêt  d'acheter  quelque  fonds  fertile  ,  ou 
quelque  rente  ,  ou  de  faite  quelque  bon 
commerce.  Et  cette  3"'"  efpece  doit  être  ac- 
compagnée de  quatre  conditions,  i.  Que 
\c  créancier  aie  bien  la  volonté  de  faire 
profiter  ItCTitimemcnt  Ton  argent  ,  plûrôu 
que  de  le  prêter  à  l'intciêt.  2.  Qu'il  en  ait 
la  capacité  ,  ou  autre  perfonne  pour  lui, 
5.  Q^icl'occafion  foit  prochaine,  4.  Q^ie 
le  créancier  n'ait  pas  d'autres  dcniers^pour 
profiter  de  cette  occafion  ,  qui  demeure- 
ront oififs  pendant  ce  tcms  là. 

II.     La  juflice  de  la  preraicre  cfpecc 
du  titre  A\3  gain  celTant  tft  vifible  ,  &:  il  la  pWraierc 
n'-ft  pas  foi-t  difficile  de  trouver  en  ûnte,t:d'f;;£ 
la  )  jfte  mcfure  de  l'intérêt  qui  en  dépend  ;  ««'^«"c- 
<:ar;(lç'crcancier  n'arqua  fe  contenter  d'une 

Fiij 
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feirblable  fotnme  -,  ou  de  quelque  chofc 
de  moins  ,  par  exemple  ,  uij  fîxiémc  ,  un 
haincme  ,  un  dixième  moins  ,  il  le  piofîc 
donc  il  fe  piive  en  précant  ,  n  eft  pas  au(H 
ccnain  -  que  ce  qu'il  ftipule  pour  Ton  dc- 

Pratîqup  .le  dommage mcuc. 

la  deuxième       j ,   L^^  mcfure  de  l'intercft  de  la  dcuxiê- 

rets  au  gain  i^ie  cfpece  du  ticre  du  sain  cédant  elt  plus 
dimcile  a  trouver ,  &  nous  croions  que 
cet  intérêt  doit  être  re^lé  au  tiers  du  pro- 
^c  que  le  marchand  elperoit  raifonnable- 
ment  de  fon  commerce  ,  parce  qu'il  fem- 
ble  juftc  que  ce  créancier  relâche  un  tiers 
pour  l'aiïiirance  du  fort  principal  ,  dont  ic 
péril  ne  court  plus  fur  lui ,  mais  fur  fon 
débiteur  ,  &  un  autre  tiers  pour  la  certi- 
tude &  fixation  du  tiers  qu'il  fe  referve  s 
fuivant  la  règle  ordinaire  de  la  proportion 
de  l'incertain  probable  reduic  au  certain  j, 
par  exemple ,  s'il  cfperoit  raifonnabicment 
trois  cent  livres  de  profit  de  fon  commer- 
sxfmpiede  ee  5  il  doit  abandonner  cent  livres  en  con- 

•'inteirccî.  lîdcration  de  l'alTurance  de  fon  principal , 
&  commuer  les  autres  deux  cent  hvrcs  in- 
certaines j  avec  cent  livres  certaines  qu'il 
peut  rtipuler  pour  fon  dédommagement. 
Nous  fondons  ce  que  nous  venons  de  di- 
ye  ,  touchant  la  mefure  de  cQs  intérêts  , 
fur  ce  que  dans  le  commerce ,  il  y  peut 
avoir  crois  eyenemens  principaux ,  fçavcir 
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celui  de  la  p  'rce  ,  celui  où  il  ne  fe  trouve 
ni  perce  ,  ni  gain  j  &:  celui  d'un  proHc 
petit  ou  grand,  au  d-lTous,  ou  au  def- 
fus  de  la  prevoiance  ,  ou  qui  lui  eft 
conforme  j  d'où  il  s'enfuit  j  que  le  mar- 
chand qui  fe  délivre  dii  dangv  r  de  la  perte» 
èc  fe  veut  encore  alïurer  un  profit,  le  doic 
mod  rer  ,  eu  égard  à  ces  deux  avantages 
qu'il  fe  procure  ,  &  ainil  il  femble  ,  qu'il 
fe  doit  contenter  ,  d'une  fomme  femblablc 
au  tiers  du  profit  ,  qu'il  efperoit  raifonna- 
blement  de  fon  commerce.  Ce  n'cftpas 
que  s'il  eft  vrai ,  que  le  marchand  aimâc 
beaucoup  mieux ,  dans  le  fond  de  fa  cons- 
cience ,  &:  fans  fe  flater  aucunement ,  fai- 
re valoir  fon  argent  dans  (on  cornmerce  , 
que  de  le  prêter  à  l'intérêt ,  réglé  au  tiers 
du  profit  qu'il  efperoit  -,  nous  ne  cro'ions 
bien»  qu'il  puilfe  alors  ftipuler  fon  dédom- 
magement jufques  à  la  moitié  du  profit 
qu'il  efperoit. 

14.  Mais  il  faut  encore  examiner  fi  ce  Dirtr««i»«a 
Marchand  n'a  pas  en  méme-tems  deircin 
d'emploï;r  fon  induftric  à  quelqu'aucrc 
chofc  qui  lui  foit  utile  ,  &  dont  il  feroit 
pavé  ,  s'il  faifoic  valoir  fon  argent  dans 
fon  commerce  jcar  alors  il  doit  faire  quel- 
que diftradion  fur  l'intérêt  qu'il  peut  fti- 
puler ,  fuivant  les  règles  de  l'article  prcce- 
dant  j  (5c  pour  ce  qui  eft  de  la  mefure  âfi 
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cette  cîiftraârion  ;  il  nous  fcmble  que  fi  ce 
profitétrangc■rcflçel'taill^ouc6lrle  certain, 
il  le  doit  diitraire  tout  entier  ,  ou  a  peu 
pre's  ;  &  s'il  tlt  incerrain  ,  mais  probable  , 
illcdoic  reduireàfamoiiié,  &rabacre cet- 
te moitié  fur  l'intérêt  qu'il  peut  flipuler  de 
fon  débiteur  ;  par  exemple  ,  s'il  eîpcre  de 
gagner  en  qualité  de  commis  à  g^'^g-s , 
quarante  livres  qu'il  ne  pourroit  pas  gng- 
ner»  s'il  emploïoic  fon  tems  à  faire  valoir 
jfoti  argent  dans  fon  commerce  ,  il  doit 
diftraire  vingt  livres  ,  fur  l'intérêt  qu'il 
^  peut  ftipuler  ,  fuivant  les  règles  de  l'arti- 
cle précédant-,  ainfi  s'il  pouvoir  fur  ce 
pied-là  ftipuler  cent  livres  d'intérêt,  i\ 
faut  qu'en  ce  cas-ci  il  fc  contente  de  qua- 
tre vingt  livres.  Tout  cela  peut  écre  au- 
torifé  par  une  raifon  de  parité  ptife  de  la 
det  ifion  du  paragraphe  9.  de  la  loi  19, 
àig.  locat.conâHC.  Cum  cjuidam  excepter  ope' 
ras  fitas  lorâffet  âeinde  is  cful  eas  conâuxe- 
rat  ï  decefjiffèt  j  Imperator  Amonlnus  réf. 
£Ytt>Jit  ad  lïbdium  exceptons ,  in  h^c  verba  : 
cum  pcr  te  ron  flctijfe  proposas  ,  qiinmtnus 
locatas  opéras  Antonio  AcjuiUfolveres  ,  fi 
eodem  anno  mercedes  ah  alto  non  accepijil  9 
■fidem  contraUus  impîeri  £^mim  efl. 

15.    Il  me  femble  pourtant ,  fauf  meil- 

suiie-       jeyy  avis ,  que  fi  le  créancier  n'a  pas  eu  en 

vue'  lors  du;préc  •>  de  s'emploïer^utilcmenr 
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à  cec  ancre  emploi ,  dont  il  auroic  été  pri- 
vé ,  s'il  eut  vaqué  à  Ton  commerce  ;  le  pro- 
^r  qu'il  a  fait  depuis  calucllcvnent  audit 
emj'pi  ,  ne  lui  doit  pas  être  imputé  en  di- 
minution àc  cet  intérêt  ftipulé  ,  parcs 
qu'alors  ce  profit  ejQ;  purement  acciden- 

K    \  r  >  />      1      Pratique  de 

iS.     Onant  a  la  mcfure  de  l'interec  de  Ja  troifîéme 

1  r*  r  J  n-  J        ►   cfpeced'ince 

latioiliemc  elpece  d-i  ^am  celiant  ,  dont  rets  du  gain 
il  aétépariédan?4'article  11.  il  faut  que  ie 
créancier  fe  reduife  à  quelque  chofe  de 
moins  ,  ou  à  beaucoup  moins  ,  que  ce 
qu'il  pouvoir  raifonnablement  gagner  , 
&  "ela  félon  les  diiîcremes  natures  de? 
emplois  ;  &  il  doit  encore  retrancher 
quelque  chofe  ,  en  chaque  cas  d  "  cette 
efpece  d'intcrèt,  en  coniî^eration  de  ce 
que  l'occaHon  de  gagner  n'eft  pas  prefen- 
te  j  mais  feulement  prochaine. 

17.  Cette  vérité  qui  n'y  a  que  le  ti- 
tre d'un  intérêt  prefent ,  ou  prochain  , 
qui  puifîl  être  d'un  bon  uftge,  a  été  recon-  ^""''-  '^ 
nr.e"  par  quelques  DocSteurs ,  après  l'auteur 
du  fommaire  des  rentes  ,  intérêts  ,  &  mo- 
rjoies  ,  e(i  qitoââam  interejfe  promncjuum  , 
ejuoâdam  rnnotum  ,  ill  us  ,  vnn  hujus  ratio  , 
tn'/n  tn  confcientiâ ,  cfuam  tn  foro  judicialî 
habetj'^aefl.  du  ufiir.  num.  19.  £"•  la  d  ffi- 
çultéqu'ily  a  fouvent  à  troivcr  la  julle 
proportion  encre  l'intérêt  ftipulé  ,  3c  \& 
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gain  cstfant  -,  a  fait  dire  a  plufîenrs  autreî 
Dodleuis ,  que  l'ulage  de  ce  titre  cft  dan- 
gereux dans  la  pratique  ;  ^erkiiloJiJJîmuTni 
die  Binsfeld ,  efi  exerchium  lucri  c-Jfan- 
tîs. 
Su'tc  18.     Tout  cela  fait  voir  ,  combien  efc 

mauvaife  la  conduite  de  plufieurs ,  qui 
dèslors  qu'ils  ont  un  titre  ,  ftipulent  àzi 
intérêts  fur  le  pied  de  l'Ordonnance  du 
Roi  ,  quoi  que  fouvent  l'cqaité  naturelle 
ne  leur  permette  pas  d'en  prendre  au- 
tant. 

A  VE  R  TIS  SEME  NS. 

19.  Celui  qui  veut  prêter  avec  inte- 
ïct ,  ne  doit  pas  manquer  de  donner  con- 
noiifance  de  la  juftice  de  fon  titre  à  celui 
<q'ii  veut  emprunter,  pour  éviter  le  fcan- 
dale  qu'il  pourrait  caufer  :  &c  il  peut  pouc 
k  feureté  de  l'exécution  du  padle  ,  pren- 
dre un  billet  païable  au  terme  de  la  fommc 
principale  ,  &  qui  foit  conçu  pour  cer- 
tain dommage,  ou  pour  certaine  caufe  > 
ou  même  pour  valeur  recûcXousentendant 
le  délai  à  païer  donné  avec  dommage  ,  à 
celui  qui  emprunte  ;  parce  que  c'eft  com- 
me une  valeur  qu'il  auroit  reçue  ;  mais  ii 
ne  faut  pas  concevoir  le  billet  pour  ar- 
gent prête ,  parce  (jue  ce  feroic  tomber 


T>upét  avec  tnàemn.  Ch.  T.  5)1 
d^ns  un  menfonge  ,  qui  pourioit  feivir 
à  cxcurv-t  la  fa.illeté  >  que  commettent  les 
ISIotaircs ,  lois  qu'ils  ajoiitent  Tintcrêt  à 
la  fomme  principale  ,  fous  la  forme  con- 
fufe  du  piét. 

20.  Si  le  débiteur  eft  fufped  de  mau- 
vaife  foi  en  cette  matière  ,  le  créancier  lui 
doit  donner  un  terme  court  ,par  exemple, 
de  fix  ,  ou  lie  tiois  mois  feuUment  ,  pour 
ne  rifqucr  pas  de  perdre  l'intercr  d'une  an- 
née ^  parla  conteflaTion  cbicaneufe  quo 
le  d>.bi:euf  poinroit  faire  fur  la  qi^alité  & 
validité  du  billet  au  tribunal  feculicr  ; 
quoi  que  l'intérêt  fu:  dû  dans  les  rcgles  de 
la  confcicnce  ,  à  eaufe  du  titre  du  domma- 
ge naiilant  ,  ou  du  gain  cclTant. 

II.  Si  avant  le  terme  écliii  .  le  débi- 
teur eft  en  état  de  fc  libérer  ,  -le  créancier 
doit  recevoir  la  fomme  ,  &  lui  dcduire  fur 
l'intérêt  qu'il  avoir  limite  dans  le  biîk-t  (à 
caufe  du  dommage  nailfanL ,  ou  du  gain 
cefTant  )  ce  qui  convient  à  la  portion  du 
tems  qui  refte  jufqucs  au  terme  ,  à  condi- 
tion néanmoins  ,  en  matière  de  gain  ct^^ 
Tant ,  que  le  créancier  foit  encore  en  ctac 
de  faire  profiter  légitimement  fon  argent  j 
car  s'il  a  perdu  l'occafion  ,  &  n'en  peut 
pas  trouver  d'autre»  il  fxut  quclcdcbi- 
tcur  y  ait  égard  :  il  y  a  donc  bien  de  l'in-  ïfemafotie 
juftice  2u  procédé  de  pluficurs  ufuiicrs ,  "'^''^'*"''' 
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qui  l'cfufent  fôavcnc  à  leurs  débiteurs  ,  cîo 
recevoir  la  fomme  principale  avant  le  ter- 
me du  contrat,  qu'avec  i'ufure  de  tout  le 
tcms  jufques  au  terme. 
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Des  fruits  â'tm  fonds  haillé  fdr  con- 
trat d'engagement. 

î.  T  L  faut  premièrement  5  fçavoir  qi^ 
A  l'indicution  du  contrat  d'engage- 
ment des  effets  raobiliaires  ,  ou  des  im- 
meubles ,  eft  pour  aifûrer  aux  créanciers 
leur  pàï'  mentau  tems  qui  a  été  convenu  , 
comme  dit  Cujas  en  fes  pararitles  fur  le 
titre  du  digefte  ,  de  fign.  &  hypot.  plgriHS 
proprlè  efi  contraUiis  qno  reiallqua  traâhur 
creditorl  propter  creditl  reflituenài  fidem. 
En  deuxième  lieu  qu'il  y  a  trois  fortes  d'en- 
gaCTcmen»  des  fonds  fertiles  ;  dont  l'un  eft 
limple  ,  &  p'-reuientnaturel  >  l'autre  eft 
purement  civil ,  &  le  troiiiême  eft  mêlé  de 
l'un  Scdt  l'autre. 

1.     L'enga;ement  fîmple    ôc  naturel 
obliee  le  créancier  à  imputer  tout  le  reve- 

ïngagemcnt  ,o        .       /-     •       /-     i     r  •       •      i 

aatHrci.      nanbon  des  t-ruits,li.ir  le  fort  principal, can« 
formement  à  la  loi  i.  cod»  depignerat,  aUx 
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exptgnore  percepti  fyuEliis  mpHtmtur  in 
àehiîtm,  &c.  Et  an  droit  canonique  cap, 
I.  2.  àe  nfitr.  fi  qnis  aUcujus  pnfefjîonem  da-, 
ta  pecunia  fnh  hac  fpcae  in  pignns  acccpe» 
rit  ,/ifonern  fiuim  àeàuUis  expefijïs  de  fm^ 
Bibtts  jam  pcrceperit  ,  ahfoiute  pojfejjîone/n 
reflitiiiit  àebitori ,  fi  autern  aliqniâ  minus 
habet  ,  eo  recepto  pojftjfio  libéré  ad  dominum 
revertAt.'.r. 

5.  L'engagement  civil  efl:  celwi  qu'on  Engagdipeni 
appelle  antivhutfe  ,  qui  eft  un  terme  Grec  '"'*^' 
traduit  dans  la  loi  fi  is  qui  bona.Àig.  de 
pijrn.  dr  hypotec.  en  ces  termes  ,  mutims 
nfus  ptçnoris  ,  pro  créait o-,  c'efl:  à  dire,  une 
iouitlance  réciproque  du  fonds  fertile  en- 
gagé ,  &  de  l'argent  prêté  ;  en  vertu  du- 
q  cl  contrat  ,  le  droit  Romain,  compa- 
rant Tufage  de  l'argent  baillé  au  débiteur^ 
avec  le  revenar.bon  des  fruits  du  fonds 
baillé  au  créancier  ,  le  décharge  de  l'impu- 
tation des  fruits  fur  le  fort  principal  lors 
qu'ils  font  incertains  ,  obtcntu  wajoris  emo- 
lumentl  i  propter  In'certumfruEltHirn  evcn- 
tum  refcinài  placita  ncnpojfunt  :  &  l'oblio-c 
lorsqu'ils  font  certains  ,  &:  qu'ils  cxce-  "" 

dent  le  pied  de  l'af  )re  commune  ,  à  impu- 
ter l'excédant  fur  le  fort  principal,  fuivanc 
les  \o\-SLfi  ek  pallione.fî eÀlege.cod.  âeufnr, 
ce  que  les  Cours  dt  France  ont  jugé  à  pro- 
pos d:  iolerer,commc  on  le  peut  voir  dans 
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les  œuvres  de  M.  Mainard  liv.  i,  cna]*. 
27.  &  z8.  &  dans  celles  de  M.  Loij'.c 
lettr.  P.  des  contrats  pignoratifs.  Et  j'ef- 
time  qu'on  a  eu  dctix  raifonsqui  iont  de 
l'ordre  politique  ,  pour  excepter  ce  con- 
trat de  ladirpofition  générale  des  Ordon- 
nances de  France  ,  qui  défendent  fous  des 
peines  le  prêt  à  profit  ;  l'une  que  la  réten- 
tion du  bien  d'autrui  peut  être  plus  facile- 
ment fiipportée  ,  que  la  demande  j  à  cau^ 
fe  que  la  rétention  a  fouvent  une  image 
dequité  ,  quoi  que  faofle  j  &  l'autre ,  que 
le  créancier  engagifte  qui  a  voulu  fe  païer 
par  fcs  mains  de  ce  mauvais  pionu  de  fon 
argent  »  a  pris  la  joiiiirance  du  fonds  à  ki 
périls  &  fortures. 

4.  Mais  comme  ce  contrat  d'antichre- 
«ttntaviieit  le  n  elt  qu  un  contrat  de  prêt ,  mêle  a  un 
«  uraire.  contrat  d'affermé  à  faux  prix  d'argent  que 
le  débiteur  paîTi'  an  créancier  ,  ou  contre 
le  droit  naturel  l'ufage  de  l'argent  eft  le 
feul  prix  ,  dont  le  debi:enr  cft  pafé  pour  le 
bail  qu'il  fait  de  les  fruits  au  creancier,il  a 
été  condamné  par  'e  droit  canonique  g 
comme  j'ai  dit  ci-dclTas  :  c'eft  une  injufte 
compenfation  qui  fe  îm  parle  plus  grand 
nombre  des  créanciers  ,  entre  ce  qu'il  y  a 
d'efte  .'if  fo'.nni  par  le  débiteur  »  &  ce  qni 
nVft.  qu'imaginaire  &  contre  la  nature  des 
chofes ,  venant  de  la  parc  du  créancier  j 
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qui  ne  pouvant  pas  bailler  fon  argent  à 
louage  ,  comme  nous  l'avons  montré  dans 
les  articles  ç.  de  10.  du  chap.  i.  du  pre- 
mier traité  ,  n'y  peut  pas  trouver  un  ufagc 
qui  puiil'e  fcrvir  de  prix  >  ni  adluel ,  ni 
équivalent  à  Tufage  du  fonds.  Et  les  cré- 
anciers mcme  qui  par  un  mauvais  détour 
a  efprit  ne  penfent  pas  à  bailler  l'ufage  de 
leur  argent  en  ccmpenfation  ?  mais  cer- 
tains dommages  &  intérêts  perfonnels 
éloignez  ,  pris  vasuement  de  la  privation 
ae  leur  argent ,  ne  mentent  pas  d  être 
mieux  traitez  que  les  autres  ,  étant  tous 
également  obligez  au  tribunal  de  la  conf- 
cience  ,  d'iiTspurer  tout  le  revenanbon  des 
fruits  fur  le  (ort  principal. 

y.  Ces  créanciers  engagiftes  doivent  Dei-jmpuft. 
même  félon  l'opinion  de  Martin  Navarre  t'ôdesfi"ts 
rendre  compte  de  tous  les  fruits  qu'ils  ont  tichrefe.que 

Al.  ,-\    r  ■  ï  1    I   •    '*■     débiteur 

perçus  ,  bien  qu  11  tut  vrai  que  les  dcbi- n-aurou  pa» 
reurs  n'en  auroient  pu  percevoir  autant  >  p"^"-*' 
quoi  qrie  fnivant  l'opinion  de  Soto  qui 
avoit  écrit  avant  lui ,  ils  ne  foient  pas  tenus 
d'imputer  ce  furplus  fur  le  fort  principal. 
Non  putamtts  ,  dit  Navarre  ,  t:mim  efeik 
lui  Soîl ,  credîtorem  non  teneri,  învartem 
folutionU  ,  (?ccipcre  fruclus  colleSlos  ex  pi^" 
nore  ,  ^nos  Àehitcr  non  coUi^ebat ,  nec  colU' 
gère  cogitahat  ;  o^uia  fujficit  ejfe  frucius  h' 
Tirrum  dehkoris,  M<inud.  cap.  ij,  n.  2,1 6. 
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Sentiment  «le         y         x  x   '     •  >    r\  ■  >\    r  -c 

l'Auteur  fur  6.  Mais  \  (.[ïwTït  qu  il  faut  en  ce  cas 
k^uenion.  ufcrdcdiftinaion,  c^  dire  que  fi  ce  fur- 
plus  des  fiiiiis  efl:  provenu  par  une  induf- 
trie  &  dilJCTcnce  cxcraordinaire  de  l'cn^a- 
gifte,  il  n'clt  pas  tenu  d  en  rendre  comptej 
&  je  fuis  en  cela  du  fcntiment  de  Covar- 
ruvias  Eveq-ie  de  Scgovie  grand  Canonif- 
te  ,  torn.  j.  part.  i.  farag.  4.  n.  14.  dcben~ 
iitr  creditorl  opeYtzVï<s,jiit&  (ji'd,  cornmunker 
dfl'imationcm  pecunlarum  patiunrur.  Et  /ï 
cefurplus  des  fruits  procède  de  quelqu'-- li- 
tre caufe  »  je  ne  fais  pa>-  difficulcé  de  dira 
qu'il  appartient  au  débiteur  ,  comme  le 
refte  des  fruits  ,  &  que  tout  doir  être  im- 
pure fur  le  fort  prircipàl ,  diftradtion  fai- 
te des  frais  &  des  charges. 

7.  Un  cngagîitt  qui  auroir  une  indul- 
trie  exiraordiiuire  fcroit  bien  mieux  dé 
prendre  U  fonds  à  frire  ,  ou  à  un  jiifte 
prix  d'argent.  Ou  à  noitié  fruits  ,  ou 
autres  conditions  ordinaires  des  lieux  que 
de  fonger  à  profiter  par  un  contrat  d'aii- 
tichrefe  d'une  partie  d.s  fruits  ,  en  confi- 
deration  de  fon  indullrie  extraordinaire  ; 
parce  qu'en  prenant  la  ferme  à  des  juftes 
conditions  :  il  auroit  en  méme-tcms  ,  Se 
la  feureré  de  l'engagement  fimple  &  natu- 
rel ,  &  une  jnfte  elperance  de  trouver  la' 
rfcompenfe  ce  ion  travail ,  fins  s'rxpofef 
siux  difficulctz  de  confcitnce  que  la  diffe- 
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rence  des  fcntimens  des  Cafuîccspeut  pro- 
duire. 

8,      Et  Cl  an  contraire  le  créancier  n'u-  r>e  r-m^nts-z 
lant  pas  dune  diligence  ordirnaire  ,  napas  i>,.ii!tz    par 
recueilli  autant  de  fruits  ,  qu'il  aiiroit  pu  q'ùe'^'''7rean' 
faire  ,  il  cft  réponfable  au  débiteur  de  ce  p'^ru"''„!^4 
qui  manque  ,   iî  ce  n'cfl: ,  comme  dit  Co-  ^''  pefceveis' 
varruvias  en  l'endroit  cité  ,  qu'il  fe  trou- 
vât n'avoir  pris  l'engngcment  que  pour 
faire  pla\l>r  au  débitéurjcc  qui  n'arrive  guc-' 
res     Si  comYnc}ui  mHti'iy  dit- il ,  &  pi^noris 
faElus  eft-  gratta  titr'.ufc-^c ,  nt  in  dubiopra-. 
fiimenàiim  { ji  ,  tune  tenctùr  creditor  aâ  frft~ 
Brts  tinn  tamum  perceptos  ,  feâ  cuospctitlf.        \ 
fet  ipfepercipere  \fcÀf  fiât  coniraBits  pig~ 
noris  gratta  debitcris  tantum  ,  cfnîa  créditer 
rolebat  pignus  y  née  pctebat  ,  tertehitur  de 
perceptis  tantum  ,  ^  de  ils  auos  êrn.fn  ptr- 
cipere  dolo  ,  aut  Ut  à  cidpk.  tn„s«n,cae 

9  U  s'aaic  maintenant  de  fçavoir  ,  fi  *^'V'*  "*''«« 
nn  créancier  qui  prend  un  ronds  en  enga- 
gement ,  Se  qui  d'avanture  a  un  titre  lewi- 
lime  d'intérêts  pcrfonncls  procedans  d'wn 
vrai  dommage  nailTant  ,  ou  d'un  vrai  i^ain 
cclfant  ,  en  peut  ufer  ,  rn  efprit  de  com- 
penfàtion  à  concurrence  ,  avec  les  fruits  ,■ 
nonobftant  cette  difpoficion  du  droit  Fc- 
elcfiaftique  rapporté  i-n  l'article  i.  qnior- 
donne  l'imputation  des  fruits  fur  le  forr 
principal. 
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\o.     Je  dis  là  de  (Tus  ,  que  ce  droit  cft 
fondé  fiu'  la  piefomtion  ,  que  la  plufpart 
des  preneurs  des  fonds  en  engagement, 
n'ont  d'autre  titre  pour  s'approprier  les 
fruits  que  celui  de  l'ufurc  ,  ou  du  faux 
intérêt  perfonnel  j  ce  qui  refulte  fuffi- 
famment  de  ces  paroles  dudit  chapitre  2. 
de  ufur.  f  qtils  alîcujus  pojfefjîonem  data 
fecunla  fuh  hac  fpecîe  in  pigriHS  acceperit  : 
tellement  que  fi  quelque  créancier  a  pris 
les  fruits  du  fonds  engagé  ,  fous  un  autre 
titre  qui  foit  valable  ,  Jpth  aliafpecie  ,   tel 
qu'eft  le  vrai  dommage  naillant ,  ou  le 
vrai  gain  ceirant ,   dont  il  a  donné  con- 
noidance  au  débiteur ,   fuivant  l'idée  qui 
en  a  été  formée  dans  le  chapitre  précé- 
dant, il  doit  être  confideré  au  for  inte- 
lieur  »  comme  étant  dans  un  cas  d'excep- 
tion à  la  règle  ,  &:c'eft  ce  que  j'appelle  un 
contrat  d'engagement  mêlé  du  droit  civil, 
&  du  droit  naturel ,  qui  participe  du  droit 
civil  par  le  padle  dont  il  s'agit,  &  du  droit 
naturel  par  fa  matière  ,  qui  eft  efTcntielIc- 
ment  différente  de  celle  de  Tantichrefc  ;  le 
contrat  d'affermé  à  prix  certain  s'y  trou- 
vant >  non  pas  à  la  vérité  .  avec  un  pri» 
réel  &  corporel  ,  mais  avec  un  jufte  prix 
de  compenfation  ;  puis  que  le  vrai  dora-, 
mage  nailTant  &  le  gain  ccllant  peuvent 
entrer  en  eftimation.    Voici  ce  que  Co- 
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varruviasdic  iur  ce  fujerfow.  z.lib.  3  cap, 
î.n.  ^.  cjuicumque  creditor  JHjfijJi'nèabf- 
(jiii  ufurantm  labe  ,  vote(l  perclpere  jyuBhs 
vignorls  vrxchuos  tdtràfortem  ,  vei  ex  p^. 
n^o  ,  vel  ex  lege  ,  rat'ione  intercjfe  d-imni 
emeraentis  ,  vei  Iticri  cejfant'tSo  Coinme  le 
vrai  contrat  d'antichccfe cft  dcfîni  en  b.dite 
loi  y?  is  (jui  bona.  dig.  de  p'tgn.  &  hypot.  rnu- 
tuHs  H  fus  pignons  pro  crédita.  Celui-ci 
peut  être  dtftni  ,  rnutuus  ufus  pig7^oris  pro 
interejje  crediions  ad  concurrentes  quanti" 

fat  es.  Pratique  de 

II.  Et  pour  venir  à  la  pratique  de  ce  civ!7&  '^à! 
contrat  d'engagement  mé'é  du  dioit  civil, 
&  du  droit  naturel ,  il  me  fcmble  qu'il  faut 
I.  examiner  qu'elle  eft  la  jufte  mefure  de 
cet  intérêt  légitime  ,  fuivant  les  règles  du 
chapitre  précèdent,  z.  Voir  iîncttcment 
dans  le  cas  des  fruits  annuels  incertains  , 
iur  quel  pied  ils  pourroient  être  tilimtz 
par  avance  par  des  perfonnes  experimcn- 
rées ,  comme  en  un  contrat  d'affermé  à  prix 
d'aigcnt,  tous  frais  &  charges  acquitées. 
3.  Comparer  cet  intérêt  ainfi  réglé,  avec 
le  revenu  annuel  eftimé.  4.  Si  le  revenu 
du  fonds  excède  cet  intérêt  légitime  ,  il 
faut  que  le  créancier  impute  l'excédant  fur 
le  fort  principal.  Qiie  fî  au  contraire 
l'intcreL  ainfneglé  excède  le  pied  du  reve- 
nu eftimé  ,  le  créancier  doit  fupportcr  la 
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perte  de  ce  qui  mnnquc  ,  non  feulemfnt 
félon  le  for  excerieur  à  caufe  du  pacSke  , 
mais  aiiflî  fclon  le  for  intérieur  ,  toutes 
les  fois  qu'il  a  autant  defuc  de  prendre 
l'encrafTcment  ,  aue  le  débiteur  de  le  lui 
donner  j  parce  qu'aiant  bien  voulu  dans 
toute  la  liberté  d'un  créancier  •>  acccptet 
ce  contrat  d'engagement ,  il  eft  légitime- 
ment prefumc  avoir  voulu  donner  quelque 
chofe  à  Ton  debitcar,  ce  qu'on  ne  peut  pas. 
dire  d'urt  débiteur  qui  a  baillé  une  joiàif- 
fancc  ,  dont  l'eftimation  excède  le  jufte 
pied  de  cet  intérêt  légitime  ;  attendu  qu'- 
un débiteur  qui  a  baillé  fon  fonds  en  en- 
gagement ,  n'efl:  pas  cenfé  avoir  voulit 
donner  quelque  chofe  à  fon  créancier  5  mais 
plutôt  lui  avoir  accordé  par  contrainte  , 
ou  par  ignorance  de  droit  ,  ce  qu'il  ne  lui 
sui,ç.        devoit  point. 

II.  D'où  s'enfuit ,  que  ce  créancier 
n'eft  pas  feulement  obligé  d'examiner  &c 
garder  la  proportion  de  ce  légitime  intc- 
lét,  avec  le  revenu  eftimé,  pendant  la  pre- 
mière année  de  fon  engacrement ,  mais  en- 
core dans  les  fuivantes  jufqnes  à  l'expira- 
tion ;  en  forte  que  s'il  n'avoit  point  alors 
de  titre  legitim.e  d'intérêt ,  ou  un  plus  foi- 
ble  titre  qu'à  la  première  année  ,  il  doit  au 
premier  cas  ,  imputer  tous  les  fruits  de  ee 
tems-là  fur  le  fort  principal  :  &  au  iè- 
cond  cas ,  tout  ce  qui  fe  trouvera  ex- 
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céder  fon  vcritable  interêc  lors  cou- 
rant. 

/-v  1     •  Ci  *       Du  contrat 

1 5 .    On  ne  doit  pas  conrondre  ,  comme  ^  ven.e  i 
font  quelques-uns ,  le  contrat  de  vente  à  f,"f,^''|  "g" 
radie  de  rachat  ftipulé  par  le  venJeur  ,  i>npgeméc 
qui  eft  app:;lle  pavtum  de  retrovendendo  ,   tuiueie. 
&  approuT?é  par  la  loi  z.  c<?«i.  Àe  paEi.  inter 
ernpt.  &  vend,  compof.   (  &  qui  félon  l'o- 
pinion commune  a  pris  fon  origine  du 
chapitre  zj.  du  Levitique,  fuivanc  lequel 
tous  les  biens  fertiles    vendus  dévoient 
être  rendus  aux  vendeurs  en  l'année  da 
Jubilé ,  qui  étoit  de  cinquante  en  cinquan- 
te ans ,  fans  même  qu'ils  fu^fcnt  reiius  de 
rendre  le  p  ix  qu'ils  en  avoienc  reçu  \  afin 
de  conierver  à  chaque  Tribu  les  biens 
ferriles  que  Dieu  lui  avoir  départis  j    ce 
qui  n'a  pus  écé  r.cù  par  les  autres  nations  ) 
avec  le  contrat  d  antichcef^  ,   qui  donne 
les  fruits  a'tx  créanciers  vkè  nfurarum  , 
comoîe  parle  le  droit  Romain. 

ï:f.  Car  l'acqiereur  d'un  fonds  à  pa3:e  .^^ 
de  rachat  à  un  jufte  prix  [  lequel  peut 
être  un  peu  plas  bas  q  ic  le  prix  d'une 
vente  ordinaire  j  n'cll  jaiiais  comptable 
des  fruits  ,  ni  au  for  extérieur  ,  ni  a»  for 
intérieur  >  lors  de  l'evcnement  du  rachat  ; 
parce  que  jufqae-là  il  a  dû  être  reconnu 
pour  vr.ii  propriétaire  ;  quoi  qu'il  foie  vrai 
qu'un  acquéreur  à  pacte  de  rachat ,  moie* 
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îianc  nn  prîx  qui  cfl:  notablement  an  dcf- 
fousdu)iiilepiix  d'une  vente  de  cette  cpia- 
lité  ,  eft  tenu  au  for  intérieur  -,  non  feule- 
ment de  paicr  le  fupplement  du  prix , mais 
encore  de  reflritucr  une  portion  des  fruits 
perçus ,  depuis  l'iichat ,  proportionnée  au 
iiipplcmcnt  j  car  il  ert  évident ,  que  fi  l'a- 
cheteur cfl:  tenu  de  paicr  un  fupplcinent  de 
prix  ,  il  eflauîTi  obligé  de  rendre  une  por- 
tion des  fruits  perçus  depuis  l'achat ,  pro- 
portionnée au  fupplement  ,  comme  lui 
étant  acceifoire  :  &  il  y  eft  tenu ,  lors  mê- 
me que  la  donation  de  la  plufvaluc  le  trou- 
ve dans  le  contrat  ,  comme  il  arrive  ordi- 
nairement j  fi  par  le  jugement  de  perfon- 
nes  fages  -,  cette  claufe  doit  être  plutôt 
attribuée  au  ftile  du  Notaire ,  qu'à  la  libé- 
ralité du  Tendeur. 

ij.  ErTangagifte  par  pure  antichrefe 
cft  toujours  comptable  de  tous  les  fruits 
au  for  intérieur  »  comme  n'étant  pas  pro- 
priétaire du  fonds  ;  vu  qu'il  peut  après  le 
terme  du  contrat ,  contraindre  le  débiteur 
à  reprendre  (on  fonds ,  &  pa'ier  la  fommc 
qu'il  lui  doit  -,  ce  qui  n'cft  pas  permis  à  un 
acheteur  àpa^te  de  rachat  contre  fon  ven- 
deur ;  c'eft  pourquoi  lespolTellcurs  du  do- 
maine du  Roi  font  confiderez  comme  âit% 
acheteurs  à  pade  de  rachat ,  &:  noWcoHi' 
îne  de  iïmples  engagiftes. 
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^  .  -^      Canclun»» 

16.     Mais  quoi  que  le  créancier  qui  a   concernant 
pris  un  engagement  a  titre  dindemnire  le»  cini  &  n»,- 
gitime  »  ne  pinlfe  pas  écre  comparé  à  un  '""'" 
acheteur  à  padle  de  rachat  j  il  acquiert 
pourtant  les  fruits  en  tout  ,  ou  en  partie, 
ielon  qu'il  a  un  titre  fort,  ou  foiblc  durant 
le  cours  de  l'en  gag  .mtnt  ,  comme  nous  ' 

l'avons  fiit  voir. dans  les  articles  !0,  xr. 
Se  12. 


CHAPITRE    III, 
T>es  intérêts  du  retardement. 


-A 


Prés  le  terme  cchû  -,  fî  le  dcbi-  p  reparatia 

,  .  àa  dommage 

teur  elt  en  demeure  de  paier,  &  doit  cxieot- 
<^a  a  railon  de  ce  retardement  ,  le  crean-  f,ut  «  ex» 
cier  ait  reçu  quelque  dommage   en  fes  '**' 
biens  ^  ou  qu'il  ait  été  privé  de  quelque 
profit  légitime  ,  il  eft  juftc  que  le  dcbiteuc 
le  paie  entièrement  fans  défaut,  ni  excès  « 
comme  il  eft  dit  dans  la  loi  Jt  commiffa, 
dig.  rem  r-at.  hab,  in  cjuanttim  mea  imerfitit, 
id  eft  y  ejuantum  rnihi  ahefl  yqHamumcumque 
lucrarl  potui.    A  quoi  les  Diredtieurs  de 
confcience  doivent  prendre  garde ,  fui- 
vant  l'avis  que  leur  en  a  donné  M,  de  Sol-i 
rniniac  Evéque  de  Cahors  >  dans  une  LcÇ'* 
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tzt  Paftorale  faite  pour  fon  DiV'cefè  fur 
certe  matière  ;  dautant  cju'il  y  a  bien  des 
crranciets  &  des  débiteurs  qui  ne  con- 
noinr^nt   point  d'autre  règle  en  ce  cas, 
que  rOfdonnnnce  du   Koi  ;  neconfide- 
rant  pasqu.'l'Oidohnace  qui  rcglc  à  cec- 
raiii  pied  les  do  ni-nac;es  &   intérêts  de- 
puis l'ajournement  en  j  iftice  ,  n'a  en  vue 
que  la  police  de  l'Etat ,  &  n'eft  fondée 
^ae     fur    la    prefomtion    {renerale  des 
donnmaçres  fouffercs  par    les  créanciers 
d-puis  l'aiourncmenr. 
^^'  2.     D'où  il  s'enfuit  que  le  crcanciec 

pour  caufc  de  prêt, ne  peut  demander  en 
confciejice  aucun  dédommagement  , 
sV  n'a  reçu  aucun  dommage  ,ni  un  plus 
grand  dedommag;smenc ,  que  le  mon- 
tant i^  la  jifte  eftimation  de  Tes  domma- 
ges ;  que  s'il  en  a  reçu  audelà  du  pied  de 
l'Ordonnance  .  le  débiteur  qui  en  eft  in- 
formé >  lui  doit  donner  entière  fatisfa. 
âion  ;  fansqiele  d-faut  d'ajournement 
puilTe  jamais  fervir  d'excufe  au  débiteur, 
f.  le  créancier  lui  a  demande  (încerement 
la  fomme  principale  :  étant  certain  que 
cette  partie  des  loix  civiles,  qui  ne  re- 
garde que  la  preuve  des  Faits  ,  ou  la  feu- 
le prefomcion  de  ce  qui  eit  du  droit  na- 
turel, oi  la  police  de  l'État  ,  doit  tou- 
ioucs  ced^c  à  la  yti'né  >  ôi  au  ^toh  natu- 
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rel  ,  non    feulcmeiu  félon    la    monle 
Chrèricnne  ,  mais  même  fcloa  les  Phi- 
loLopbes   P.iieus.     Ariftote  efl  dans  ce 
fenciraenc  en  fon  livre  de  fophljl'icis  eleiu 
chïs.  tra^.  3.  caj;.   n.  où  il  die    ,  «que 
laloi  pitle  fclon  l'opinion  deplaileurs  -, 
&  que  le  fa-^os  parUnc    félon  la  vcricé. 
Le.v  en'iin  e(i  malntudinls  opln'io  .  ÇApten- 
tes  vero  fec:inlnm  n.îtura'/i  c^  fecundum 
'verhiitem    loaunntur.      Nous     n'enten- 
dons pas  pourtant  comprendre  dans   le 
prelcnc  article  ,  les  paavre5  qui  font  en 
demeure  de  pafsr  ce  qu'ils  doivent  à   des 
créanciers  qui    ne  font  pas  pauvres  ;  car 
ils  ncleur  doivent  aucuns  inccrêcs,  com- 
me nous  le  ferons  voit  dans  le    chapirre 
2.  du  traite  duorèt  avec  le  prix  du  péril  , 
art.  10.  II.  &  fui  Vans. 

3.     Mais   ne  peut-on  pas  nous  fiire 
cette  objcdion,  pour  râcher  de  faire  voie  . 

qae  toutes  les  d:;mandcs  d'intérêts  fur  le 
pied  de  l'Oidonnince  du  Roi  depuis 
rajournemcnt  ,  font)  'ftts ,  même  au  tri- 
bunal de  la  confciencc,  contre  tous  les  dé- 
biteurs qui  ne  font  pas  dan=;  la  pauvreté  , 
difanr  qac  tous  les  créanciers  ,  &  tous 
les  débiteurs  qui  ne  font  pas  pajvres  , 
pourroient  convenir  en  boimc  confcien- 
cc d'imc  indemnité  meiiocrc,  pour  le 
cas  du  retardement  orf^vû  domma^^eable, 
inetnfuin  morA  damnofx.    Et  que  comme 
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la  loi  tient  lieu  de  convention  commu- 
ne. Lex  ejl  communU  reipubiiCA  fponjîo,  /. 
1. dig.de  legih,  L'Oidonnancc  de  France  a 
pu  établir  ccrrî  indemnité  médiocre  ,  à 
compter  depuis  le  retardement  ,  entre 
tous  les  créanciers  ,  &  tous  les  débiteurs 
qui  ne  font  pas  pauvres, 

4.  La  foiblelTe  de  cette  objeâion 
paroît  ,en  ce  que  pour  faire  valoir ,  juf- 
ques  dans  le  for  intérieur  ,  ce  reniement 
gênerai  de  l'Ordonnance  ,  il  faudroit  nc- 
ccfTairemcnt  CuppoCer  1.  Qiie  tous  ceux 
qui  prêtent  font  en  érat  de  fouffiir  du 
dommage  ,  par  le  retardement  du  paie- 
ment ,  ce  qui  cft  faux  :  car  il  y  a  quanti- 
té de  perfonnes  riches  qui  ne  fouf- 
frent  rien  par  le  retardement  de  leurs  dc- 
bireurs.  1.  (Vie  les  dommages  que  les 
créanciers  peuvent  fouffiir  parle  retarde- 
ment ,  font  égaux  ,  ce  qui  eft  impoflible. 

j.  Si  ceux  qui  peuvent  faire  cette 
objeiflion  ne  font  pas  lefdites  fuppofî- 
tions  j  comment  peuvent-ils  dire  dans 
l'ordre  de  la  iudice  commutntive  ^  de 
l'équitc  ,  que  le  pied  d'intérêts  de  l'Or- 
donnance doit  être  commun  à  tous  les 
créanciers  ,  contre  les  débiteurs  qu'ils 
©nt  fait  ajourner  -,  &  s'ils  font  ces  fup- 
pofîcions  , comment  peuvent-ils  foute- 
nir  une  ëoi^tinc  ,  qui  n'a  pour  fonde-- 
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rneni  ,  que  de  fauilts  luppoûu'ons.  Il  cil 
donc  vifible  que  le  pied  de  l'Ordonnan- 
ce n'eft  qu'un  expédiant  de  la  prudence 
politique  »  pour  éviter  une  infinité  de 
procez  ,  fur  la  qualité,  quantité  ,  &  efti- 
mation  des  dommages  :  &  pour  ce  qui 
cft  de  cette  loi  i,  dlg.  de  legih.  nous  ob- 
Tervons ,  que  Papinien  n'y  a  pas  (eulc- 
ment  défini  la  loi  aux  fufdits  termes  , 
comrnunis  relpuhlîcs.  fcoufto  ^  mais  encore 
en  ceux-ci ,  commune  .^rxceptum  ,  virorum 
fruâemium  confultum  ,  &  que  par  là  il 
nous  a  fait  voir  deux  efpeces  de  loi  civi- 
le ,  l'une  morale  fous  ces  mots  »  comma- 
nis  relpHbltCAfporjJio  j  &  l'autre  politique 
fous  ces  paroles  commune  pmcepttim  ,  vi' 
rorum  prudemium  confultum  :1a  loi  civile 
morale  décide  les  chofcs  fuivant  l'égali- 
té  naturelle  ,  qu'elle  fait  reconnoître  ,  Se 
la  loi  politique  rencontranr  de  l'ineaili, 
té  entre  plufieurs  fujets ,  Se  plufieurs  cas  , 
introduit  une  certaine  cgalicc  au  reçarj 
du  repos  de  l'état,  fauf  aux  particuliers  à 
fuivre  l'égalité  naturelle  ,  par  les  mou- 
vemens  de  leur  confcience  ,  ou  par  les 
confcils  de  leurs  amis  communs. 

6.      On  pourroit   en  deuxième  lieu   1.  oLjca:»» 
nous  objefl.er ,  que  quand  ccrte  Ordon- 
donnance  ne  tiendroit  pas  lieu  de  cou- 
•/cniion  commune  ,  &  valable  dans  l'or- 
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dre  de  la  juftice  commutativc  ordinaire  , 
il  y  auroic  néanmoins  une  compenfatiou 
à  faire  enrre  chaque  créancier ,  &  chaque 
débiteur ,  laquelle  fcmble  donner  lieu  au 
créancier  de  prendre  l'inrerct  au  pied  de 
l'Ordonnance ,  lors  même  qu'il  n'a  fouf- 
ferc  aucun  dommage  ■,  atrendu  que  s'il  en 
a  voit  foufterc  un  plus  grand  que  le  pied  de 
de  l'intérêt  de  l'Ordonnance  ,  le  débiteur 
ne  voudroit  pas  félon  toute  apparence  , 
lui  paier  cet  excédant  -,  de  manière  que 
pour  compenfer  un  cas  avec  l'autre  ,  il 
lemble  que  le  créancier  peut  toujours 
prendre  l'intérêt  à  l'Ordonnance  ,  depuis 
le  retardement. 

7.  Mais  nous  pouvons  re pondre  à  cc- 
f""'»'    la  ^  qu'on  peut  bien  cJompenfer  le  prefent, 

avec  le  paiTé ,  &:  avec  l'avenir  m'-me  ,  en 
gardant  alors  la  proportion  du  certain  , 
avec  l'incercain  probable  ,  mais  non  pas 
compenfer  k  prefent  »  avec  ce  qui  n'a  pas 
été  ,  &  qu'on  n'efpcrc  ,  ni  qu'on  ne  crainc 
point  à  l'avenir  :  ainlî  vouloir  compenfer 
iin  intérêt  qu'on  prétend  ,  avec  un  dom- 
mage qu'on  n'a  pas  foutïert  ,  &"  qu'on  ne 
crainc  point  ,  mais  feulement  qu'on  auroic 
pu  fouffcir  en  un  autre  cas  ,  c'eft  intro- 
duire une  compeiîfaiion  imaginaire  . 

8.  C'eft  raifonner  à  peu  prés ,  comme 
feroïc  un  tio;nme  qui    aiant  acheté   MSi 
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fonds  à  vil  prix  ,  mais  qui  pourtani  nr  Jc- 
roit  pas  au  dcilous  delà  moitié  du  jufte 
prix,  ne  voudioic  ni  confenui"  à  la  ic(ci- 
/îon  du  contrat  ,  ni  paier  le  fupplcmtfnt 
dujuftepiixï  difanr  qu'il  veut  joijir  du 
bénéfice  .  ou  de  l'indulscncc  d<  la  ici  z. 
cod.  âerefcinâ.  vendit  qui  ne  cafTe  pas  les 
■ventes  en  cas  de  lefion  du  vendeur  ,  que 
lors  qu'elle  tft  d'outre  moitié  du  jnîte 
prix,  i<c  que  s'il  avoit  acheté  à  un  prix  ex- 
ceflif  »  le  vendeur  ne  lui  rtndroit  pas  l'cx- 
ccdant  du  juftc  prix.  Ce  créancier  &:  cec 
acheteur  errent  également  ,  ne  coniide- 
rant  pas  i.  que  cette  Ordonnace  de  Fran- 
ce ,  &  cette  loi  Romaine  -,  ne  font  pas  de 
l'ordre  de  la  juftice  commutativc  &  ce 
l'équité  ,  mais  bien  de  l'ordre  politique  > 
qui  aime  mieux  conferver  le  repos  pi.blic, 
que  de  fatisfaire  au  defir  de  quelques  par- 
ticuliers -,  qui  voudroient  toû)Ours  réduire 
les  chofes  à  l'équité  naturelle  ;  quoi  que  le 
foin  en  doive  être  fou  vent  lailTe  aux  mou- 
vemens  de  la  confcience  ,  ou  à  la  pruden- 
ce des  amis  communs  &  des  Directeurs. 
1.  Que  comme  on  ne  peut  pas  comparer 
les  chofc's  prelentcsavec  les  pofïîbles  ,  & 
beaucoup  moins  avec  celles  qui  ne  font 
pas  pofïiblcs,  mais  qui  feulemeiu  l'auroic: 
été  dans  un  aurecas,  %'\\  fut  avri>é  ,  il 
s'enfuit  qu'on  ne  peut  pas  recevoir  îunè 
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fomme  à  titre  de  compcnfation  ,  avec  un 
dommage  qui  n'eft  point  arrivé,  &  qwi 
ne  peut  point  arriver  ,  &  qui  feulement 
auroit  été  pojGTible  ,  comme  une  dépen- 
dance probable  d'un  autre  cas ,  s'il  fut 
avenu. 

î.  obieaion  9.  Ne  peut-on  pas  dire  encore  con- 
tre nôtre  dodlrine  >  que  la  loi  du  Prince  a 
voulu  eompcnfer  un  plus  grand  dommage 
que  peut  recevoir  un  créancier  ,  avec  un 
moindre  dommage  qu'un  autre  créancier 
peut  fouffiir  ;  qu'elle  a  choifi  un  pied  mé- 
diocre contre  tous  les  débiteurs  qui  fe- 
roient  tn  demeure  »  &:  auroient  été  ajour- 
nez en  j-uftice  :  6c  que  cette  médiocrité  qui 
cft  présentement  réglée  en  France  au  de- 
nier dix-huit  femble  bien  jufte  ^  car  s'il 
eft  vrai  qu'il  y  a  des  créanciers ,  qui  ne 
foufFrent  rien  par  le  retardement ,  ou  qui 
ne  IbufFrent  du  dommage  ,  par  exemple  » 
qu'à  concurrence  de  deux  pour  cent ,  il  y 
en  a  d'autres  qui  rontfi.ent  douze  &  quin- 
2e  pour  cent  de  dommage. 

10.     Cette  objcdion  eft  fi  foiblequ- 

RfpoMfe.  elle  ne  meriteroit  pas  de  réponfe ,  néan- 
moins je  dis  »  que  1  Ordonnance  ne  peut 
avoir  voulu  eompcnfer  un 'plus  grand 
dommage  efFeclivement  reçu  par  un  cré- 
ancier ,  avec  un  moindre  dommage  effec- 
tivement reçu  par  un  autre  ,  ni  tranfpor» 
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ter  l'cxcedanr  de  la  réparation  du  domma- 
ge (or  tferc  par  un  créancier,  à  un  autre 
créancier  ,  qui  n'auroit  reçu  aucun  dom- 
mage ;  car  il  n^  feroit  pas  jufte  ,  ni  dans  ' 
les  reaies  de  la  confcicnce ,  ni  dans  celles 
de  la  iDonnc  politique  ,  de  vouloir  enrichir 
un  créancier  aux  dépens  d'un  autre  créan- 
cier ;  chacun  devanc  demeurer  dans  les 
règles  du  droit  naturel  à  1  égard  de  Ton 
débiteur  ;  ainfi  que  chaque  débiteur  à  l'é- 
gard de  Ton  créancier  :  il  faut  qu'ils  diftin- 
guent  tous  devant  Dieu  le  droit  naturel 
ôc  privé  ,  d'avec  le  droit  public  &  politi- 
que ,  jus  prîvaturn  à  jure  publico»  Voies 
l'article  1 8.  de  ce  chapitre. 

I  f .  Critiques  Dodeurs  penfent  i  que 
les  intérêts  adjugez  depuis  l'ajournement  ■♦' oWeftfoa» 
cncaufe  ,  font  cncicrcmtnt  dûs,  fans  qu'il 
Toit  befoin  défaire  aucune  dilcufïîon  in- 
térieure des  dommages  veritabkmêt  fbuf- 
ferts  ,  diiant  que  les  T^'g^s  condamnent 
aux  intérêts,  comme  à  une  pure  peine, 
que  le  Prince  peut  légitimement  ordonner, 
pour  entretenir  la  facilité  &  la  fidélité  du 
commerce  ,  &  les  Juges  l'appliquer  j  SiCe 
fondent  fur  ce  qu'ils  croient ,  que  les  ufu- 
res  Romaines,  à  die  mor&  ,  étoicnt  pure- 
ment pénales. 

ïi..    Miis  premièrement  ce  fentimcnt    ï^'p<»«^<^« 
ell  c«mbatu  par  bien  d'autres  Dodeurs. 
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François  Hotoman  iîh.  i.  ca^.  j.  âeufuri 
dit,  que  les  ufiues  de  la  demcine  n'ctoicnc 
parmi  les  Romains,  qic  des  limitations 
politiques  des  demandes  des  dommages 
èc  intérêts  que  les  créanciers  auroicnt  for- 
mées, &  qui  auroicnt  été  fu jetés  à  beau- 
coup de  conte ftations  &  de  difficuWez  , 
11  fur  a  a  aie  moré!.  a  Irtjiùus  injîituta  ejl , 
ut  id  (jtiod  interefl  ,  circurnfcrihat  (te  termi- 
net ,  nec  amplius  idcfuod  interefi  probare  ne- 
cejfe  fît.  VvcrcmbeK  ad  tit.  de  ufur.  num, 
f).  s'explique  encore  plus  clairement  en  fa- 
_  veur  de  cette  interprétation  du  droit  Ro- 
main ,  cjiiotiefcumejiie  creditoris  nihil  tntc^ 
refl  .fciat  fe  contra  cjjiclurn  facere  ,  &  ahu- 
tt mdulgent'ia  legum  ,  fi  ex  ojficie  mutiiMio^ 
nis  ,  vel  ante  ,  v'el  fofl  etla?n  moram ,  Ift- 
crufn  aurupetur. 

15.  En  deuxième  lieu  les  ufures  pcna- 
5uite-  les ,  que  pluiicurs  croient  avoir  été  en  ula- 
ge  parmi  les  Romains  ,  ont  été  rejettées 
par  les  plus  judicieux  Canomftes  ,  qni 
ont  enfeigné  qu'on  ne  pouvoit  rien  exiger 
precifemtnt  à  caufe  de  la  demeure  du  dé- 
biteur ,  nihil  cxîgi  poffe  propter  rnoram  , 
cum  rationcrn  veri  ïntcrcffe  induere  non  pcf- 
ft.  Et  elles  n'ont  pas  été  reçues  en  France, 
jfi  ce  n'efl:  en  faveur  du  Roi  ,  contre  les 
comptables retentionnaires  de  fes  deniers  5 
en  faveur  des  laboureurs ,  vignerons  ,  àc 

mer  ce- 
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mercennires ,  qui  fonr  enfin  obligez  de 
demander  tn  juftice  le  paiement  de  leurs 
ialairesi&  en  faveur  de  la  caufe  pie  contre 
les  retentionnaircs  des  légats  pies  ajour- 
nez en  juftice  ,  comme  il  paroît  par  le  8. 
chapitre  de  ce  traité.  Et  quand  même  les 
ufures  pénales  auroient  été  univerfelle- 
ment  reçues  en  France  ,  el!esne  feroienc 
jamais  exigibles ,  au  tribunal  de  la  conf^ 
cicnce  »  que  lors  que  la  demeure  auroît 
été  voloncairs  &  inex'îufablej  parce  que 
toute  peine  fuppofe  une  faute  :  &  c'eft 
pour  cela  que  ceux  d'entre  les  Canoniftes, 
quiontcftimé  que  la  demeure  des  débi- 
teurs pour  caiife  de  prêt ,  les  lendoit  fii- 
jets  à  des  intérêts  purement  pénaux  ;  ne 
l'ont  entendu  ,  que  de  k  den-veure  affectée 
&  b'âmabic ,  qu'ils  ont  appelle  mor^m 
culpabilern  :  mais  comme  toutes  les  pei- 
nes font  ou  conventionnelles  ,  ou  légales» 
celle-ci  n'étant  point  de  l'ordre  des  con- 
vctionnelles,  &  li'etant  ordonnée  en  Fran- 
ce par  aucune  loi  -,  il  s'enfuit  que  le  fcnti- 
mcnt  de  ces  Canoniftes ,  ne  peut  avoir 
Jieu  en  France»  contre  les  débiteurs  qui 
font  en  demeure  de  païer  ,  quand  mê- 
me clic  feroit  vifiblement  reprochable. 

14.     Voici  la  teneur  de  l'article  6a-,  dé 
l'Ordonnance  d'Oïkans  qui  cft  dn  mois     ^'"'^^ 
de  janvier  i;6o.  ik  dont  la  dirpoTuiofl 
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n'a  pas  été  changée  par  les  Ordonnan. 
ces  poftcrieures  ,  fi  ce  n'tft  an  regard  da 
pied  des  inierècs.  Contre  tous  les  condayri' 
neza paier  certaine  fomrne  de  deniers  due 
■par  cedule  ,  ou  obligation  ,  feront  adjugez 
les  dommages  cfr  intérêts  recjtùs  -pour  le  re- 
tardement du  paiement  ^  à  compter  du  jour 
de  l'ajournement  qui  leur  aura,  été  fait  \  & 
c'ejî  kf^avoir  entre  les  marchands  au  denier 
douz,e  ,  (^  entre  toutes  les  autres  perfonnes 
0ipt  denier  quinl^  ^  excepté  toutefois  les  la- 
boureurs ,  f'gnerons  ,  &  mercenaires  ,  en- 
tiers  lefquels  les  débiteurs  feront  condamnez 
élu  double  de  lafomme  à  lacjuelle  tls  fe  trou- 
zieront  redevables  ,  fans  qne  nos  luges  U 
■puijfent  modérer. 

ij.     M.  d'Olive  Confeiller  an  Parle- 
ment de  Touloufe  aiant  bien  pris  le  lens 
des  Ordonnances  de  France  fur  cette  ma- 
tière en   fon  recueil  des  queftions  nota- 
bles du  droit  y  liv.  4.  ch.   lo.  dit  en  ce$ 
propres  termes  ,  Que  bien  que  le  droit  Ro-    j 
înain  reçoive  les  intérêts  fipulez  par  le  con-    \ 
trat  de  prêt  &  en  ordonne  la  condamnation  ,    ; 
néanmoins  le  Parlement  de  louloufe  ,   qui   ; 
confidere  que  tout  ce  que  le  créancier  reçoit 
pardejfus  le  fort  principal  par  la  force  de  I4 
convention  ,  &  non  par  la  demeure  du  débi- 
teur ,  ne  peut  être  pris  que  pour  une  ufurf 
reprouvée  par  la  bonnes  mœurs  ,  n'adjuge 
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jamais  les  intérêts  des  fotnrnes  dues  à  trre 
de  prêt  cjue  depuis  l'natroduSiion  de  l'inflan- 
€e ,  parce  cfn  Auparavant  la  demeure ,  les 
intérêts  ne  peuvent  être  conJïdere7  cjue  coM' 
mt  des  fruits  d'une  chofs  infruElueufi  j  mais 
Âpres  ,  il  e(l  ju(}e  de  les  accorder  an  créant. 
cier  pour  fort  inde?nnlté  :  ce  qui  ir.o'.ure 
clairemtni  que  nos  Ordonnances  n'en- 
tendent adjuger  depuis  le  retardemenc ,' 
ni  de  pures  uG.ires  ,  ni  de  peines  du  retar- 
dement ,  mais  leulemenc  de  dcdomiTia- 
gc'.nens.  On  peut  encore  voir  Theve- 
naud  for  les  Oidonnances  iiv.  4.  tir» 
21.  où  il  fait  différence  entre  le  vrai  in- 
térêt ,  &  l'ufure  ,  même  aptes  la  demeu- 
re du  débiteur ,  6c  l'ajournement. 

16.    Il    manqueroit    véritablement     "»'"* 
qielque  chofe  de  confiderable  à  latran- 
quillir.c  publique  »  (î  on  lailî^Mt  à  l'arbi- 
tre des  Juges,  la  fixation  des  domma- 
ges &  intet-ts  à  eau  Te  du  letardement 
des  débiteurs ,  dans  les  cas  ceitains,   & 
particulièrement  en   fait  des  piêts  j  car 
l*examen  des  dommages  prétendus  fouf- 
ferts  par  les  créanciers  de  cetf.  qualité, 
à  caufe  du  retardement  de  l'uts  débiteurs, 
eft  Couvent  encore  plus  difficile  à  faire  , 
<^ue  celui  des  dommages  p. étendus  fouf- 
ferts  par  les  autres;  fortci  de  creanriersj 
c'eA  pourquoi  les  Romains  qui  laffoient 
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à.  l'arbitre    des   Juges  ,  l'cftimation  dey 
dotnmaç^es  des  créanciers  ,  dans  les  cas 
incertains  (  comme  on  voit  dinsla  loi  i, 
cod.  de  femem.  cfUÀpro  eo  qmà  intereji  pro» 
feruntur.  cjui  vouloic  que  Its  Uiges  tfti- 
fwalTnt   lesdommajjes  in  cajîhus  încertîs 
ter  fitam  ft^btlUtatem  ,   citm  moderamine 
competemi ,  non  folum  ex  damno  émergente, 
fed  ex  lucro  cejfame  j  fixoient  pourtant  à 
un  certain  pied  commun  les  dedomma- 
gemens,  que  les  créanciers  pour  caufede 
prècjOu  autres  caufes  certaines,  pou- 
voient  prétendre  depuis  la  demeure  des 
débiteurs. 
Suite.  ly.    Si  les  intérêts  de«; prêts  ,&  autres 

feniblablts  dettes  ,  demandez  depuis  l'a- 
journement en  ")uftice  ,  écoi;nt  toujours 
dù<;  au  tribunal  de  la  confciéce,lts  Cours 
de  France  ne  les  allouëioient  pas. comme 
elles  font  dans  les  diftiibutionsdes  biens» 
apiés  toutes  les  dettes  principales, privilé- 
giées, on  non  privilégiées  :mais  elles  don- 
neroient  à  chaque  intérêt  de  prèr  ,  &  au- 
tre femblable  derte  ,  le  même  rang  qu'au 
capital  d'où  il  procède  j  parce  que  les  ac- 
cefloMes  qui  fjnr  évidcn-mint  juftes  doi- 
vent joiivt  désavantages  des  titres  prin- 
cipa-ix.  Elles  obietveroifnr  Tans  doute 
la  difpofîrion  de  la  loi  Lucius.  dia,  cfni 
potiores  in  f^gn,  vel  hyp,  habebAtnur,  donc 
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foici  les  termes  ,  Lttcius  T'ttius  pecuniam 
WKt'ta  dédit  fuh  ufuris  acceptis  pi^norihuît 
eïÀcrncjue  dch'itori  Uttviusfub  llfdcm  pîgno'^ 
ribuf  pecuniam  drdh.  Qu<s.ro  ,an  Titius  non 
tantHmfnrr'ts  ,  &  earum  nfurarum  nomine 
1JHA  actfjf  riintyarJte^Ham  Mavius  crederet 
fed  etiam  earitm  ,  cjudi  pofleà  acccjfentnty's 
potior  effet  ?  rtfpondU  ,  L:iclmn  Titium  in 
omni  cjttoA  ei  âebetur  ,  potior em  ejfe.  Mais 
commet  les  Couis  de  France  (  q  u  fe  rè- 
glent en  divers  cas  ,  plutôt  fur  la  Junr- 
prudcnce  Chrétienne  1  que  fuivant  la  Ju- 
ripriid  nce  Romaine  j  ont  regardé  les  in- 
térêts des  dettes  non  privilégiées  comme 
des  acccfToires  douteux  ,  à  caufe  qu'il  y 
en  a  beaucoup  d'injuftes ,  en  tout,  ou  en 
partie  »  au  tribunal  de  la  confcience  ;  elles 
les  ont  fcparcz  de  leurs  capitaux  ,  &  ont 
jugé  ne  les  devoir  allouer  ,  qu'après  tou- 
tes les  dettes  principales.  Voïez  au  fujet 
<^€S  intérêts  privilégiez  ce  que  nous  en 
difons  dans  les  articles  18.  &  19.  du  cha- 
pitre 6.  des  intérêts  des  dots  conftituécs 
en  deniers. 

j8.    Ainfi  comme  cette  fixation  corn- Co^iu^^î^^ 
nr.me  des  dommages  &  intérêts  depuis 
ra)ourncmcnt  eft  politique  ,  il  cft  vrai  de 
dire  ,  que  fi  un  créancier  n'a  rcçià  aucun 
dommage  depuis  le  retardement  ,  il  no 
peut  en  confcience  prendre  aucuns  intc^^ 
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r-êcs,  &  s'il  a  fouffercdu  dommage  ,  mais 
au  dcdbiis  du  pied  de  l'Ordonnance  »  il 
faut  qu'il  relâche  le  hirpliisà  Ton  débiteur  : 
fans  qu'il  pu i (Te  oppofcr»  que  s'il  avoic 
reçu  du  dommage  audtlà  du  pied  des  in- 
térêts de  l'Ordonnance  ,  le  débiteur  n'au- 
roit  pas  voulu  ,  fcrlon  taure  apparence  ,lui 
faire  raifon  de  l'txcedant  ;  car  ce  feroit  in- 
troduire une  compcnfation  imaginaire  , 
comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  les  ar- 
ticles 6.  &  7.  Que  Ç\  au  contraire  le  dom- 
mage du  créancier  excède  le  pied  des  in- 
térêts de  l'Ordonnance,  le  dcbiceur  eft 
obligé  enconfcience  de  lui  en  fiire  raifon» 
fans  qu'il  s'en  puifle  dirpenler,  fous  ce  pré- 
texte que  fi  le  créancier  n'avoit  reçu  au- 
cun dommage  ,  il  ne  laifleroit  pas  de  de- 
mander l'intérêt  fur  le  pied  de  l'Ordonnan- 
ce. Le  débiteur  ne  doit  donc  pas  éviter 
de  prendre  connoilTance  du  fait  de  ce  dom- 
mage extraordinaire  ,  dont  le  créancier  le 
veut  inftrnire  ,  &  de  s'en  rapporter  au  ju- 
gement de  deux  amis ,  s'il  ne  peut  pas  con- 
venir avec  lui  de  cti  excédant  ;  que  fi  le 
débiteur  ne  veut  pas  faire  cette  jufticeà 
fbn  créancier ,  parce  que  l'Ordonnance  ne 
l'y  oblige  pas  ,  il  faut  que  le  créancier 
confidere  ,  que  les  loix  politiques  ne  peu- 
vent pas  pourvoir  à  tout,  qu'il  déplore 
la  condition  des  chofes  humaines ,  &  qu'il 
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ie  confole  en  Dieu  ,  qui  punira  ce  dcbî- 
teur  »  s'il  ne  fatisFaic  pas  à  fon  obliga- 
tion. 

19.  Ft  nous  ne  potivons  admettre 
d'autre  règle  au  regard  des  intérêts  qui 
courent  après  une  condamnation  en  iufti    p*»  intérêt» 

,        _      ,  ,     _'  de  la    chiofc 

ce;  car  comme  les  Ordonnances  detrance  jugct,; 
ne  les  ont  pas  rcglez  à  un  plus  haut  pied 
q-ie  ceux  de  l'interpellation  en  jufticc  ,  Se 
qu'elles  ne  nous  ont  donné  aucune  idée 
d'intérêts  pénaux  à  leur  égard  ,  nous  ne 
devons  pas  les  confiderer ,  non  plus  que 
les  autres  ,  que  comme  des  dcdommage- 
mcns  ,  qui  fuppofcnt  toûjouts  que  le  de- 
mandeur a  reçu  des  dommages  équipol- 
lans.  Apres  quoi  il  nous  importe  fore 
peu  de  fçavoir  ,  fi  les  ufutes  Romaines 
de  la  chofe  jugée  ,  qui  éioient  plus  gran- 
des que  les  ufures  ordinaires  »  comme  nous 
l'apprenons  du  titre  du  code  de  jChAs  reî 
jndicattt  ,  ctoicnt  en  partie  pénales  5  ou 
non. 

AVERTISSEMENT, 

Ceux  qui  lors  du  prêt  n'ont  pas  de  ti- 
tre légitime  d'intérêts  ;  mais  q'ii  pré- 
voient qu'après  un  certain  tems  ,  par 
exemple  ,  après  fix  mois ,  ils  en  pourront 
avoir, ne  feront  pas  i-oal  de  ne  donner  qu* 
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ce  icime  de  paiement  dans  le  contrat  ;  & 
pous  avciiiilons  ceux  d'entre  les  créan- 
ciers qui  amont  en  droit  de  prendre  des 
interêcs  dcjuiis  la  demeure  3  &  qui  ont  à 
faire  à  des  débiteurs  rurpe<Sh  de  mauvai- 
fe  foi ,  qu'ils  feront  bien  de  les  faire  ajour- 
ner en  juflice  ,  pour  ne  demeurer  pas  ex- 
pofez  à  la  perte  des  inteiêcs  ,  cjui  leur 
peuvent  être  légitimement  diis  ,  a  caufc 
du  dommage  naiifant ,  ou  du  gain  cef- 
fanr. 


QUESTION  INCIDENTE. 

$i  les  Receveurs ,  é"  les  Collecteurs 

des  tailles  peuvent  quelquefois 

en  bonne  confcience  prendre 

des  intérêts  du  retarde - 

ment^ 


De,?  faterêtç  j.  /^^   Ommc  pluficurs  Receveurs ,  qu| 

exiges  par  les  ft  "  ,'  a  •     \        C  • 

Ecieveurs.  V^^  n  ont  pu  recevoir  les  lommes  qui 
^^evoient  être  portées  à  leurs  recettes ,  fe 
trouvent  par  là  en  demeure  de  les  remet- 
tre entre  les  mains  d'autres  receveurs ,  aux 
termes  acoùtumez  ;  &  qu'à  caufe  de  ce  re- 
îwdement  ils  ne  peuvent  fouvcnt  cvitCi* 
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ûc  leur  pai'eu  comptant:  des  ufures  ou  des 
inceièts     Plufieuus  hal^les  Cafuîtes ,  qui 
font  reflexion  fur  la  mifere  générale  ,  di- 
fent  qu'un  Receveur  qui  eft  ainfi  obligé  à 
paier  des  intérêts  à  un  autre  Receveur, 
ou  à  un  créancier  qui  lui  prête  à  l'inté- 
rêt ,  pour  paier  ce  Receveur  qui  menace 
de  fane  de  rigoureufes  exécutions  ,  s'en 
peut  faire  indemnifer  par  celui ,  ou  ceux 
qui  avoienc  dû  remplir  (a  recette  ;  moïe- 
nanclcs  cinq  conditions  fuivantes.  i.  Qjie 
par  des  fommations  verbales  ,   ou  par 
écrie  ,  il  aie  demandé  le  fonds  qui  dévoie 
ccre  remis  à  fil  recette,  i.   Qii'il  connoifTe 
que  des   pourfuites  en  jultice  n'avance- 
roient  pas  le  paiement  qui  lui  doit  être 
fait ,  &  que  l'impuiilance  du  redevable  eft 
la  caufc  de  fon  retardement  -,  car  autre- 
ment ce  feroit  favorifer  la  mauvaife  vo- 
lonté   &c  les  diflipations  de  ceux  qui  font 
redevables  de  deniers  publics  ,  foit  de  leur 
chef,  ou  comme  depoluaires.    -.    Q^i'il 
falTe  connoître  à  celui  qui  eft  en  demeure 
à  fon  égard  ,  qu'il  ne  peut  éviter  de  paier 
pour  lui  des  intérêts  ,  dont  il  eft  jufte 
qu'il  foit  indemnifé.    4.    Qii'avec  celui 
dont  il  doit  remplir  la  recette  ,  ou  avec  le 
créancier  qui  prête  à  cet  cftct ,  il  traite  au 

plus  bas  pied  qu'il  pourra ,  de  l'interêc 
cu'il  faut  paiera  l'un,  ou  à  l'autre,    c. 
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Que  Ton  indcranité  foit  pure ,  c'efl;  à  dire» 
fans  mélange  d'ifticiin  profit  pour  lui  ; 
car  il  fe  trouveioir  ufLiricr  à  railon  de  ce 
profit  >  &  obl'gé  de  le  rcfticuer, 

1.  Et  fur  la  demandi.  qu'on  fait  à  ces 
Bes  întfrêts  Cafuites  ,  fi  OH  pcut  appliquer  cette  do- 
V-'g'!'?"'^'  drine  aux  collcdcursdcs  tailles  des  Villes 
dts  miles.  &  Communautc  z  de  cette  province  de 
Languedoc  ,  ils  difcnt  qu'il  leur  fcmble  , 
que  fi  les  Communautez  accordent  aux 
Collecteurs ,  des  droits  de  levée  ,  qui 
montent  à  des  fommes  afTes  confiderables, 
&  pour  les  vacations  des  Colledleurs  ,  & 
pour  les  indemnifer  de  quelques  intérêts 
qu'ils  font  contraints  de  paier,ils  ne  peu- 
vent rien  prétendre  andelà  dtscotitez, 
fur  les  concr  buables  qui  font  en  demeu- 
re. Mais  fi  tels  droits  de  levée  accordez 
parles  Communautcz  aux  Collecteurs  5 
à  peine  fi.ffifcnt  pour  leurs  vacations  , 
comme  il  arrive  fouvent  dans  les  pentes 
Communautez  ,  les  Col'edtcurs  peuvent 
s'indemnifcr  de  ces  intérêts  fur  les  contri- 
buables >  en  obfervant  les  conditions  de 
l'article  précédant.  Sur  quoi  ils  donnent 
encore  deux  avis  ;  l'un  que  fi  les  Colle- 
cteurs des  tailles  des  Communautez  qui 
leur  ont  accordé  des  droits  de  levée  ,  lef- 
quels  peuvent  fi>ffire  &  pour  leurs  vaca- - 
dons  ,  &  pour  l'indemniic  des  interêtî 
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qu'ils  font  obligez  de  pair,  ont  é...bli  des 
commis  à  1cm-  place  nic'ienant  de  pctics 
falaires  ,  ks  commis  ne  peuvent  pa^  pren- 
dre droit  de  là  modicité  de  leur  recompen- 
(c  ,  poiii  exi?,er  des  intérêts  fur  les  con- 
tribuables j  attendu  qtu  laCommunau'é 
n'a  pas  eu  de  pan  aux  conventions  palTces 
entre  le  Colkdeur  &  Ton  commis  ,  & 
qu'il  ne  lui  en  coûte  pas  moins  ,  quoi  que 
le  commis  fe  contente  de  moins.  Le  deu- 
xicms  avis  eft  ,  que  les  ÇoUedleurs  for- 
ce z  peuvent  pl'Js  facilement  que  les  vo- 
lontaires prendre  leur  vraie  indemnité  des 
intérêts  qu'ils  font  contraints  de  paier 
pour  les  contribuables. 

3.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  ,  & 
pour  les  officiers  de  recette  ,  &  pour  les 
Collecteurs  ,  dans  les  cas  où  ces  Ca fuîtes 
difcnr  ,  qu'ils  peuvent  en  bonne  confcien- 
ce  faire  fupporter  ,  à  ceux  qui  font  en  de- 
meure à  leur  égard  ,  les  ufures  qu'ils  lonc 
contraints  de  pai:T  à  d'autres  »  ell  que  s'ils 
font  accufez  en  'uftice  àz  concuflion  à  ce 
fujct ,  ils  ne  laiiftnt  pas  q  ie  d'encourir  les 
peines  ordinaires  ;  parce  qu  il  leur  cft  dif- 
ficile de  donner  des  preuves  de  ces  faits 
juftificatifs.  C'eft  un  événement  qui  a 
du  rapport  au  malheur  de  ceux  qui  ont  tue 
dans  la  necefllté  d'une  légitime  defenfe  de 
bivie,  &:  qui  ne  pouvant  bien  prouvée 
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en  juftice  leurs  faits  jnftificatifs  ,  font  pu- 
nis comme  lesmCLirtricrs  ardinaires» 


CHAPITRE  IV. 

n)es  intérêts  ferfonnels  ^  &  des  m^ 

terèts  réels  ou>  fructiiaïres  ,  A 

caiije  des  ventes  des  fonds 

fertiles. 


'■A 


Prés  avoir  difcouru  de  l'ufure 
dans  le  précédant  traité  :   &  des 
intérêts  pcrfonnels  de  ceux  qui  prêtent 
dans  les  i.  i.  Se  3.  chapitres  de  ce  traite; 
il  s'agit  de  fçavoir  ce  qui  peut  erre  de  la 
jiiftice  intérieure  des  intérêts  des  vendeurs 
des  fonds  fertiles. 
Marfmf  ^u       2.    Et  pout  Cet  tffcz  nous  difons  en 
i'"cfmVt7es  pi^-niier  lieu  ,  qu'un  contrat  de  vente  eft 
contrats  «le  pj^f^jf     dés  oue  le  vendcit  &  l'acheteur 
ont  convenu  d  une  choie  cerraine  &  dé- 
terminée ,  de  d'un  prix  aufîî  déterminé  9 
nonobftant  que  la  chofe  n'ait  pas  encore 
été  délivrée  ,  ni  le  prix  paie  ,  comme  il  eft 
dit  dans  le  commencement  àes  inftiruts 
de  empt.   &  vendit.    Emptio  &  vertdhlo 
contrahltHr  ,  Jimulatijue  àe  pretio  convenez 
nt  5  ijuamvis  nonànin  fretmm  numeratutn 


*'Di*pfêf  avec  îndcmn.  Ch.ïV.  125 
fuer'n  :  il  tft  vrai  que  lors  que  le  contrat 
doit  ctre  rédigé  par  écrit  fiiivat  l'intcniion 
des  parties ,  il  n'eft  cenfé  parfait ,  qu'après 
laconfedion  de  l'iiiftinmcnt  d'achat  j  in 
Us  autern  ,  continue  l'Empereur  Juftinien, 
cjUiS.  fcriptnrâ  conficiuntHr ,  non  aliter  per- 
fe^.trn  ejfe  empïonem  C^  venâîtïonern  conf- 
tltuïmHS  ,  niji  ivjîrmnenta  vendhionis  fue- 
rint  confcripta.  Mais  toujours  en  l'un  & 
en  l'autre  cas  >  le  contrat  c  i\  parfait ,  avant 
la  numt-ration  du  prix  ,  ôc  la  tradition  de 
la  chofe. 

z.  Dé«  que  la  vente  eft  parfaite  >  le  ^"'""e  "^^^^ 
pcrii  n  cit  plus  lur  le  vendeur  »  mais  tout 
lur  l'acheteur  ,  lequel  eft  tenu  de  païer  le 
prix  au  vendeitr  en  tout  événement  ,  de 
dommage  ,  ou  de  perte  j  pourvij  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  la  faute  du  vendeur  ,  parag, 
CHtn  autem  ,  du  même  titre,  cum  autem 
tmpt'io  &  venâitlo  contraBaJit ,  cjHod  effici 
âiximns  JîmHlatque  de  pretio  convenerît , 
cum  fine  ftripturâ  res  agit  m  ,  perlculuîU 
rei  venditA  ftatim  aà  emptorem  pertinet , 
tametfi  (idhuc  ea  res  emptori  tradita  nonjîî  ; 
mais  aufli  la  meliorau'on  fortuite  de  la 
chofe  appartient  à  l'acheteur  ,  fed  &  fi 
pofi  emptionem  fimdo  ali^.iid  per  alluvionon 
Accefferit ,  ad  ernptoris  commodum  pertinet ^ 
nam  &  commodum  ejus  ejfe  delet  en  jus  pe- 
ricHlnm  ejl,   £t  pour  ce  <jui  eft  de  la  prp- 
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prieté  ,  elle  ne  lui  peut  être  transférer  que 
par  la  tradition  ,  con-.me  il  eft  dit  en  fuite  , 
fane  cjui  nondum  rem  ernptori  tmàidit  aàhiic 
dorninns  efl. 

4.  L'équité  de  cette  jurifprudence  , 
Raifon pour- qui  fait  paifcT  fur  l'achcttiir  le  pcnl  du 
eft°'<!%.bord  fonds  ,  même  ayant  la  tranflation  de  la 
«ur. '"''^  propriété,  eft  fondée  fur  ce  qu'il  ne  tient 

qu'à  l'acheteur,  d'avoir  la  propriété  ,  en 
païant  le  prix  convenu  :  &  comme  le  péril 
eft  fur  l'acheteur  ,  il  a  été  trouvé  jufte  de 
lui  accorder  pour  recompenfe  ,  l'augmen- 
tation &  la  melioraiion  fortuite  qui  peut 
arriver  au  fonds. 

5.  L'acheteur  eft  obligé  de  païer  le 
.  prix  ava' t  même  que  le  ven  leur  le  mette 

Autre  maxi-  l  rr  rr 

tne  4u  droit  en  poutilion  .  /.  fî  patcY.  coa.  de  acl.  empt, 
C7  vend,  qui  eft  conçue  en  ces  termes, 
Ji  te  ex  erHVto  ,  ad  inducendurn  eum  in  va- 
«uam  poffejjîmem  prxdij  perfpexerh  conve- 
nir i  y  extftirnahît  y  an  pretium  ft  folutum  \ 
ac  Jt  repererh  nonâiirn  effe  pretio  fâtisfac- 
tmn ,  hoc  reflitui  tiht  prezidebit.  C'eft  à 
dire  ,  pretium ,  ou  rejîduum  pretif  ,  comme 
dit  Godefroi.  &  I,  luliamis.  parag.  offerri. 
dig.  fod.  tit.  la  raif  n  en  eft ,  que  pv  is  que 
dans  l'ordre  de  la  convention  l'acheteur 
eft  réputé  le  premier  en  termes  de  droit  > 
comme  il  fe  voit  par  les  titres  de  empt.  & 
•vend,  de  aU>  e?npt.  é  '^end.  il  eft  jufte  que 
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l'accompli lîcment  &  exccurion  duconirac 
commence  par  l'athueur  ,  de  qui  la  caufe 
n'efl:  pas  iî  favorable  que  celle  du  vendeur 
qui  pollcde.  D'ailleurs  comme  la  commi- 
leration  cft  generakmenr  parlant  pour  les 
vendeurs  ,  &  l'tnvie  pour  les  acheteurs  , 
inopta  pênes  venditorem  ,  tnziàia  penès 
emptoran  ,  fuivani  la  remarque  de  Cujas  , 
Ub.  iG.obfer.  c.  8.  les  vendeurs  méritent 
d'être  plus  favoufcz  que  les  acheteurs. 

jr         T  1  j  •         1    •(•ri       D'ftVrence 

6.  Lorsque  le  vendeur  qui  a  laiiie  fntreiedro.t 
prendre  polllftlon  du  fonds  faijs  avoir  re-  pJ'J',  p*  j,-t 
eu  le  prix,  prend  des  intérêts;    s'il  veut  T'  ""■'1^» 

'  III-  A  I  .         l'-s     ir.tcrélt 

trouver  dans  lesloix  même  de  cette  maiie-  des  vêtes  de» 

\       \- rr  1  r  •     '         .-7  fonds    ter»» 

re  ,  la  dittcrcnce  ,  ou  la  conrormite  qu  il  us. 
y  peut  avoir  entre  le  droit  privé  ,  &  le 
droit  politique  ,  c'eft  à  dire  »  entre  la  ju- 
ftice  naturelle  qui  dépend  te  ûjours  de  la 
veriré  &  de  1  équité  ,  &  la  juftice  du  Pa- 
lais ,  qui  fe  règle  tantôt  par  la  vérité  & 
l'equiré  qui  paroîc ,  tantôt  par  la  prefc  ra- 
tion fondée  fur  ce  qui  arrive  oïd'naire- 
ment;  il  faut  qu'il  diftingue  vw  vendeur 
qui  n'a  point  donné  de  délai  pour  le  paie- 
ment du  prix  j  d'avec  un  vti  dei;r  qui  a 
donné  un  délai  fans  ftipulation  d'jnie- 
rérs ,  &  d'avec  celui  qui  a  donné  i;n  de. 
lai  avec  ftipulation  d'intérêts  ;  &  qu'il  cb- 
fervcce  qui  fera  dit  dans  les  trois  paragra- 
phes fui  van  s. 
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§.  I. 

Dm  inte-      7"     Premièrement  le  vendeur  qui  n'a' 
rêciiii!.,fuî-  point  donné  de  délai  ,  efl.  en  état  en  tout 

vant  Je  droit  I  r  \  \         \       ■  ■      i 

ptiv{&  inte-  tems  lelon  le  droit  prive  (  qui  eft  celui  de 

rjcur,   à  un  ,  r  ■  ^    J         \        r  1  a 

Vrndeurqui  Ja  conicience  )  de  cnoilir ,  ou  les  intérêts 

n'a  point  dô-  11  '    1        o      r       o 

né  dedtiaià  ^uc  nous  appelions   réels  &  huctuaires , 
paicr.  proportionn&z  à  la  valeur  des  fruits  >  que 

l'acheteur  aura  perçijs,  ou  à\x  percevoir, 
toutes  charges  déduites  ,  en  prenant  le 
même  foin  du  fonds  qu'en  prenoit  le  ven- 
deur; ou  bien  les  intérêts  perfonnels  rela- 
tifs aux  dommages  qu'il  peut  avoir  fouf- 
fert ,  ou  à  la  privation  de  quelque  gaiii 
légitime  ,  fe  conformant  à  la  doctrine  que 
nous  avons  établie  au  chapitre  3.  des  in- 
térêts du  retardement  :  mais  s'il  n'a  fouf- 
fert  aucun  dommage  j  ni  la  privation  d'au- 
cun profit  légitime,  pour  n'avoir  pas  été 
paie  des  denier^  du  prix  ,  il  fe  doit  rédui- 
re aux  intérêts  frudluaiFes, 
SuTte.  8.     Il  eft  jufte  que  le  vendeur  qui  n'a 

point  donné  de  délai ,  &  qui  a  1  aille  pren- 
dre poifelîion  du  fonds  ,  puilfe  toujours 
choifir  celui  des  deux  partis  qui  lui  cft 
le  plus  avantageux ,  étant  fondé  i.  au  re- 
gard des  intérêts  fruduaires  .  fur  ce  que 
la  tradition  n'aiant  été  faite  par  avance  à 
l'acheteur  qu'à  condition  &  en  vûë  du 

prochain 
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prochain  paiemenc  t!u  prix  ,  la  irarfla- 
tiori  de  la  propriété  a  éié  évidemment  dif- 
fjiée  ,  quoi  que  la  polit  fïion  ait  été  bail- 
lée ;  cfuoâ  venâidi ,  dit  la  loi  19.  dîg.  de  con- 
îrah.  einpt,  non  aliter  fit  a:cipiemïs  cjt.ainjl 
aut  pretium  riobis  folutitm/it  ;  aut  fatis  eo 
nornïne  fuil inn  ;  vel  et'tarn  fidem  habnerimtit 
emptori  ^  fine  ttUà  fatis faclione.  Ce  <^ue  j'ai 
vendu  n'appartient  tu  propriété' a  l'acheteur^ 
o^ii'au  cas  cjue  j'en  die  reçu  le  prix  ;  ou  que 
je  7ne  fois  contenté  d'une  caution  ,  ou  autre 
feureté  fnfhfante ,  ou  que  j'aie  bien  voulu  lui 
faire  crédit  ,  donnant  xn  délai ,  fans  avoir 
reçu  ni  ie  prix,  ni  aucune  feureté  particu- 
lière, i.  S'il  ne  veut  pas  prendre  les  inté- 
rêts fruéluaires  ,  il  peut  faire  chois  de  fes 
intérêts  perfonnels ,  à  caufe  du  retarde- 
ment de  l'acheteur,  s'il  a  le  titre  du  dom- 
mage nailTant ,  ou  du  gain  ceffant  ;  parce 
que  tout  acheteur  qui  n'a  point  de  délai  , 
cil  en  demeure  j  puis  qu'il  cfl:  tenu  par  Ja 
nature  du  contrat  de  païcr  le  prix  ,  avant 
même  que  d'entrer  dans  la  polfedion , 
comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  l'arti- 
cle 5. 

9.    Ce ft  comme  cela  qu'il  faut  enten- 
dre dans  les  règles  de  la  confcience  la  loi  dSolS 
curabit.  cod.  de  aEl.  ernpt.  &  vend,  ou  l'on  '^'"^^  ''" 
decouvre  &:  les  intérêts  fru(5luaircs ,  &  les  "^f^'*"^*'  * 
mterets  pcrionnds  a  caulc  du  dommage  '''"'"     ^** 

_  o    fgnd»  fcïiiliy 


130  Traité  lî. 

'oùir  ?u?"'c  nailfant ,  ou  du  gain  celfant  ,  par  le  retar- 


ytr  .t'rrV!!"  t^tiiuiu  du  païcuKut  du  piix.  curabit  pr^ 
qui    n'ont  fisprovi'/u  i£  co7f!Veilerc  ejnptorem  .  qui  tmc- 

in.'rpcI.oleiJ       '  ^  ^  V      rr  '  • 

aiiKiiur)<ic  tus  poil  loncm  irutlus  perceptt  ,  part f m 
qu'fiit  Jit  prctîj  cjtutm  i)cncs  je  bdvct  ,  cmn  ujnrts  rcj- 
rèrpt^rd'un  titucre  ,  cjuas  c^per(  fptorum  fyncttnim  ra- 
^toiTn'incur  "">  &  i'>''înoris  dtatis  favoY  y  ikètnullamora 
imcrccjftrlt  -, gcneravlt, 
*""*•  10.     Ces  paroles  ,  o^uas  &  perceptorum 

fruHîiU  ratio  gêner avit  font  foimellcs  pour 
Icsinccrcrs'frudluaires  relatifs  à  la  joiiiilan- 
ce  des  ai  hcccuus:  6c  celles-ci, ^y  T/iincrisxta' 
Tts  faior( c[ui  répondent  au  cas  d'une  vente 
faite'  d'un  fonds  fettilc  par  un  mineur  ,  on 
pour  un  mineur  qui  avoit  été  propofce  aux 
Empereurs  DiocK  tien  èc  Maximien  )  doi- 
vent être  expliquées»  dans  le  for  intérieur» 
désintérêts  ptrlônels  des  vendeurs  àcaulo 
du  dommngt  naillant ,  ou  du  gain  cellanr, 
par  la  dciviaire  des  acheteurs  ,  à  païer  le 
pnx  ;  (oit  qu-  k'.dits  vendeurs  foieni  ma- 
jeurs ,  ou  mineurs ,  comme  il  fera  montré 
dans  les  anicles  ii.  13.  &  14. 

II.  F.  t  Cl  s  te  rmes  ,  Ui  et  yiulla  rr.ora  hi' 
.  ^  ^^^^  ^  tcrrejfirit  (  qr,i  lemblent  dire  q^'il  y  a  dci 
iineobjtaiô  achcuurs  qui  n'ont  point  de  ddai  à  paier 
k  prix  du  t't)nds  quMs  pofledcnt  ,  &  qui 
pouita'nt  n*-  (ont  peint  rcputez  être  en  de- 
meure de  le  paier  j  ne  font  point  a'oblla- 
cie  à  noire  interprétation  j  parce  qu'il  le? 
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fane  cniCiidre  ,  non  de  la  iunple  demeure 
réelle  ,  qui  (e  trouve  toti)ours  aux  ventes 
des  fonds  fcitilcs ,  lors  que  l'achi'teur  n'en 
a  pas  p.u'é  le  prix  ,  ni  obtenu  dtlai  à  le 
paier  \  mais  de  la  demeure  en  laquelle  peut 
ctre  conftiiué  un  acheteur  par  l'interpel- 
lation de  paier  ,  judiciaire  .  ou  cxcrajudi- 
ciaire  ,  laquelle  n'avoir  pas  été  faite  de  la 
part  du  mineur  ,  à  cet  acheteur  j  ce  qui  ell 
indiqué  par  ce  mot  ii:tcrcejfcrit ,  qui  mar- 
que quelque  chofe  qui  vient  du  dehors,  ôl 
qui  eft  étrangère  à  la  nature  du  contrat , 
comme  cft  l'interpellation. 

II.  En  effet  on  ne  trouvera  pas  qu'il  ]"'f'oaie!'* 
y  ait  lieu  d'étendre  le  fens  de  ces  parolcs> 
Iket  nulla  mora  htercejferit  ^  jufqucsàla 
iimple  demeure  réelle  ,  li  on  confidcrc  que 
tout  achètera"  qui  eft  entré  en  polîelïion 
du  fonds  fans  en  avoir  paie  le  prix ,  ni  ob- 
tenu délai  à  le  paï-r  ,  cl];  conftitué  dans 
cette  demeure  réelle  ,  que  le  droit  appel- 
le ,  morarn  reipsa  ;  fuivant  ladite  loi  Jt 
patrr.cod.  de  aci.empt-  &  vend.  &  fuivaot 
la  remarque  de  Cujas  en  expofanc  la  loi  i. 
lod,  de  ufitr.  quia  rnora  in  hoc  cafii ,  dit  il, 
f.t  reipsà  fine  interpellatione  .  ideoque  (l.nim 
iifi'.rx  dcheniur  ,  five  ex  pal}o  1  five  ex  na- 
îhÀ  rei.  N'érant  pas  jufte  qu'un  acheteur 
puiiîe  en  n-.cme-iems  joiiir  de  la  chofe  ,  S>C 
du  prix,  f.uiS  le  confcnîen'.éc  du  vcndaif. 


fine  autre  au. 
Ut 
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15.     Ainfi  non  feulement  nous  (levons 
regarder  la  demeure  réelle  ,  fuivie  d'une 
interpellation  à  paier  ,  comme  un  titre 
d'intérêts  perfonncls    du  vendeur  qui  a 
foufFert  du  dommage,  ou  la  privation  d'un 
gain  légitime  j  mais  nous  pouvons  encore 
faire  le  même  jugement  de  la  fimple  de- 
meuré réelle  fans  niterpellation. 
R^ponfe  »      1 4.    Et  pour  ce  qui  eft  de  la  faveur  de 
objeftiô'  ^^  i^inorité  du  vendeur  exprimée  dans  la- 
dite loi ,  dont  on  nous  peut  faire  une  au- 
tre objedion  (  à  caufe  qu'il  femble  que  la 
minorité  ,  avoit  fervi  de  motif  particulier 
à  cette  loi  ,  au  regard  des  intérêts  perfon- 
nels  de  ce  mineur  )  il  eft  neceiTaire  de  re- 
marquer ,  que  comme  la  fîmple  demeure 
réelle  au  cas  d'achat  de  fonds  fertiles  ,  eft 
du  droit  commun  >  ainfi  que  nous  l'avons 
fait  voir  dans  l'article  11.    Les  Empereurs 
ne  peuvent  pas   avoir  emploie  pour  rai- 
fon  ,  la  minorité  de  ce  vendeur,  que  com- 
me s'ils  difoient  que  les  intérêts  perfon- 
nels  des    vendeurs   doivent  être   encore 
moins  conteftez  à  des  mineurs  ,  qu'à  d'au- 
tres vendeursjfous  prétexte  de  defFaut  d'in- 
terpellation ;  parce  que  les  débiteurs  des 
mineurs  font  de  droit  conftituez  en  demeu- 
re après  l'échéance  du  paicment,non  fcule- 
mêc'en  cas  d'achat  de  fonds  de  terre  -,  mais 
piefque  «n  toute  forte  d*a<5tions  de  droit , 
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quoi  qu'ils  n'aient  pas  été  interpellez  ; 
fliivant  la  loi  5.  coà.  in  cjuibfiS  canjîs  ,  in  in- 
tegYum  reflinuio  necefjaria,  non  efl  :  au  lieu 
que  les  débiteurs  des  majeurs  ,  ne  font 
confticuez  en  demeure  que  par  l'interpel- 
lation ,  conformément  à  la  loi  5Z.  àig.  âe 
ufur.  (  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agilTe  du  pa'ie- 
m:nt  du  prix  de  la  vente  d'un  fonds  fer- 
tile i  parce  qu'en  ce  cas  morafit  reipsk  )  ÔC 
c'eft  ce  qui  a  obligé  les  interprètes  du 
droit ,  d'appeller  la  demeure  des  débiteurs 
non  interpellez  par  leurs  créanciers  qui 
font  mineurs  ,  6c  qui  ne  font  pas  créan- 
ciers pour  caufe  de  vente  de  fonds  »  mO' 
ram  irregidarem  ,  parce  qu'elle  dépend 
plus  de  la  volonté  de  la  loi  ,  que  de  la  na- 
ture des  chofes ,  qui  femble  requérir  toii- 
jours  l'interpellation  ,  ou  judiciaire ,  ou 
extraiudiciaire  ,  publique  5  ou  privée.  Eypofitio»^ 

'  ,  r  -1  ,         ^       •      n    i        «Ju  droit  po- 

I  f .    Apres  avoir  explique  ce  qui  elt  du  linque ,  cô- 

,r  -'o-  .       *^      ^  11-         cernant  lefd. 

droit  prive  Se  intérieur  ,  au  regard  des  m-  intérêts  pre- 
terêcs  des  vendeurs  des  fonds  ,  qui  ont  vend"ur"li 
lailfe  prendre  polTeflion  d'iceux  auxache-  "'/^°'dj,f*." 
teurs ,  fans  leur  avoir  donné  aucun  délai  à  payer  le  prix 
paier  le  prix  -,  nous  difonsque  le  droit  po- 
litique aiant  d'un  côté  reconnu  la  vérité 
manifefte  des  intérêts  fru«5tuaires  ,  qui  re- 
garde tous  les  vendeurs  qui  n'ont  point 
donné  de  délai  ;  &  aiant  d'ailleurs  voulu 
iiurodaite   une  prcfomtion  générale  des 
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dommages  for-fteits  par  tous  les  vendeurs, 
3l  caLifc  du   rccaidjmcnt   du  paiement  du 
prix  dû  pai-  les  achftcurs  interpellez  ,  ou 
noninteip-ikz  ,  a  fixe  en  rncmctems  un 
pied  commun   d'intcicts  annuels  ,    pour 
éviter  milk'  contcllacions  en  juftice  (uf  la 
va'eur  des  fruits  perçus  annuelLniCnr  ,  & 
fui   'ux  qualité   d.s    dommages  prétendus 
foufF  r's  par  les  vendeurs.    C'eft  le  pied 
polirique  d'intercts  que    God^fioi  expo- 
fant  ladite    loi  cnràbit.  coâ.  de  aSl.  empt, 
^  vend,  appelle  tifnras  pretij  ,  &   qui  cft; 
en  ufacre  en  France,  fiiivant   les   Arrêts 
rapportez  par  Defp'vilks  dans  Ion  traicé 
de  Lâchât  ,  feB.  4  p^y-^g.  1^ .  lefquels  ont 
adjugé  les  intérêts  detdites  ventes  fur  le 
pied  de  l'Ordonnance  ,  quoi  que  non  fti- 
pulez,  ni  favorifez  d'aucune   interpella- 
tion. 
^  .  ^-  .^„       î6-     Mais  CCS  confiderations  ,   qui  ne 
tiniit  poUM-  procèdent  que  du  deiu"  dabrerrerlcs  nro- 
privée  iiue   cez  ,  cc  d  entretenir  la  ttanquillite  publi- 
f émant  kld'  quc  ,  n'cmpêchcnt  pas  ,  que  chique  vcn- 
imcretj.       deur  qui  n'a  point  donné  dc  dtlai ,  ne  foie 
obligé  en  conlcience  de  le  contenter  ou 
des  intérêts  fruduaires  ,  ou  des  intérêts 
perfonnels ,  fuppofé  qu'il  en  ait  le  titre  , 
Ôc  (t  régler  par  ce  qu'il  y  a  dc   vrai  en  la 
qualité  ,  &  en  la  quantité  de  l'efpece  qu'il 
çhoiûc ,  quoi  qu'il  puilTe  toûjoius  faire  eç 


Du    vcndew 
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chois,  &  prendre  s'il  veut  tantôt  l'une,  & 
tancôc  l'ancre  ,  au(ïi  long  tems  qu'il  li'a 
point  donné  de  délai  à  l'achetenr  expveire- 
mcnc ,  ni  raciceaienc ,  conformément  à  ce 
que  nous  avons  dit  cnlauciclc  8. 

jT.   2. 

17.    Si  le  vendeur  a  donné  nn  délai  Tans 

ptjlcr  des  mrerers  ,  1  uchereui'  n  en  doit  qui  a  Jo  .né 

•  c        •'  •  ■  r  lin  i!<;ljt,Uns 

acuns  ,ni  an  ror  mceaci.ir  ,  ni  an  toc  exce-  lUpuivr    des 
rieur;  parce  qii^  d'un  côcéil  eft  devenu  '"'"*"• 
propriétaire  da  fonds  par  une  vrai?  tradi- 
tion ,  qui  le  rend  miîcre  ibfolu  des  fraies 
(  Inivcint  ces  paroles  àz  ladite  loi  19  âiçr^. 
de  contrah.  ernpt.  quoà  vendidl  non  aliter  fit 
AcciDicntis  qu.tm  fi  q^c.  vel  etiam  fidern  h.t' 
luerimus  emytori.    Icfqaelles  figniFiînc  , 
CjHe  leven'l'ur  k  voulu  faire  crédit  y  &  ahijl 
devenir  ,  de  propriétaire ,  créancier'^  Sd  que 
d'autre  parc ,  il  ne  peut  pas  être  en  demeu- 
re avant  l'expiration  du  terme  qui  lui  a  été 
donné.  Mcith    de  A^ic.  dec'f.  neap,  zo. 
&  (î  d'aventure  le  vendeur  a  voulu  retenir 
la  propriété  ,  en  donnant  un  dclai  fans  (li- 
pulcr  des  intérêts  ,  il  ne  peut  -,  non  plus 
qu'au  (ifdit  cas  ,  attendre  jufqucs  an  ter- 
\n2  ,  autre  ch  )fc  que  le  prix  ,  parce  qu'il 
eft  alors  vrai  de  dire  ,  que  le  vendeur  a 
donné  gracuiteiîient  a  l'ach.teurla  jouif- 

1  i'i 
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fance  du  fonds  juCqucs  au  rcvme,  ce  que  le 
^roh  appelle  precariarnpolfcfjîofiem.  L  zo. 
di^.deprecar,  &  L  ^.  cjiùeâiege.  coâ.  de 
•pa^ïsinter  empt,  &  vend,  cornpofit. 

Droîf  poiifi-       j3^      Enfin  fi  donnant  un  dcUi  ,il  veut 

que  touchât  -,  ^        \ 

les  intcrêft  ftipuler  dcs  intérêts  ,  il  le  peut  faire  à  con- 
currence  du  pied  de  1  Ordonnance  ,  ou  au 
deflous ,  fuivani  le  droit  politique  &  la 
juftice  du  Palais. 

Droit  privé      jo.      Mais  pour  régler  la  cliofè  au  tri- 

iinterieur.  i  .    ,     t  r  •  \r 

banal  de  la  conlcicnce  ,  nous  diions  pre- 
rnierement  ,  que  s'il  n'a  en  vue  >  jufques  à 
l'expiration  du  terme  ,  que  la  valeur  des 
fruits  que  l'acheteur  recueillira  ,  ou  devra 
recueillir  ,  toutes  charecs  déduites  :  & 
non  aucuns  dommages  perfonnels  proce- 
dans  de  l'attente  du  prix  ,  il  doit  diriger 
{on  intention  à  des  intérêts  frudluaires  j 
&  en  fixer  le  pied  ,  comme  en  un  loiiage 
mêlé  avec  la  vente  du  fonds  jufques  au 
terme  conformément  à  la  loi  zi.  di^.  iocat. 
coniuc.  Cum  venierem  fundurn  convertit,  ut 
donec  peciinia  perfolveretur  ,  certa  mer  ce  4e 
emptor  fundum  condutlum  haheret  .  an  Co^ 

SnterêM  co-        ^        -'      .  ,  r     -   i  t  -, 

yenui.  taé- iHta  pecHnia  mer  ces  accepta  tien  debeat  ? 
^iatncî  au  refpondit ,  bonafides  exîg'tt ,  ut  quoi  conve- 
fond!.        j^i^  ^ji^f  ^jg^  jjQj^  ampUus pirAJiahk  vendit o^ 
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y\  ,  quxm  pro  portîone  ejus  temporls  ,  ^uo 
pecun'ut  nuynerata  non  effet.  Laquelle  loi 
fuppofe  que  le  vendeur  retient  par  efpnc 
la  propriété  .  Se  polTcde  de  droit  ,  no- 
nobflanc  qu'il  ait  mis  en  polfeflion  l'ache- 
teur j  ce  qui  fe  peut  en  bonne  jurifpruden- 
cc  ,  comme  il  eft  dit  dans  la  loi  16.  cod,  de 
perle,  é"  comm.  reï  vend,  non  vldetur  res 
tradha,  cnjuspoffcfjîo  per  locationem  rétine- 
tur  a  veditore.  Se  dans  la  loi  10. par a^.tdern. 
di^.  de  acijuir.  fel  amltt.  po(fe(f.  al'iud  enim 
ejî  poffidere^  longé  aVmdin  pojfefjione  effe. 

20.  Et  quoi  que  la  forme  ordinaire 
de  l'écriture  du  contrat  de  vente  d'un  Réponr*.! 
fonds  fcmble  refîfter  à  la  rétention  de 
la  propriété  ,  parce  qu'il  y  ed  dit ,  que 
le  vendeur  Te  depoiiille  ,  &  met  en  pof- 
fefïïon  l'acheteur  par  le  bail  de  la  plu- 
me »  on  peut  néanmoins  au  for  inté- 
rieur, confiderer  cette  claufe  coname  e'tant 
feulement  de  ftile  ,  toutes  les  fois  que  le 
vendeur  veut  avoir  des  intérêts  fruâ:uai- 
res;  car  il  s'enfuit  du  chois  qu'il  fait  des  in- 
térêts frudluairesjqu'il  demeure  propriétai- 
re du  fonds  jufques  au  terme,  duconfente- 
rement  tacitede  l'acheteur  ,  qui  veut  bien 
fans  doute  que  le  vé  Jeur  fe  ferve  de  tout  le 
droit  qu'il  peut  avoir, pour  prendre  les  inté- 
rêts dont  ils  conviennent.  En  effef,commc 
c'cft  une  maxime  de  droit  confiante  ,  fha 
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^atere^ttodagitur  cjuam  <jHod (Imitlate  con^ 
ctpitnr  ;  &  qu'il  cft  vrai  de  dire  en  ce  cas  , 
«gue  les  parties  conviennent  taciicm  ne 
d'un  louage  mêlé  aycc  la  vente  ,  fuivanc 
ladite  loi  cum  venàerem-,  on  doit  tirer  cette 
confequence  ,  que  la  propriété  du  fonds 
ïi'eft  pas  véritablement  transférée  à  l'a- 
cheteur ,  quoi  que  la  formule  du  contrat 
k  contienne. 

22.  Secondement ,  fi  le  vendeur  qui 
xmnlw  cs-veut  ftipulcr  des  intérêts  »  n'envificre  pre- 
gait^àratts-  cikment  julqucs  au  terme  ,  que  1  obliga- 
K  &&  paît'  j-^j^  ^j^|.j^  l'acheteur  de  paier  alors  le  prix 
cîu  fonds  ;  comme  en  ce  cas  ,  i!  fc  dcpoiiil- 
îe  veritabUm.nt  de  lapropricté  (  fuivant 
les  paroles  de  ladite  loi  ,  o^uoâ  vendid'ri  dig, 
de  contrah.  empt.  vrl  ctiam  fiâem  bahucri- 
jnns  emptori  i  lefqaelles  fignifii-nt  que  le 
vendetTU  a  voulu  faire  cndu)  il  devient 
dés  ce  moment- la  ,  pur  &  hmple  créan- 
cier pour  caule  de  prêt  virtuel  -,  q  loi  que 
que  le  fonds  demeure  Tpecialcm  ne  hyno- 
lequé  pouf  le  pai.nnent  du  priX  ,  &  par 
confequent  il  fe  doit  réduire  à  t'es  intérêts 
per{()nn£ls,  s'il  efl:  vrai  qu'il  foie  expofé 
par  là  à  des  dommages ,  ou  à  la  c-(î.uion 
de  quelque  gain  légitime  ,  &  reghr  le  pa- 
cte defdits  intérêts pcrfonnels  fur  un  med 
convenable  ,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  dans  les  articles  6.  iz.  15^ 


Vit  prêt  avec  înàcmn.  ch.  IV  13^ 
14.  ly.  16.  du  chapicre  1.  desiiuerccs  per- 
funiiels  àcanic  d'.i  prct. 

11.     Tioilîâneinenr  iî  lors  du  contrat  obrerrano» 
le  vendeiiL-  a  faic  chois  d.fdics  intcrêts  f"-'"''-.»^  p"- 
hu(5t,iaii:s  ,  il  fani  qu'il  s'v  tienne  iniques  «"««e  de  cj 
au  terme  ,  lequel  étant  cchu  1  s  il  donne  un  <i'iBtere:. 
nouveau  délai ,  il  peut  encore  faire  chois  , 
ou  désintérêts  fruvStaaires  ,  ou  des  inrc- 
récs  perfonncls ,  s'il  a  titre   du  dommage 
naillant ,  ou  du  gain  celVant,  jufqucs  au 
nouveau  terme  ,  ô:  ainfi  toujours  de  mê- 
me »  d'un  terme  à  l'autre;  parce  qu'il  dé- 
pend de  lui ,  tant  &:  fi  long-tems  que  l'a- 
cheteur ne  lui  pais  pas   le   prix  -,   ou  de 
renouvcUtr  ledit   loiiage  fuivanc    ladite 
loi  cnm  venàerem  ,    ou   de  transférer  la 
propriété  ,  &  devenir  pur  i?^:  fimplc  créan- 
cier pour  caufe  de  prct  virtuel  -,  &  s'il  a 
reçu  une  pirtie  du  prix ,  il  faut  qu'il  garde 
la  même  pratique  au  regard  du  relie  du 
prix  ;  parce  que  eadcm  eft  ratio  Partis  ,  <ji4£ 
tctins, 

15.  Mais  f\  le  vendeur  qui  a  donné  *"««• 
<iclai ,  a  pref>rré  une  fois  les  intérêts  per- 
jfonnels  ,  aux  intérêts  frudVu aires  ;  il  ne 
peut  jamais  en  confcience  revenir  aux  in- 
térêts frucluaires ,  quoi  que  d'aventure  il 
arrive  au  terme  échu  ,  qu'il  manque  alors 
de  titre  d'inreréts  p.rfonnels  ;  parce  qu'é- 
tant une  fois  devenu  pur  5c  limple  crtan- 
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cier  ,  il  ne  peut  pas  revenir  propriétaire, 
&  que  fans  la  propriété  on  ne  peut  pas 
prendre  des  intérêts  frudtaaires  :  ainfi  ce 
vendeur  n'aura  droit  de  prendre  alors  au- 
cuns intérêts, 
fcfponfc  à     2.4'    ^^  ^'<^''  ^^  "^oit  pas  objecter  ce  que 
ont:obKa«ô.j^Q^^5  avons  dit  dans  l'att.  8.  &  fur  la  fin 
del'art.  16.  à  fçivoir  qu'un  vendeur  qui 
n*a  point  donné  de  délai  peut   toujours 
clioidr  l'eCpece  d'interécs  que  bon  lui  (èm- 
fèmble  ,  parce  qu'il  y  a  bien  de  la  différen- 
ce entre  des  intérêts  courans  depuis  la  de- 
meure ,  &  des  intérêts  convenus  jufques 
à  un  terme  donne  pour  le  paiement  du 
prix  ;  car  comme  ceux-là  font  vagues ,  le 
vendeur  eft  dans  toute  fa  liberté  naturelle 
de  prendre  le  parti  que  bon  lui  femble  , 
Iclon  ce  que  nous  avons  dit  efdits  articles 
8,  &  16.  mais  comme  ceux-ci  font  réduits 
en  pa6te  ,  il  faut  que  le  vendeur  fe  ren- 
ferme à  quelque  chofe  de  certain  de  l'une 
de  ces  deux  efpeces  d'intérêt  ,  &  que  s'il 
eft  devenu  fimple  créancier  par  le  chois 
des  intérêts  perfonnels  ^  il  ne  puilfe  plus 
prendre  des  intérêts  fruduaires. 

2y.  Il  faut  enfin  obferver  que  le  ven- 
E'jf  ;^^;- daur  qui  a  droit  de  prendre  des  intérêts 
=y" 'yf".' fcu6luaires  convenus  iufques  à  un  cer- 

a'avec  le  lou.  '      -  *  , 

âge  ordiaai-  tain  terme  ,  ne  peut  pas  tous  ce, prétexte 
éloigner  jufques  audit  tel  me,  de  receyeir 


a! 
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le  prix  de  la  vente ,  s'il  lui  eft  offert  avanc 
le  terme  j  mais  il  le  doit  recevoir  fans 
difficulté  en  tout  tems,  &  fe  contentée 
des  intérêts  fiu<îiuai tes  qui  auront  cou- 
ru jufques  à  l'offre  du  paiement  confor- 
mément à  ladite  loi  11.  àig.  locat,  conduc. 
Se  la  taifon  effeniielle  en  tft  ,  que  com- 
me le  péril  du  fonds  court  fur  l'acheteur 
des  le  tems  de  l'achat,  il  eftjuffe  qu'il 
puifTè  acquérir  la  propriété  quand  bon 
lui  femble  en  paiant  le  prix  ,  &  que  ce 
louage  mêlé  avec  la  vente  ,  d'où  procè- 
dent lefdits  intérêts  fiu£tuaires ,  foit  en 
cela  diftinguc  des  contrats  de  louage  or- 
dinaires ,  que  ce  vendeur  &  bailleur  à 
loiiage  foit  obligé  de  continuer  ce  con- 
trat jufques  au  terme  »  mais  non  pas  l'a- 
cheteur ,  au  lieu  que  les  bailleurs  &  les 
preneurs  à  louage  ordinaire  font  égale- 
ment tenus  d'exécuter  \ê  contrat  jufquds 
au  terme  convenu, 

QUESTION  INCIDENTE. 

zé.     Mais  que  faut-il  dire  d'un  ven- 
deur qui  n'a  ras  fçeu  faire  ce  difceine- 
ment  de  deux  elpeccs  dniterets' ,  &  a  qm  aconfu, 
confufement  ftipulé  des  intérêts  fur  le  frSêlSl* 
pied  de  l'Ordonnance,  ou  au  dcflbus  ,  '*"• 
parce  ^uô  ce  pa6le  cft  univcrfclUmcuc 


Su'ie. 
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approuve  nu  Valais.  Certes  il  ii'cft  paj 
aifé  de  decidci:  cecte  quefiion  au  for  in- 
térieur. 
Opinion  At  2.7.  Cc  ouî  nous  par  Oi  t  pi  US  rai  fon- 
tiable  cit  de  due  que  s  il  a  eu  lure  de 
dommage  nailTanc ,  ou  de  z^^ni  cetlanc 
lors  du  padte  des  inreiccs  ,  il  peut  choi- 
Hrrerpcce  d'nueièrsou  fru6tuaires  ,  ou 
petfonnels,  qui  lui  eft  la  plus  avantagea- 
fe  ,  &  la  plus  approchante  du  pied  con- 
venu. 

28.  Et  fî  lors  du  pade  il  n'a  pas  eu  de 
tirre  d'inreièts  perfonnels  j  il  femble 
qu'il  Faut  ufer  de  diftindtion  entre  un 
vendeur  de  probité  ,  &:  un  vendeur  ufu- 
rier ,  ou  habitué  à  d'autres  commerces 
tout  à  fait  injuftes  ;  &  dire  s  l'égard  du 
premier  ,  qnll  meiiie  cette  faveur  de 
pouvoir  prendre  ou  retenir  les  intérêts 
fru«5laaires  en  vertu  de  ladite  loi  cum  ven- 
derem  ,  fur  le  jufte  pied  que  nous  avons 
expliqué  dans  l'article  15)  &  fi  c'eit  un 
ho.naie  vicieux  Se  avide  des  gains  îîli- 
cicites  ,qui  n'auvoit  voulu  ,  par  exemple, 
crnploier  les  deivicrs  du  prix  ,  qu'à  hifu- 
re  ,  il  doit  erre  confidcré  comir.e  un 
vendeur  q-n  a  bien  voulu  transfcrer  ia  j 
propriété  ,  &  qui  étant  pat  là  devenu  put  1 
6c  fiiinplc  créancier  pour  caui'e  de  piér 
virtuel  >  ne  peut  prendre  ,  ni  retenir  ai'.- 
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cnne  fom.-ne  pour  intérêts  •>  fous  prétexte 

de  la  convention  5  parce  qu'il  n'a  point  de     ^£^a„j-e\ 


titre  1  gitime.  n«ofexar=â 

29.  Er  l'on  ne  peur  pas  nous  obiecter  va-  ■f^^t*  r»«"  »• 

labLme:  en  J-aveur  de  ce  vendeur  avare  & 


29.  Er  l'on  ne  peur  pas  nous  obiecrer  va-  ■f^^t*  f  »• 
abli-mec  en  raveur  de  ce  vendeur  avare  lie  a  ttoéa  ua 
injr.ft..,  q  le  radepoircfTion  du  fonds  tft un  J*^'*''^ 
titre  de  gain  ceirant,ponr  pouvoir  du  moins 
prendre  les  intérêts  frii€liiaires  :  d'auraiic 
que  le  titre  de  gain  ccflant  ne  regarde  que 
les  créanciers  ordinaires, qni  fe  font  privez 
de  leurs  deniers  pour  l'amour  des  d<.bî- 
teurs;&  nullement  un  vendeur  qui  n'aiant 
pas  v^ndu  pour  l'amour  de  l'acheteur  , 
mais  pour  l'amour  de  lui-même  ,  fe  doîc 
imputer  Ton  dépouillement  &  fadepolfeC^ 
fion  volontaire. 


CHAPITRE     V» 

Des  intérêts  perfonnels  ,  des  réélis  ^ 
des  alimentaires  des  légitime  s. 

I .  T  L  faut  examiner  en  cet  endroit  » 
A  fî  le  legitimaite  a  toujours  droit  » 
dans  les  règles  de  la  confcience  ^  de  pren- 
dre annuellement  des  intérêts ,  à  compter 
du  jour  du  dccés  du  tcilateur  i  &  fur  qurl 
pied. 


Maximes  du 
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2.    Ponrleclaircifl'ement  de  cette ma- 
7xÔxr\wx\  tiere  ,  il  eft  necellaire  de  prcTuppofcr  tn 

touchant    le  •        i-  l      i        •    •  - 

paytmét  dcj  premier  lieu  ,  que  la  leguuv.e  n  étant  au- 
Jcguimcj.  JJ.Ç  j.[^Qfg  qti'une  certaine  portion  de  la  fuc- 
cfffion  ah  intej^at  ,  elle  eft  toujours  païa- 
ble  de  droit  commun  ,  en  nature  d'effets 
héréditaires  fuivant  la  nouvelle  18.  de  ]uC- 
linien  cap.  i.  ex  ipsàfubjlamia  patris  :  de 
forte  que  (i  l'hcredité  confifte  toute  en 
corps  ,  c'eft  à  dire  ,  en  immeubles  ,  ren- 
tes foncières  ,  ou  rentes  conftituées  , 
elle  doit  être  païée  en  corps  héréditai- 
res. Si  elle  eft  toute  en  deniers  ,  ou 
Jettes  a<5tives  ,  le  légitime  tft  de  cette 
nature  :  fî  elle  eft  partie  en  corps,  partie 
tn  deniers,  ou  dettes  adives  ,  le  îegiti. 
maire  peut  fe  faire  païer  partie  en  coips , 
partie  en  deniers  ,  ou  dettes  adives  ,  s'il 
n'aime  mieux  fe  la  faire  paier  toute  entiè- 
re en  corps  héréditaires ,  ce  qui  eft  à  Ton 
chois  ;  nonobftant  que  le  teftaieur  lui  aie 
légué  la  légitime  en  deniers  j  parce  que  le 
legitimaire  peut  répudier  le  légat ,  &  de- 
mander fa  légitime  en  corps  héréditaires 
fuivant  la  jurisprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  rapportée  par  Ferrerius ,  in  nova 
additione  ad  cju^ft.  487.  Guid.  Pap.  & 
après  lui  pat  DefpeifTes  au  titre  de  la  légi- 
time/^^.  2.  art.  II. 

3.    En  deuxième  lieu  >  lors  que  l'he- 

rcdité 
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rtdité  conlidc  tn  corps,  ou  partie  tu 
corps ,  partie  en  deniers  ,  &  que  1  héri- 
tier &  le  Icguimaire  conviennent  ex- 
prefTemcnt  ,  ou  taciiem'rnt  du  paiement  ' 
de  la  Icgiiime  en  deniers  c'cfl:  une  maniè- 
re de  vente,  que  le  Icgitimaire  fait  à  l'héri- 
tier de  la  portion  du  corps  qui  lui  appar- 
tient pour  fa  légitime  .•  carie  hgitimaire 
tft  autant  maîcre  &  propriétaire  dv  s  fonds 
qui  lui  peuvent  appartenir  ,  que  1  héritier 
i'eft  de  tout  le  relie  des  biens. 

4.  Ces  principes  étant  polez  ,  on  peut  ce^  pour  ie« 
tirer  deux  confèquenccs ,   l'une  que   fila  ,'ol''[e^for[rtI 
légitime  a  dû  ,  ou  peu  être  demandée  en  '«:eur, 
coips  h.redicaire  \  Se  que  les  parties  aïcnc 
convenu  du  païemen:  de  la  legitimeen  de- 
niers ,  le  Icgitimaire  qui  prctoid-tles  inté- 
rêts doit  fuivre  ,  ou  la  doctrine  du  chapi- 
tre 4.  \ç  ce  traité  arr.  7.  8.  ik  les  fuivans 
jufqucs  au  16.  inclu(îvemcnt ,  s'il  a  voulu 

€tre  paie  fans  délai  ;  ou  celle  des  articles 
19  10.  &  fuivans  dudit  chapitre  ,  s'il  a 
donné  un  délai  ayec  ftipulation  d'inte- 
rets. 

5.  L'autre  confequence  cfl ,  que  fi  la 
légitime  n'a  pu  être  demandée  fuivant  le 
droit  qu'en  deniers  ;  le  icgitimaire  doit  ré- 
gler fts  intérêts  au  for  intérieur  »  ou  (ur  la 
dodtrinedu  premier  chapitre  de  ce  traité  , 
s'il  donne  un  terme  de  paiement ,  attendu 
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qu  il  fait  un  prêt  virtuel  -,  ou  fur  celle  du 
premier  arcicle  du  3.  chapi're  •   s'il  n'a 
point  donné  de  terme  ,  à  caufe  que  par  là 
l'héritier  U:  trouve conftitué  en  demeure. 
6      Quoi  que    l'hcrcdité  confifte  en 
Des  intérêts  corps  ,  OU  paiiic  en  corps  •>  partie  en  de- 
ex^edeTale-  ^^^^^  >  &  qu'tu  Ce  dcmicr  cas  ,  le-  legiti- 
gume.        niaire  ptilll:  encore  ,  fi  bon  lui  ftmble  ,  fe 
faire  pakr  en  corps ,  comme  il  a  été  rc- 
maïqué  au  i.  article  de  ce  chapitre.   Si  avi 
lieu  de  (a  limple  légitime  il  a  cié  gratifié 
par  le  tcilatcur  d'un  plus  grand  kgat  en 
deniers ,  qu'il  ait  cnfuite  préféré  à  fa  légi- 
time ,  il  n'a  alors  d'autre  juriiprudcnce  in- 
térieure à  obfttver  que  celle  des  vrais 
dommages  &  intérêts  ;  ou  comme  en  un 
contrat  de  prêt  (  s'il  a  ftipulé  des  inté- 
rêts à  compter  du  tems  du  decés  ,  ou  de 
l'expiration  du  délai  que  le  ttftateur  peut 
avoir  donné  à  l'héritier  ,  conformément  «t 
ce  que  nous  avons  dit  au  premier  chapi- 
tre du  prefent  traité  )  ou  comme  au  cas  du 
retardement ,  s'il  n'a  ftipulé  aucun  intérêt, 
êc  qu'il  air  lînctrem-ent  demandé  Ton  paie- 
ment j  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  aux  I.  &  2.  articles  du  5.  chapitre  de 
ce  traité. 

Intérêts  ali-  ■»  #    •  in 

inéta.res.  ou     7»  Mais  nonobltaut  ce  que  nons  avons 
desr«e.      j,|.  ^cpuis  l'article  4,  il  nous  paioît ,  que 

iî  le  Icgitimaire  f©it  dcfcendant  5  ou  afcea^ 
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dant  n'a  à'autics  biens  qur  la  legiiiiTic  > 
&:  que  les  iliierèts  même  fur  'e  pied  de 
l'Ordonnance, lui  foient  necefTurespour 
fa  fiibfiftance  ,  il  peut  légitiment  les  de- 
mander à  l'heiitier  pour  caule  d'alimens, 
&  incerêts  de  grâce  ,  pendant  un  certain 
tems  ,  iufques  à  ce  qu'il  ait  trouvé  à  pla- 
cer util.menc  la  fomme  dans  les reglesde 
la  confcience  ;  parce  qu'il  faut  ptefumer 
de  la  pieté  du  ttftateur  ,  q"e  fi  le  cas  lui 
eut  eié  propofc  ,  il  auroii  charaé  fon  he* 
ritier ,  de  païer  cette  petite  penfion  ,da 
corps  de  l'hérédité  ,  j  (iques  à  ce  que  le 
le^iîi  "naire  auroit  trouve  à  placer  utile- 
ment les  deniers  de  la  lee'time  dans  les 
rei>les  de  la  confcience  ;  5c  nous  foùte- 
rons  daùtant  plus  volontiers  n*)tre  (èn- 
timent  au  foi'  intérieur  ,  que  cette  même 
raifon  a  f.'rvi  de  fondem^-nt  au  for  exté- 
rieur,  qui  l'a  ainfi  décide  ,  mais  avec 
moins  d'exadlitude  ,  comme  on  le  peuc 
voir  dans  DefpeilT^s  partie  i.  delà  légiti- 
me fed.  2.  arc.  17.  où  il  dit  que  les  inté- 
rêts des  légitimes  en  deniers  font  dûs  de- 
puis le  decés  du  teftateur ,  comme  te- 
nans  lieu  d'alimens, 

AVERTISSE  MEJ^r, 

tj ,    Si  les  teflaceurs  font  dans  cette 

Kij 
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bonne  dirpofuion  ,  de  ne  lailTcr  aucune 
rriadcce  de  fcrupules  au  fujet  des  légiti- 
mes de  leuis  enfans  mineurs  ,  lois  c^u'ils 
n'ont  pas  bcfoin  de  tous  les  intérêts  or- 
dinaires pour  leur  fubfiftance   ,  ils  fc« 
roienc  bien  de  voir  d'un  coté  à  quoi  fe 
peuvent  monter  Icsintercts  jufqucs  à  l'â- 
ge de  vinrrr-cinq  ans,  6c   diftraire  une 
partie  de  ces  intérêts  pour  la  fubfiftance  - 
des  mineurs  lufques  à  cet  âge  ;  &  après 
avoir  formé  une  fomme  lelultante  de  la 
légitime  &  du  furplus  des  intcièts ,  ils  la 
dtvroient  léguer  aux  le^itimaires  pour 
leur  être  pr-iée  ,  Icavoir  aux  mâles  ,  lors 
qu'ils  auront  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ,  &  aux  filles ,  ou  à  cet  âge  ,  ou 
lors  qu'elles  fe  marieront,  leur  enjoig- 
nant de  fe  contenter  de  cette  fomme  , 
avec  leur  nourriture    &  entretenemenc 
fur  le  corps  de  l'héritage,  fuivant  leur 
condition  jafques  à  ce  rems-là  ,  pour 
toute  prétention  de  légitime  &  intérêts 
d'icellcs.  Voîez  ce  que  nous  difons  dans 
le  traité  de  la  confticution  de  rente  aa 
iujet  de  l'adminiftiaiion  des  deniers  des 
pupilles  &  mineurs. 
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CHAPITRE     VI. 

Des  intérêts  du  retarde^vent  é*  des 

eo'avefitio/'mels  ,  e?t  fait  de  dots 

conflit uées  en  deniers^ 

I.     \     Vant  que  de  decl.irer  mes  fentî- 

XJl  mens,  touchant  la  juflice  inte-- 
rieure  des  intérêts  des  fommes  dcialcs  » 
dont  les  uns  (ont  demandez  par  le  mari  au 
conftituant ,  ou  à  fes  hei  itiers  -,  les  a'Jtrcs 
font  demandez  ,  ou  par  la  veuve  aux  hs- 
ritiers  du  mari ,  ou  pir  les  héritiers  de  U 
femme  ,  au  mari  furvivant  ,il  efl:  à  propos 
de  faire  connoître  la  nature  de  la  dot  au 
regard  du  mari. 

1.      Covarruvias  tcw.  1.  part.i.  cap.  DeiaiiatuM 

r  .       '  ,  '       de  la  dot,  au 

c}.  farag.  G.  num  i6.  enkigne  que  la  dot  res^ru  «m 
n'efl:  pas  conftituée  au  mari  purement  à 
titre  onéreux-,  mais  en  partie  à  titre  lu- 
cratif,  en  partie  à  titre  onéreux  ;  parce 
que  le  mari  eft  tenu  de  nourrir  fa  femme 
par  le  devoir  du  mariage  ,  Xicet  ,•  dit-il  » 
dos  marito  detur  pro  onerlbus  viatrimonif 
rnînijîrandis  ,  non  fecjuitHr  confejlirn  ,  mari-m 
tnmàotem  confecjiti  omn'mo  titulo  onerofi  con^ 
pr/i^us ,  (juiA  rationt  con\Hgtj  tenetur  vir 
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tixorent  alere  ;  undè  rios  marito  promiffa  Mec 
def-rtur  vere  ^■^4tiâ,  hier.  ,  nec  ommno  con- 
traElns  onerofî  conâ'tionem  fec^Hitnr  Mais 
ji^noi  que  cela  foit  bien  penfé  ,à  l'égard  de 
la  doc  qui  conhftc  en  des  immeubLs ,  on 
n'en  peut  pas  dire  d  -  même  ,  de  ctUe  qui 
cftconftituéee.i  argent ,  comme  l'on  verra 
^  ,   ,  ^     dans  la  fuite. 

Du  fonds  do-  n         r  1  t 

«•1.  3.     La   dot  conltimec  en  nriraeubles 

eft  véritablement  baillée  au  mari ,  en  par- 
tie à  titre  lucratif  j  parce  que  If  mari  cft 
obligé  de  droit  commun  à  nourrir  fa  fem- 
me ,  &c  fupporter  les  autres  charges  du 
mariage,  éc  en  partie  à  titre  one  eux  j 
parce  que  les  parties  conviennent  ,  que  ic 
péril  du  fonds  dotal  demeurant  fur  la  fem- 
me j  les  fruits  feront  emploicz  à  la  dépcn- 
fe  commune  ;  comme  dans  la  focieté  des 
biens  qui  fe  fait  entre  d'autres  perfonnes  : 
ce  qui  a  fait  direà  Cujas  fur  la  loi  i.  coâ. 
■profocto.  Socïo  fmilis  efi  rnarltus  in  rebns 
dotalibus. 
4.    Mais  la  dot  qui  confifte  en  une  fom- 

eë  la'doten  ,,  ^  '         1      -iw 

deniers.  me  d  argent ,  ne  peut  pas  être  baillée  au 
mari ,  ni  à  titre  lucratif;  parce  que  le  titre 
lucratif  fuppofe  des  fruits  diftinguez  du 
fonds ,  &  que  les  deniers  n'en  portent  au- 
cuns par  eux  même ,  outre  que  fuivant  le 
droit ,  le  danger  de  la  fomme  dotale  ne 
coure  pas  fur  la  fêmme  ,  mais  fur  le  mari  : 


lyu  prêt  Avec  mâemn.  ch.  VT.  15 1 
ni  2  tirr^  onacux  ;  paicc  que  roue  tirrc 
onéreux  fnppoG:  que  la  même  chofepour- 
roic  érrc  baiilée  a  titre  Incratif.  On  Icaic 
bien  que  tous  les  coniracs  Àt  maria- 
ge portent  indiftin'Umeni  que  iadot  eft 
conftitiié  pour  la  iupporcacion  des  char- 
ges du  miriaorc  -.  mais  en  matière  ilc  dots 
confticué^s  en  argent  »  ce  n'cft  qu'une 
fimple  formule  de  contrat ,  qui  \\t\\  peut 
pas  changer  la  fubftance.  Et  pour  don- 
ner au  titre  de  cette  àiOx.  fa  vraie  qualifica- 
tion .  ii  faut  dire  que  c  eft  un  prêt  fait  au 
mari  à  Tes  périls  éc  fortunes  ,  comme  les 
prêts  ordinaires,  fans  autre  différence, 
que  celle  du  terme  de  lareftitutioa ,  lequel 
en  fait  de  dots  eft  d'un  tems  incertain  ;  6c 
cette  diff.^rence  étant  purement  acciden- 
telle ,  il  eft  vrai  de  dire  ,  que  la  conftitu- 
tion  de  dot  en  deniers,  n'eft  à  l  égard  du 
mari  ni  un  titre  lucratif,  ni  un  titre  oné- 
reux ,  ni  un  titre  mêlé  de  l'un  &:  de  l'autre  ; 
mais  un  titre  hmplement  gratuit»  comme 
le  prêt  ordinaire. 

5 .  Et  pour  fciire  voir  que  cette  dot  n'eft  suite," 
qu'un  prêt  au  regard dj  i-nari,  il  n'y  a  qu'à 
remarquer  la  conformité  qui  fe  trouve 
dans  les  définitions,  ou  defcriptions  du 
prêt  ordinaire  ,  &  de  la  dot  en  deniers. 
Voici  ce  que  l'Empereur  J.iftinien  dit  du 
ptèt  ordinaire  dans  fcs  inftit'Jts!^<7«î&.  moà, 
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re  cnntrah.  obli^.  ynutui  datlo  jn  Us  rébus 
Conjifîit  a' A  pondère  ,  numao  ,  menfnrà 
confiant ,  ejuas  in  hoc  dami's  ,  ut  accipien- 
tium  fiant  5  &  quoniam  nohls  non  eéciern 
tes  ,  fed  al'u  ejnfdern  natnrét,  &  cjuaiitatis 
redduntHr  ,  inâè  etiam  mutuum  appeïUtum 
efi  y  ejuia  ita  k  me  tibi  datur ,  ut  ex  rneo 
tHum  fiât  j  (^  ex  eo  contr^Bu  nafcïtur  a3:îo 
e^HAVocatitr  conàiBlo.  Ec  la  loi  41.  <^i^.  de 
jure  dot.  parle  de  la  doc  en  argent  en  ces 
termes  ,  res  in  dotem  data  qudc  pondère ,  nu- 
méro ,  ^  menfitrk  confiant ,  mariti  pericu- 
lofant  ,  cfuia  in  hoc  dantur  >  m  eai  mantus 
ad  arbitrimn  dif^rahat ,  &  ojuandhcjite  folutft 
matrimonïo  ,  ejufdern  generis  dr  cjualitatis 
élias  refiituar  ,  vel  ipfe  ,  vel  hêtres  ejus. 

6.  Il  cft  encore  bon»  avant  que  je 
m'explique  davantage  lur  tous  les  diffe- 
rens  inierêts  des  dots  ,  de  rapporter  les 
fentimtns  de  Martin  Navarre  qui  à  écrit 
après  plufieurs  autres  Cafuîtes  fur  cette 
inaticre.  Voici  les  conclufions  ,  que  j'ai 
tranfcrires  defon  irianuel  chapitre  17.  na- 
mcro.  115. 

Qjùli^et  TJtaritus  ,  ejuawvis  non  jit  gêner 
Bes  intérêts  eius  qr4.  pî^nm  dédit  Votefl  frufius  eius  per- 

dotaux     :  \        '         '   ^     r  I     '       ."■    j  .  J. 

vit  Ja  doifui-  ciperey  non  rejertnao  eos  m  Mtem  promifj am^ 

8C  de  Martin  .     •/*  •  •  !•;  >      i 

Navarie.  ^'h^  coutrariHP"  extr  m.ztnr  ,  t^uarnlihet  ion. 
gum  ttmpus  fûlutioni  dotis  pr£figjatur ,  w*- 
do  ohligatîo  dttftnfêlvenài  foret  ad  prtcftm 
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tempHS  lîcet  fohttio  dijferretur  accepta  pig~. 
vore. 

Secundo  ■potefi  maritus  pacifci ,  cum  eo 
(jHt  dotem  prom'ijît ,  nec  foLvît  ,  ut  cjuoad 
foivatHY ,  in  fingulos  annos  profub/idio  one^ 
mm  connHb'ialium  pendat  tantmn ,  (juantum 
dlicfuis  mediocriter  indujir'ius  ,  ex  ejufmodi 
dote  ,  îpsàfalvÀ  ,  capere  poffet,  Quod  Va. 
Tiorm.  &  plcrique  aljf  relatl  a  Covarr.  a§ 
Sot  us  tenent.  qmdcjuid  Joan.  L»p.  ajfe- 
rat. 

Tertio  verum  efi  ^uod  înjîntiavit  Sotus , 
njaritumfcilicet  cjni  dotem  recipit  ■»  &  hi&re. 
des  ejus ,  cafu  divortij  adflringi  uxorifepA' 
ratA  y  ant  vlduA  ,  alimenta  pr<tbere  ,  cjttd 
(^falvâmanente  dote  )  dari  pojftint  y  qmaà 
ipfa  ei  perfohatur. 

Quarto  JHJie  obfervAri  pojfunt  flattita 
nonnullorum  regnoriim  ,  M  qui  dotem  pro- 
mittit ,  qnoad  folvat  ,  &  maritus  ejufqtie 
hêtre  de  s ,  quoad  dotem  feparat<£  ,  aut  viduA, 
reddant ,  certum  quid  è  centum  in  fingulos 
annos  dépendant. 

6.     Pour  commencer  ,  fiiivant  le  bon  d"  întcréM 

di,  t        ■  A  ■  dotaux     nua 

rc  ,  par  l examen  des  intcrccs  qm  peu-  côvcnui.iane 

vent  écrcdûs  par  ksconftitnans,je  dis  que  luin^dèrl'* 

par  les  loix  ,  &  Us  Anêcs  que  DcTpcif- '°"""^"'- 

fcs  rapporte  part,  i.de  la  dot  ,f(c}.  1.  Si  Je 

mari   n'a  donne  dans  le  contrat    aucun 

<ielai  au  contticuani  pour  le  paiement  de 


Suite. 
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la  dot ,  les  incerêcs  fur  le  pi>d  ordinai- 
re du  Roïaiime  lui  font  adjugez  depuis  le 
jour  de  la  celebracion  du  mana  j;c  ,  jufques 
au  paiement  de  la  doc  ;  &  Navarre  dans 
la  dernière  de  fes  conclufîons  rapportées 
en  l'article  précédant ,  acquiefce  indiftin- 
âement  à  cette  jurifprudcnce  ;  mais  je  ne 
crois  pas  devoir  être  d^  cet  avis. 

8.  Il  me  femblc  que  le  mari  n'a  point 
alors  d'autre  titre  d'interëts  contre  leconf- 
tituanc  au  tribunal  de  la  confcienee  .  que 
celui  de  Ton  indemnité  ,  s'il  a  foufFert 
quelque  chofe  par  ce  retardement,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  cha- 
pitre 5.  de  ce  traité.  Et  pour  foiitenir 
mon  opinion  j'emploie  premièrement  ce 
que  j'ai  dit  dans  les  4.  &  5.  articles  pour 
prouver  que  la  dot  en  arg-nt ,  n  eft  au  re- 
gard du  mari  qu'un  prêt ,  &  j'en  cire  cette 
confequence  naturelle  ,  qu^^  comme  le 
conftituant ,  qui  paie  comptant .  ne  peut 
pas  avoir  cette  intention ,  dt  ch  irgtr  le 
mari  par  le  titre  de  cette  dot  ,  de  nourrir 
fa  femme  »  fans  tomber  dans  l'ufure  men- 
tale (  quoi  qu'il  ne  tombe  pas  dans  la  réel- 
le ,  à  caufe  que  le  mari  eft  tenu  en  cette 
qualité  ,  de  nourrir  fa  femme  )  le  mari  ne 
peut  pas  de  fon  côté  ,  prétendre  des  inté- 
rêts contre  un  conftituant:quin'a  pas  paie 
la  dot,  fans  tomber  dans  i'ufure  réelle, 
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telle  qui  le  commet  à  1  égard  des  dtbiteurs 
ordinaiies  pour  caufe  dt  piêt  >  qui  font  en 
demeure  de  païcr  ,  &  qui  ne  caufcnt  par  là 
aucun  dommage  à  leurs  créanciers  :  telle- 
ment  que  h  le  mari  avoic  voulu  garder  la 
femme  dotale  dans  fon  cofFie  julques  à  un 
ccrcain  tcms  ,  ou  qu'il  n'en  eut  voul  ;  fai- 
re autre  chofe  que  la  prêter  à  l'intérêt  ,  il 
ne  peut  rien  prétendre  de  tout  ce  tcms-là: 
&  s'il  efl:  vrai  qu'il  l'eut  voulu  &  pu  em- 
ploicr  à  quelque  chofe  d'utile  ,  comme  il 
arrive  {ouvtnt,  le  mari  peut  exiger  des 
intérêts  du  conftituant ,  à  concurrence  de 
cette  utilité  ,  mais  rien  audelà. 

9.     Si  le  mari  a  donné  un  terme  à  païer  d'utôasbaii- 

11     ^  „  t  -1      •  •  M  tu  mari  ea 

a  ciot  ,  &  que  cependant  11  ait  pris  un  cng  sèment 

fonds  fertile  en  engagement  ,  il  n'eft  pas  de'marUg" 

ten  1 ,  fui  vaut  la  doctrine  de  Covarruvias, 

&  de  Navarre  ,  d'en  imputer  les  fruits  fur 

le  fort  principal  ,  foit  qu'il  foit  gendre  du 

conftituant  ,  fon  allie  dans  un  degré  plus 

'1   •      '  r         '  ?•     ^ 

cloigne  •  ou  perlonne  étrangère.    Et  cette 

opinion  cft  contenue  dans  la  première  def- 

dicf  s  conclurions  de  Navarre,  &  fondée 

fur  le  motif  d'une  donation  des  fruits  pre- 

fumée  >  pour  la  fupportation  des  ch.irges 

du  mariage  ;  lequel  motif  a  fervi  à  la  de- 

cifion  du  Pape  Innocent  III.   au  chapitre      . 

falubriter  de  ufur.  en  faveur  dun  gendre  y 

&  a  été  depuis  côfidcréc  par  ces  Douleurs» 
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coinme  étant  commun  à  tous  les  maris. 
Sanè generum  ,  dit  ce  Pane-  adfrufluspof- 
fcjjîonumy  (juttjîbi  àfocerofiwtpro  rinmera- 
ta  dote  vigfiorl  ohligatd^  computandos  in  for- 
tcm  ,  non  credirnns  compellendum  ,  cum  frC' 
^uenter  dotis  fruElus  non  fufficUm  ad  onerd 
San*.       tnatrïmonij  fupportanda. 

10.  Éc  j'eftime  que  cette  opinion  de 
Covairuvias  &  de  Navarre  ,  doit  être  fui- 
vie;  parce  que  tout  conftituant  qui  a  bail- 
lé un  fonds  fertile  en  engagement cft  cen- 
fé  avoir  donné  les  fruits  au  mari  pour  les 
charges  du  mariage  jufques  au  paiemenc 
ât\-à.àoitacita  donatlone  cjua  coliigîtur  ex 
rnultis  in  dotatione  concurrentihus  ,  comme 
dit  Navarre  en  cet  endroit  ,  tout  de  mê- 
me que  s'il  avoir  baillé  en  dot  ce  fonds 
pour  toujours  :  auquel  cas  les  fruits  appar- 
liendroient  de  droit  commun  au  mari  , 
comme  il  a  été  die  dans  le  3.  article, 
©es  intérêts       II.     Si  iors  du  coutrat  ,  le  mari  n'a 

convenus  dit  __    a       •  _  -ri 

jecôtMt  juf-  reçu  m  argent  ,  ni  tonds  en  engagement, 
Két'dHadoî  "^^^s  à  ftipulé  certains  intérêts  médiocres  , 
•a  quelque  indéfiniment  iufques  au  paiement  de  la 

tfmj     quil  '       T  .1    r    •     r   •         ivT 

Mtfait*  dot ,  en  quelque  tems  quil  loit  rait  ;  Na- 
varre efhime  dans  la  deuxième  de  fefdites 
conclufions ,  qu'il  les  peut  toujours  pren- 
dre en  bonne  confcience  ,  jufques  au  païe- 
irent  de  la  doc ,  en  quelque  tems  qu'il  foie 
fait. 
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12.  £c  je  ne  m'en  éloigne  pas  (  pai-  '"***' 
ticulierement  en  matière  de  dots  confti- 
tuées  pat  les  pères ,  on  par  les  mcres ,  & 
autres  parens  ,  lors  qu'ils  font  tenus  de 
doter  r.uvant  la  doctrine  rapportée  par 
DefpeifTes  p<îrr.  i .  de  la  dot .  feci ,  j.  )  par- 
ce que  l'intérêt  public  veut  ,  qu'on  fa- 
vorifc  les  padles  matrimoniaux  ,  ^:  Tur 
tout  ceux  qui  regardent  diredlement ,  ou 
indi;câ:ement  les  charges  du  mariage  ,  \ 
caule  que  la  donation  y  eft  facilen^ent 
preCimée  j  &  c'eft  pour  cela  que  dans  les 
css  ambigus  ,  le  droit  favorife  les  caufes 
dotales  ,  in  amhiguis  pro  dotihus  refponàerc 
meliiis  ej},  l.  ^^.dig.  de  reguU  jur. 

IX.     Que  li  le  conftituant  parent,  ou 
étranger  ,  a  pus  dans  le  contrat  un  délai  irivenusdan» 
précis ,  par  exemple  ,  d'ane  année  ,  &  iuefiÛVÏr 
qu'il  ait  promis  certains  intérêts  jufques  p'^cLe-^our 
au  terme  ,  &  qu'apre's  ce  teras-là  il  ne  '^  payement 

■'Il  de  li  iat» 

paie  pas  la  dot  ,  j'eftime  fur  le  principe 
de  Navarre  ,  que  le  mari  peut  bien  ordi- 
nairement prendre  lefdits  intérêts  (  fans 
aucune  diCcuflion  du  dommage  qu'il 
peut  avoir  fouffert  depuis  la  célébration 
du  mariage,  pour  avoir  été  privé  de  la 
dot ,  jufques  audit  terme  )  parce  que  Icf. 
dits  intetêts  ont  été  convenus  dans  le 
contrat  de  maiiag?  j  &  que  cette  conven- 
tion peut  palTcr  pour  une  donation  faicc 
i\i  mari. 
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du'Vml^fu"       14»     Mais  je  ne  crois  pas  qu'après  le 
V4»t.  terme  échu  ,  il  puilfe  exiger  des  incercts 

du  cems  qui  fuit  ,  jiifqnes  au  paicrnciu  de 
la  dot ,  qu'à  concurrence  du  dommage 
qu'il  a  foiifF^rt ,  ou  du  gain  dont  il  a  été 
privé  depuis  le  terme  échii.  En  effet  il  ne 
fembk  pas  jufte  »  que  pour  le  rems  qui 
ii'a  pas  été  compris  dans  le  pa6le  dorai , 
il  jouiire  de  l'effet  du  padte  ,  6c  qu'il  éten- 
de la  donation  audelà  d:s  bornes  prefcri- 
tes.  Il  faut  donc  qu'il  fe  reduife  à  fon  in- 
demnité ,  s'il  a  fouffert  quelque  chofe  ;  & 
qu'il  ne  prétende  quoi  que  ce  Toit  audelà 
de  la  dot  ,  s'il  n'a  rien  foi.ffert  pour  en 
avoir  été  privé  ;  car  ,  hors  de  s  cas  dans 
Icfquels  la  do  ation  efl  certaine  .  ou  légi- 
timement prefumée  ,  il  fie  peut  jamais 
être  de  meilleure  condition  ,  pour  avoir 
été,  privé  de  la  dot ,  que  s'il  l'avoit  rc- 
çijë. 

15.    Si  la  diffolution  du  mariage  arrivé 
•es  aiimfns  par  le  predecés  du  mari  -,  &  que  la  ftmnae 
pendant  l'an-  n'ait  pas  dequoi  fe  nourrir  durant  l'année 
néedudcuï).  j^^  aeUil,  d'autres  biens  que  de  fa  dor,  elle 
doit  être  cependant  aHmentée  par  les  héri- 
tiers du  mari,   en  travaillant  dans  la  mai- 
fon  ,  comme  elle  avoir  accoiituméde  faire 
du  vivant  de  fon  mari ,  ainfi  que  la  glofe  , 
êc  les  Dodeurs.fur  le  paragraphe  cum  au- 
iem,  Çoà^  de  rei  uxor,  M*  i'enfeignent,  fur 
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ce  fondement  légitime  ,  que  le  mariage 
femblc  encore  durer  ,  puis  que  d'une  paie 
les  héritiers  ne  font  pas  tenus  de  reftuuer 
la  dot  à  la  veuve  ,  qu'après  cette  année  , 
&  que  pendanq  ce  ttms-là  elle  cft  empê- 
chée de  convoler  à  des  fécondes  noces  , 
non  feulemenr  par  le  refped:  qu'elle  doit 
à  la  mémoire  de  fon  mari ,  mais  pour  évi- 
ter la  confufion  du  fang  ,  comme  parlent 
les  jurifconfultes. 

16.     Et  pour  ce  qui  eft  de  l'efpece  d'i'n- 
tcrcts  dotaux  paiables  a  la  veuve  après  courao»  au 
l'an  du  deliil  expire.    Navarre  ji-ige  dans  J[ufj/'/* 
fes3.&4.  conclurions  ci-dciTiis  rappor- ^«"dudeuii. 
tces  ,  qu'on  doit  ,  ou  lui  fournir  fcs  ali- 
mens  j  ou  fcs  intérêts  accoutumez  dans  les 
Roiaumes  &  autres  Etats  en  pareil  cas, 
6^  i!  y  a  des  Cafuites  modernes  qui  font 
de  fon  avis  ,  difantque  ces  intérêts  ne  font 
pas  c'cmandez  precifement  à  caufe  du  re- 
tardement de  la  dot ,  mais  par  la  nature  du 
contrat  dotal,  exipsâ  naturâ  contrm^us  do^ 
faits  &  ohligationïs  adhdremis  doti ,  ut  ejui 
fruîtiir  dote  rnulicrem  alat.    Ils  ont  voulu 
fuivre  littéralement  le  droit  Romain  ,   &      ' 
regarder  ces  intérêts,  comme  étant  tou- 
jours dijs,  à  caufe  que  fnivant  cc  droit  ils 
ont  cc  privilège  de  courir  fans  demande, 
&  d'être  préférez  comme  les  dots  ,  à  tou- 
tes les  dettes  ordinaires 
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Suit».  ^7"    M^is  je  n'accorde  pas  qu'ils  foieht 

toCi)oius  dûs  au  aibunal  de  la  confcicncc, 
quoi  je  veuille  bien  convenir  ,  que  lors 
qu'ils  font  dûs,  ils  mcrîtenc  toujours  le 
piivilcgf  que  le  droic  leur  donne  ;  &  pour 
apuier mon  avis  ,  )e  dis  ,  premièrement, 
que  le  mari  n'eft  pas  tenu  de  nourrir  fa 
femme  ,  à  caufc  d'une  dot  conftitnce  en 
deniers  &  reçue  ,  mais  par  le  devoir  com- 
mun des  maris  ;  ce  qvie  j'ai  prouvé  dans 
le  1.  article.  En  deuxième  lieu ,  quand  il 
feroit  vrai  ,  que  le  mari  feroit  tenu  de 
lîouriir  fa  femme  ,  prccifcment  à  caufe  de 
la  dot  j  il  ne  s'cnfuivroit  pas  ,  qu'aprcfs  le 
mariage  dilloas  ,  &  l'an  du  deuil  expire  , 
les  héritiers  du  mari  dûllent  nourrir  /à 
veuve  3  quoi  qu'ils  lui  doivent  rendre  fa 
dot ,  &  lui  païer  le  dommage  qu'elle  a 
foufFert  véritablement,  par  le  retardement 
de  la  reftitution. 

i8.  Ces  Cafuîtes  ont  confondu  deux 
clioies  dans  le  droit  civil  touchant  le  pri- 
vilège des  intérêts  dotaux  eus  à  la  veuve, 
ouïes  enfans ,  q-i'il  faloit  diliinguer  >  à 
fçivoir  le  titre  deldits  intérêts ,  d'avec  leur 
privilège.  Car  autre  chofe  eft  une  dette  , 
autre  chofe  fon  privilège  ,  il  faut  tou- 
jours fuppofer  l'exiftance  d'une  obliga- 
tion ,  avant  que  de  la  confidercr  comme 
privilégiée i  à  moins  que  le  même  titre  qui 

donne 


Sh'CC 
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«îinne  le  piivikge  ,  donne  lanai/Ianccà 
1  obligation  ,  comme  il  arrive  quelqutfoisj 
ce  qui  ne-  fc  p;ut  pas  rcnconuer  au  cas  de 
la  répétition  cic  la  dot ,  où  la  nature  rtlif- 
te  à  l  établi llcnicnt  de  ces  intérêts  deman- 
dez depuis  l'an  du  dtliil,  fans  eau fe  de 
dommage  fouffcrt  ,  parce  qu'on  ne  les 
peat  conhderer  ,  que  comme  un  profit 
d'une  fomme  prêtée  3c  retenue  après  le  ter- 
me ,  ainfi  que  je  l'ai  prouvé  dans  les  arti- 
cles 4.  5.  cîc  8.  &  ce  profit  cft  ellcntielle- 
mcnt  uluraire  jpar  toutes  les  raifons  con- 
tenues dans  le  chapitre  i.  da  traité  du  prêt 
à  ulurc  >  ôc  dans  le  chapitre  3,  du  prefent 
traité. 

19.  Je  ne  nie  pas,  cjue  lors  qu'il  eft     Suijji    ^ 
dû  quelque  choie  fuivant  le  droit  naturel, 

à  titre  d'indemnité  ,  à  la  veuve  ,  ou  aux 
cnfans ,  cela  ne  doive  jciiir  du  privilège 
de  la  dot  ,  au  tribunal  même  de  la  conf- 
cience  ;  parce  que  raccelloirc  doit  fuivre 
la  nature  du  principal ,  qui  a  ce  privilcge 
pour  des  juftes  raifons,  mais  le  privilcge 
de  la  dot  n'en  peut  pas  juftifier  lesinte«* 
têts  s'ils  font  ufuraires. 

20.  Q  ic  fi  lors  du  contrat  le  mari  a  ^.'  ''ÎP*"*5i 
promis  une  penlion  a  la  femme  pendant 

fa  viduité  pour  toute  pretenfion  d'inté- 
rêts jufquts  au  paiement  de  fa  dot  ;  je  ne 
doute  pas  (qu'elle  ne  h  puiire  recevoir  fanif 

il 
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fcrupuîe  \  comme  lui  étant  duc  \  titre  étt 
donation. 
i»u  pritvir-      ii,     £t  quand  ce  que  j'ai  dit  dans  Tar- 

tuel  fait  p»r  ^-   1  ^^  '     >      ■       r      ar 

la  veuve  aux  ticlc  174  quc  la  vcuvc  qui  H  a  ricn  loufterc 
par*'"  **"  P^'^  ^^  retaidement  du  paiement  de  fa  dot» 
ne  peut  rien  demander  que  fa  dot ,  paroî- 
troit  trop  fevere  à  que^ues-uns ,  qui  ne 
voudroient  pas  bien  prendre  mes  princi- 
pes :  au  moins  ne  crois- je  pas  qu'ils  vou- 
luiFent  étendre  leur  indulgence  jufqucs  aa 
cas,  que  les  héritiers  du  mari  auroienc 
offert  à  la  veuve  Ton  paiement ,  Se  qu'elle 
les  auroit  priez  de  garder  la  fomme  en  lui 
païant  un  intérêt,  comme  il  arrive  allez 
ibuvent;  car  en  ce  cas,  il  eft  évident, 
que  quand  même  la  dot  feroit  originairc- 
i"nentà  l'égard  du  mari  quelqu'autre  cho- 
ie qu'un  prêt  3  elle  feroit  convertie  en  prêt 
par  la  volonté  de  la  veuve  ;  ab'rrt  in  cre* 
MtMin ,  comme  parlent  nos  Dodleurs  fur 
d'autres  matières. 


^^■MM^ 
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CHAPITRE    Vit 

désintérêts  des  Marchands ,  ^  cati'^ 

fe  des  ventes  des  march^ndtjei 

k  créait 4 

i.  T  L  efi  nnportânc  «Je  fçavoir ,  fî  les 
1  marchands  peuvent  vendre  la  mar- 
chandile  à  un  piix  exccflif,  à  ceux  qui 
l'achctcnt  à  crédit  ;  &:  lî  ne  leur  vendant 
la  niarchandife  qu'au  jufte  prix  ,  ils  peu- 
vent exiger  tnfuire  des  intérêts  ,  encon- 
fîderationde  l'attente  du  paiement* 

z.  Pour  mettre  toute  cette  inatierè  »"  '""«^ 
dans  Ton  jour  ,  il  faut  fuppofcr  ,  que  tou-  tes  thofej. 
tes  les  chûfes  qui  font  dans  le  commerce  i 
ou  font  appretiées  par  la  loi ,  ou  par  l'opi- 
nion commune  du  païs  ,  où  fe  font  les 
\entes  •  SC  non  par  raffeélion  ,  ou  par  l'u- 
tilité des  particuliers  fuivant  la  loi  65. 
â'içt^.  ad  leg.  falcid.  pretîa  rermn  ,  non  ex  nf- 
ftclu  ,  ant  utiUtate  JînguloYum  yfrd  commu- 
viter  funguntiir  ,  c'tft  à  dire  ,  ftinguntur 
'vice  rerurn  :  de  qnelques-uns  corrigcans 
le  texte  ordinaire  lifenC  comrnimher  fifu 
guntnr.    x,  que  le  prix  donné  par  la  loi 

Lii 
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confifte  (îans  un  point  indivifible  ,  qu'il 
iVcft  permis  d'augmenter ,  ni  diminuer. 
Mais  celui  qui  vient  de  l'opinion  commu- 
ne »  a  une  certaine  étendue  qui  fe  divife 
en  haur ,  moitn,  &  bas  prix.  C'tft  ce  que 
-Saint  Thomas  cnfeigne  x.  i.  cju.  -j-j.  de 
empt.  &  verni,  eji^fcjitevniis.  art,  i.  &  fi 
l'on  veut  fçavoir ,  qiKlle  peut-être  ,  géné- 
ralement parlant»  la  dillance  raiionnablc 
de  l'un  à  l'autre  de  ces  trois  degrez  du 
prix  commun  ,  on  peut  fc  cofoimer  2-u 
îentiment  de  Covariuvias  Evêque  de  Se- 
govie  tom.  i,  variar.  refohit.  lib.  2..  cap.  j, 
qui  juge  que  fi  le  prix  moïcn  tft  de  cent9 
le  bas  doit  être  de  95.  6^  le  haut  prix  de 
105.   3.  Il  cft  permis  au  vendeur  èc  à  i'â- 
cheieur  ,  de  chercher  leurs  avantages  » 
dans  l'étendue  du  prix  commun  ,  S<.  non 
audelà. 

X.  C'tft  ainfi  qu'il  faut  entendre  le  pa- 
ragrapne  de  la  loi  15.  tn  cauj&  courut wne, 
dig.  déminer.  Idem  PoTVpofjius  ait  inpretio 
ejnpilonls  CST'  venditionis  net  ar  aliter  lie  ère 
enmrAher.tihus  fc  clrcurnvenire  ;  car  l'ad- 
verbe natiiraliter  ïtdïalnih  iignification 
cîu  mot  clrcumvcnirs  aux  avantages  que  le 
vendeur  &  l'atheteur  peuvent  ptendrc 
l'un  lur  l'autre»  dans  l'étendre  du  prix 
commun  :  fans  que  la  loi  1.  coà.  de  refciyid. 
•vendy  qui  ne  cafie  Iss  vuues  où  il  y  a  de  la 
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lefion,  cjiie  lorsqu'elle  le  trouve  excéder 
la  moiric  du  jnftc  prix  ,  piiilïï.'  faire  obf- 
racle  j  c;ir  c'eft  une  loi  de  pure  prudence 
politique,  pour  év'itcr  une  infinité  de 
P'ocez  ,  &  qui  paroit  telle  aux  veux  des 
Içarans,  &  détentes  les  pei Tonnes  de 
vertu.  Voici  ce  que  Covarruvias  a  dit 
au  même  endroit  en  expliq"ant  le  para- 
graphe de  la  loi  ïn  caufjt,  co^intione.  Licet, 
dit-il  ,  naturalîter  contrabemibus  fe  dccîpc- 
re  ,  moio  deceptîo  intrk  lathuàincrn  jujîi 
frctij  contingat.  Et  voulant  donner  la 
raifon  de  ceae  liberté  du  droit  naturel  , 
0u  du  droit  des  gens  ,  dit  que  cette  ré- 
ponfe  du  jarirconCahc  e(l  fondée,  fur 
Ja  prefomotion  d'une  iTiutucUc  donation 
des  petites  leHons  faites  entre  les  con- 
tra(5tan<; ,  laquelle  on  doit  ncceffaire- 
mcnt  admettre  pour  la  facilité  du  com- 
merce ,  qui  feroir  trouble  par  la  recher- 
che continu.elle  d'une  égalité  rigoureufe, 
&  pourainfi  dire  marhcmati^ne  ,adtntt- 
tuam  tacitarncfue  -pcrtinet  contrahentïumÎH' 
dul<f^ent'iam  ,  cjua  conâonare  videtur  modi- 
cam  lefionern  ^  curn  aiioqui  comwercla  tmpe~ 
direntur.fi femper  mathematica  pretù  ficjuX' 
liras  foret  nnxiè  confideranda-, 

4.      Après  quoi  nouî  difons  ,  que  les 

hi  1         I  pu  prix  'rV- 

ands  ne  peuvent  pas  vendre  leur  fcTfscauir 

marchaudifc  aydtU  du  j.de  prix  ,  pai;  **" ''■*'^'' 

Liij 
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la  confîdcratioa  de  l'atrente  du  paje* 
ment  ,  fuivant  les  decretales  in  clvhate  , 
tfl"  çovfidmt,  de  ufur,  qui  condaumeni  les' 
marchands  qui  en  iifeiit  d"  la  forre  .  cjui 
merces  fms  longe  majon  prettn  àiflrahum  , 
Jîadfolntîonem  facienàam  ,  prolixiorîs  tern~ 
ports  â'datlo  Vroroqetur ,  anhn  fi  in  cominen- 
tiprstimn  perfolvatur, 
Esp'rx  p?yé  5-  Mais  nous  ne  prerendons  pas  Mâ- 
çompuat.  jjierles  marchands  q'U  donent  le  ir  mar- 
ehandifc  à  bas  prix  à  ceux  qui  la  leur 
paient  comptant  ;  &c  à  plus  haut  prix  à 
ceux  qui  l'achètent  à  crédit  ,  pourvu  que 
(CC  prix  n'excède  paî  les  bornes  du  jtjfta 
prix  ,  lequel  félon  le  fentiment  commun 
des  Dofbeurs  fe  divife  en  bas  ,  mofin  , 
&  haut  prix.  Et  nous  Tommes  en  cela 
conformes  àladoftrine  de  Coyairovias 
tom.  i-  varUr.  refoUtt.  lib.  i.  cap.  5.  num, 
2f  Potefl  cjuis  jnjîijjî'nè  ve-nAere  ,  necuniàad 
tentons  ■  crédita  ,  fretio  fmnrno  ,  eas  mer- 
ces  cfuas  (idtim.pecunià-  numeratà  ,  pretio 
mediocri ,  vel  înfîrno  vendidilfet ,  aut  vende, 
re  confiievlt.  Aflcnjîs  in  fumn^à  lib,  ^.  tit. 
II.  dit  la  memechofe  ,  licet  vcndentesnen 
pofjîat  prof  ter  acceUrationem  folntionis  pre- 
tium  min u  ère. 
De»  intérêts  ''•  ^^  ^^^  marchands  ont  vendu  leur 
de  l'attente  marchaudifc  à  crédit ,  à  un  prix  iufte  ,  ils 

ta  /une  prix  i  i 

ne  p&uvencpas  pour  cela  piendte  d'aboid 
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des  interccs  de  l'accente  du  prix ,  pour  cau- 
fe  de  dommage  naillant ,  ou  de  gain  ccf- 
fanc }  parce  que  la  vente  de  la  marchandi- 
fe  ne  fe  faifant  pas  principalement  pour 
l'amour  de  Tacheteur ,  ainfi  que  le  prêt 
naturel  fe  fait  principalement  en  faveur 
de  celui  qii  emprunte  ,  le  marchand  ne 
peur  pas  avoir  le  même  avantage  que  ce- 
lui qui  prête  ,  il  faut  que  les  marchands 
donnent  gratuitement  un  efpace  de  tems 
confiderable  ,  par  exemple  ,  un  ,  deux  , 
ou  trois  mois ,  afin  qu'après  cela  le  prix 
de  la  marchandife  étant  demandé  par  le 
marchand  ,  &  refufé  ,  ou  différé  par  l'a- 
cheteur ,  il  puiffè  palTcr  en  nature  ,  ou 
force  de  prêt ,  ce  qu'on  appelle  ,  ahire  in 
ireditum.  Apres  qioi  le  marchand  peuc 
ch^rchcir  fon  vrai  dédommagement  dans 
l'adjudicatiodes  intérêts  qui  font  accordez 
aux  marchands  depuis  l'ajournement  en 
caufe  fuivant  l'ufage  du  Parlement  d'Aix 
rapporté  par  Boniface  tom.  i-  liv,  4,  ttt.  4, 
chap.  ^.  éc  feulement  depuis  la  condamna, 
tion  ,  fuivant  la  jurifprudcnce  des  Arrêts 
du  Parlement  de  Touloufe  rapportez  par 
M.  d'Olive  liv.  4.  chap.  zo.  mais  aufïl , 
s'il  n'a  fouffert  aucun  dommage  il  ne  peut 
prétendre  aucuns  intérêts. 

7.     Comme  il  y  a  un  grand  nombre  f^fj*àc"d/t 
d'achcceurs ,  qui  éloignent  le  paiement  du  ),i*/^^'J'à^; 

L  iilj 
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)ufl;c  prix  de  la  marchandise  ,  pendant  pîii? 
/îeurs  années  ,  caufanc  par  Ta  de  grands 
dommages  aux  marchands  ,  &  pUiiîeurç 
banqueroutes,  &  que  leur  mauvais  procè- 
de en  cette  matière  ,  ell  fouvcnt  prtvûpar 
les  marchands  au  tems  de  la  vente  ,  plu- 
fieursDo6t;ursont  crû  ,  q'^'ils  pouvoient 
vendre  audelà  du  jufte  prix  à  ces  mauvais 
païeurs  ,  en  vue  des  dommages  ,  &  des 
pdnes  de  corps  .Se  d'cTprit  aufquelleg 
ils  s'expofent  ,  &  c'eft  ce  que  nous  avons 
apris  de  Joannes  Nider  de  comraBihus 
mercatorum  ,  cap.i,  Q uidam  âicunt  cjuod 
licèt  contraEitts  quo  cjuis  "venait  rm^jori 
■pret'w  propter  âilationem  foltitïoms  fit  de 
fe  vhiofus  ,  tamen  excufari  poteft  ex 
parte  venàentis  ,  putafi  non  ttitendat  vende^ 
re  carius  propter  tempus  ,  fedpropter  dam, 
num  é"  laborem  ejitem  immlnerefihl  v'idet  tn 
•procuratione  folutionis  hahendét,  ,  &  rcviltu^ 
do  imentlonis  apparet  ,  fi  mollet  non  vendere 
talibiis  ,  quant  vendere  eis  ad  credentiam  j  c^ 
efuando  llbentîus  vendere  aliis  pro  prctio  mt- 
j7ori  j  afuam  1(1  is  pro  pretlo  major  t. 
g/rAu^ur!  S.  Mais  nous  ne  croïons  pas  bien 
qu'ils  puilTent  vendre  audelà  du  jufte  prix 
à  ces  mauvais  paieurs ,  que  fous  deux  con- 
ditions ,  l'une  qu'ils  aient  intention  de  re- 
trancher l'excédant  ,  en  cas  que  ces  ache? 
tears  ne  leur  caufent  aucau  dommage  ,  àq 
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l'autre  qu'ils  tiennent  fecretement  un  li- 
vre de  niL-moires  des  ventes  de  cette  qua- 
lité ,  où  l'excédant  du  jufte  prix  foit  rnar- 
<jué  ,  pour  fe  régler  là-de(lus  félon  l'eve- 
nemcnt ,  &:IiuiI'c;r  à  leurs  héritiers  une  in- 
/Iruétion  de  ce  qu'ils  pourront  ,  ou  dcr 
yronc  faire  en  confcience. 


CHAPITRE     VIIL 

p:^s  intérêts  des  légats  pies  ^   é*  diê 

falaire  des  laboureurs  ,  vignerom 

&  menenatrcs, 


l.  "VT  Os  Dodeurs  Latins  &  François  De<  înrw^ts 
IN    qui  traitent  des  matieresdu  droit,  e^àip^u7/& 
ne  parlent  pas  chrétiennement ,  lors  qu'ils  «:'»«»•«• 
difent ,  que  quoi  qu'il  ne  foie  di4  aucunes 
ufurcs  des  légats  ordinaires  ,  que  depuis 
l'ajournement  en  juflice  ,  elles  fonr  néan- 
moins dîj'es  en  fait  des  légats  pies  ,  ou  du 
jour  du  decçs  du   teftateur,  s'il  n'a  point 
donne  de  délai  à  fon  héritier  ,  ou  du  jour 
du  délai  qu'il  lui  peut  avoir  donné  ;  car  les 
vraies  ufures,  foit  d'auparavant,  ou  depuis 
la  demeure  des  dtbircurs,ne  font  pasraoins 
^iefendijës  à  lacaufe  pic ,  qu'aux  autres. 
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2.  Mais  il  n'y  auioit  rien  à  dire  à  leuï 
doâ:rine,s*ils  enfcignoicnt,  que  fuivant  la 
jurirpriidencc  civile  de  même  que  par  la  na- 
turelle ,  les  heridcrs  doivent  dédommager 
les  corps  &  les  paiticuliers,legataires  pour 
caufe  pie  ,  de  tout  ce  qu'ils  ont  foutFerc 
depuis  le  jour  du  retardement ,  quoi  qu'il 
lî'y  ait  pas  eu  d'ajournement  en  juftice  ,  Se 
que  les  intérêts  qui  font  accordez  en  juf- 
tice à  la  caufe  pie  ,  non  feulement  depuis 
l'ajouriiemeht ,  mais  depuis  le  fim-ple  re- 
tardement ,  peuvent  encore  mieux  être  re- 
çus »  que  s'ils  n'a  voient  pas  été  adjugez  j 
le  tout  néanmoins  à  concurrence  du  dom- 
iTi^age  fouffcrt  par  les  légataires. 

3.  C'eft  là  l'intention  'de  la  loi  46. 
fitra^.  4.  cod,  de  Eplfcop.  &  Cleric  la- 
quelle cft  de  l'Empereur  Juftinien  fuprk 
autem  ornne  tempus  cjuo  diftulerint  fcripti 
h£redes  facere  dlfpojtta  ,  eos  cogt  fol-ver e  ^ 
frtiElus  &  red'itus ,  &  omnem  leg'ùmam  ac- 
iejjionern  à  tempore  mortis  ejus  cjuidifpofuit , 
Sancimus  ,  mn  infpcBâ  merk  k  htis  contef. 
tatione^AHt  convemior.e  y  fed  ipfo  jure  in- 
îtlleBâ  ,  ejuod  dlcitur  vulgo  mora  prAccjJif- 
fe.  Sous  lefquels  termes  ^  frutlus  &  redU 
tus ,  nous  entendons  les  fruits  des  fonds 
léguez  ;  te  fous  ces  paroles  omnem  legitl- 
timam  aece(Ji9nem ,  nous  entendons  la  re^ 
paution  des  dommages  foufferts. 
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4.  Il  S  agit  a  prctcnt  de  'çxvoir,  li  les  111-  pj^a^x  <ie. 
terccs  pcnaiix  ont  lieu  en  France  e-n  faveur  ^"J^^trp'^'- 
deskgacaires  poiucaufi;  pie  depuis  i'ajour-  yciUiiega;* 
nemcnc  en  j.iftice  ,  quoi   que  les  inteiêts '""* 
pénaux  ne  loienc  pas  en  nfage  en  Franci.-  e's 
Autres  fortes  de  demandes  formées  en  jus- 
tice ,  comme  nous  l'avons  fait  veir  dans 
les  articles  îi.  &:  15.  du  chapitre  3.  du 
prefeiït  crajté  ,  c'cll  à  dire,  qu'on  de.iiande 
il  les  légataires  pour  caufe  pie  ptuvenc 
non  feulement  recevoir  à  titre  d'indemni- 
té ,  les  intérêts  qui  leur  ont  été  adjugez  , 
lors  qu'ils  ont  reçu  autant  de  dommaga  j 
mais  encore  à  titre  de  peine  ,  lors  qu'ils 
n'ont  reçu  aucun  dommage  ,  en  forte  qu'il 
foit  à  leur  pouvoir  d'ufcr  de  celui  de  ces 
^eux  titres  que  bon  leur  femblc. 

j.  Avant  que  d'ouvrir  nôtre  fenti- 
ment  fur  ce  point,  nous  difons  en  premier 
lieu  que  par  la  dilpolîcion  du  paragraphe 
7.  de  ladite  loi  46.  de  Juftinien  -,  les  héri- 
tiers qui  avoient  été  ajournez  en  jufticc 
pour  1g  paiement  des  légats  pies  qu'ils 
avoient  rcftifé  d'acquiter  ,  étoient  fujcts  à 
la  peine  du  double  ,  ut  autem  aihuc  ma- 
jore metu  terreantiir  h^redes  hoc  fanchnits, 
ut  fi  impetlti  ah  amahdlhHS  Deo  Ep'ifcopis 
fofiek  ceffaverim  fe'A  âïfîulerlnt ,  ita  ut  prA' 
Jîdum  exa^ione  opiisfuerlt ,  confeflïm  ,  non 
Çolnm  fimplnm  qmd  dicitnr  exilât ttr  3  ffd 
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omnîm  àuplum.  La  rriême  chnfe  cft  portée 
parle  parngraphe  19.  t'it.  de  acîion.  aux 
irtfïît.  Jtern  rnixta  cfl  aBlo  contrk  eos  cjui  re- 
llEra ÇacrofanWis  EccUfùi ,  vel  alUs  ve/iera- 
hiUbtiS  locis  légat i  vel  fideïcoynrnijji  nornîne 
itre  difinlerlnt ,  ufcfuè  oÀeo  ut  etiam  in  ju- 
d'tcrnm  vocarentury  tuncenbn  &  iofam  rem, 
'vel  vecitntam  cjtt&  relicia  efl  dnre  comyeU 
luntuv  ,  &  alUià  tantum  pro  péink  ,  & 
ideo  m  duplum  eJHS  fit  condernnatio. 

é'  En  deuxième  lieu  l'impoficion  cîe 
cette  peine  eft  un  privilège  accordé  à  i'E- 
glife  pour  le  bien  des  vivans  &  des  n:orts; 
car  il  arrive  fouvent ,  que  ces  légats  pies 
re  font  pas  de  pures  l.beralitez  ,  mais  de 
devoirs  de  pénitence  ,  ou  des  reftitutions 
CLiës  à  perfonnes  incertaines  ,  c'eft  à  dire  , 
a  des  pe^Tonnes  qu'on  n'a  pii  trouver  après 
une  fuffifante  recherche. 
7.  Maintenant  nous  croïons  pouvoir 
K^r!"''  aflùrerque  cette  peine  du  double  ,  n'aïant 
pas  été  révoquée  par  aucune  loi  de  Fran- 
ce ,  •?,:  l'inobfervation  d'une  loi  de  cette 
qur.lité  n'aiant  pu  lui  ôtcr  toute  fii  fqrce  , 
les  intérêts  adjugez  aux  légataires  pour 
caufe  pie ,  contre  des  héritiers  qui  ont  re- 
fufcde  mauvaife  foi  le  paiement  des  lé- 
gats ,  doivent  palier  pour  des  intérêts  pé- 
naux ,  qui  ont  Çucctàé  à  la  peine  du  dou- 
ble félon  l'efpric  de  France  ,  ou  régulière- 
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ment  les  peines  font  aibitraites»  &  oùl'oa 
ulc  plus  ïouvtnc  de  douceur  que  de  fevc- 
rité. 

8.     Cette  opinion,  que   la  peine  du 
double  a  été  commuée  i  n  celle  des  inté- 
rêts purement  pénaux  ,  contre  Icshcriuers 
qui  ont  lefufc  de  mauvaife  foi  ic  paicinenc 
des  légats  pics  »  ^  qui  ont  été  ajournez 
en  jultice  ,  eft  fondée  fur  deux  exemples 
de  la  pratique  de  France  ;  l'un  conccrnanc 
les  rettncionnaires  des  deniers  du  Roi  qui 
ne  font  condamnez  qu'à  des  intérêts  pé- 
naux de  la  demeure  ,  comme  il  paroîc  par 
les  Ordonnances  de  Charles  IX.  de  1577. 
&  du  Roi  giorieufem^ntrcgnanc,  du  uiois 
de  Juillet  i68j.  quoique  pat  l'Ordonnaa- 
ce  d'Henri  11.  de  1557.  touchant  ladnû- 
niftration  des  Finances  art.  41.  &  50.  ils 
fulFenc  fujcis  a  la  peine   du  double  ;  & 
l'autre  exemple  concernant  lesdibiteurs 
des  falaires  des  laboureurs  »  vir^nttons,  &  t.-^pr?,,  ^^ 
mercenaires  qui  ne  fonc  condamnez  qu'- |"."*'l"fa- 
aux  intérêts  de  la  demeure ,  quoi  que  lar-  bonreurj,  vu 
licle  60.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  porte  mercenaiic*. 
qu'ils  feront  condamnez  au  double  de  U 
fomme ,  fans  que  lis  Tuge5  la  puilîènc 
modérer.  Ce  qui  étoit  bien  jufte  puis  qrc 
dans  l'Ecclchafte  chap.   54.  verf.  27.  ces 
mauvais   paicurs  des  falaires  font  com- 
parez à  dcs  meurtiicrs,  ^«»  tjfmdit  farh 


Conclunon. 
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gHinem&  ^ulfraudemfacit  mercenariOyfrÀ'j 
tresfunt. 

9.  Nous  diTons  clone  ,  que  les  débi- 
teurs des  Icgats  pies  ,  &  les  dcbitcius  du 
faiaire  des  laboureurs  ,  ■vignerons  &  mer- 
CGilaires  condamnez  aux  intérêts ,  doivent 
être  repiuez  condamnez  à  des  intérêts  pu- 
rement pénaux  ,  fi  les  uns  &  les  autres 
ont  été  dans  la  maîivaife  foi  &  dans  une 
rétention  reprochable  ^  mais  non  autre- 
ment ;  car  il  n'y  a  point  de  peine  judiciai- 
re qui  puilTe  être  appliquée  juftemcnt  fans 
ctre  précédée,  ou  d'un  crime,  ou  d'un  deliry 
ou  d'une  faute  qui  tienne  de  la  nature  des 
crimes  ,  ou  des  délits. 


CHAPITRE     IX. 

V^es  dons  e?i  reconnoijfance 
du  prêt. 

t.  /^^  Omme  il  y  aplulîeurs  créanciers  jr 
V^  qui  n'ont  pas  de  titre  pour  exiger 
aucuns  intérêts  ,  ôc  qui  par  cette  raiibn 
n'en  ftipulent  point  ,  mais  pourtant  en 
prenent  ,lors  que  les  débiteurs  leur  en  ap- 
portent ,  même  fur  le  pied  ordinaire  diï 
Roiaumc  j  auquel  cas  ils  Icandalilent  fou- 
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irencdivcrfcs  perfonncs  i  il  cft  neccflaire 
de  developer  cette  matière  j  3c  on  le  peut 
faire  en  dilanr,que  il  de  bone  foi,  &  parun 
procédé  fnicerc  ,  les  créanciers  informent 
les  débiteurs  ,  qu'ils  n'ont  pas  droit  d'exi- 
ger des  intérêts  ,  &  qu'ils  leur  ôtent  toute 
la  crainte  de  recevoir  du  déplailir ,  s'ils  ne 
baillent  pas  désintérêts  ;   êc  qu'alors  les 
débiteurs  leur  veuillent  faire  quelque  gra- 
tification 3  félon  qu'ils  ont  plus ,  ou  moins 
profité  du  prêt,  &  qu'ils  font  plus  ou 
moins  riches  ,  ou  libéraux  j  les  créan- 
ciers peuvent  la  recevoir  en  bonne  conf* 
cicnce. 

2.     Mais  ils  font  toujours  obligez  <ie 
donner  cet  avis  aux  débiteurs ,  de  leur  ôter 
toute  forte  de  crainte  ;  car  autrement  ils 
n'ont  point  de  certitude ,  que  les  débiteurs 
leur  veuillent  faire  ce  prefentjpar  unefpric 
de  pure  reconnoilTance;  Içs  uns  étant  dans 
cette  grofliere  opinion ,  que  les  deniers 
prêtez    peuvent  produire    légitimement 
d'autres  deniers  aux  créanciers  pour  re- 
compenfe  du  prêt  ;  d'autres  prefumant , 
que  leurs  créanciers  ont  reçu  quelque  dom- 
mage pour  avoir  été  privez  de  leur  ar- 
gent ,  &  il  y  en  a  d'autres  qui  n'offrant 
des  intérêts ,  que  parce  qu'ils  croient  que 
leurs  créanciers  ne  leur  auroient  pas  prê- 
té} s'ils  navoicnc  pas  efpsic  de  recevoir 
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des  intérêts ,  Se  qu  ils  en  ufcroicnt  mal  iS 
leur  cgatd  en  cette  rencontre  ,  en  la  ma- 
nière qu'ils  pourroicnt  le  faire ,  s'ils  ne  leur 
donnoicnt  des  inicrcts. 

3.  La  faciluc  qu'il  y  a  de  tomber 
dans  Tulure  ,  fous  l'appaitnce  de  rece- 
voir un  don  gvatuit ,  m'oblige  de  remar- 
quer deux  dcFauts  qui  peuvent  àlierei  la 
nature  du  don  ,  &  qui  procèdent  de  deux 
efpcccs  de  crainte  des  debireurs  j  &  de 
chercher  en  mcme-icms  des  remèdes  con- 
venables. 
fremierHe.       a.     Premièrement  jors  qùc  le  débiteur 

faut   de  ces  ;.  .  ,  i-       •  1 

rfons.  preiente  les  intérêts    ordinaires  avec    le 

iort  principal  ,  il  y  a  bien  fujet  d'appré- 
hender ,  que  la  pudeur  ,  ou  la  crainte  du 
reproche  d'ingratitude  ,  n'ait  plus  de  parc 
à  celte  àdlion  >  que  la  reconnoillance  )  la- 
quelle pourtant  doit  être  la  feule  caufe  de 
cette  donation,  qui  fe  fait  ^jfMionis  gra^ 
tîa  erga  hentrnerentmn  amiiurn  ,  ccnnme 
parle  la  loi  5.  dig.  de  donut.  En  effet  il 
n'arrive  pas  dans  les  autres  efpeces  de  re-. 
connoillànce  qui  fe  font  en  argent ,  qu'- 
on donne  tout  autant ,  ni  qu'on  appro- 
che feulement  de  l'utilité  qu'on  a  reçue 
du  bienfait  -,  particulièrement  lors  qu'il- 
n'a  rien  coûte  au  bienfaiteur  ,  ain fi  que 
le  pur  prêt  qui  n'a  point  été  onéreux  au 
4çbiieuri  parce  que  ce  fetoic  voul<?ir  païec 

W0 
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iin  biuifait  ,&non  pas  le  reconnoîire  par 
lia  a  de  dt  libLialiit'i  plutôt  que  p:ir  un 
/impie  ranci ciiv.èiK. 

f.     Secondement»  quand  le  débiteur     Deuxième-. 

n  tit   pas  en  ccac  de  tendre  le  lort  pnna-  rion»» 

pal ,  è'  c]uc  puiu"  ce  fu)et  ,  il  demande  vn 

nouveau  délai  à  paier  1  on  pcui  craindre 

fort  railonnablàiKnt  ,  qu'il  ne  prefcnté 

dcsinurccs  ,  p^sniculiercn  ent ,  fui  le  pic4 

otdii:aire  ,    plûcot  pour  cbrtnii  le  délai  , 

que  pour  une  pure  reconnoiHancc  du  pal^ 

fé  ••  &  comme  en  ce  cas  le  don.  ne  feioic 

que  le  prix  de  l'aucnce  ,  ou  continuation 

du  prêt  ,  il  fe  trouveroit  uluraire, 

,     6.     Pour  éprouver  h  la  pudeur  ,  ou  rcme^jer  au 
<        ■       j       ^        11.'  •     j  premier  de- 

là cramte  du  reproche  dmgratuude  a  au- faut. 

tant  ou  plus  de  part  à  cetie  adtion  que  la 
leconnoiirance  »  ou  pour  faire  cefleriur 
le  champ  cette  pudeur  ou  cette  crainte  ,  ^ 

comme  un  défaut  qui  altère  la  nature  du 
don  ,  Irrreancier  devroit  rejetter  la  plus 
grande  partie  de  ce;  intérêts  ordinaires  , 
par  exemple ,  les  deux  tiers  ,  &  avertir 
tncore  le  débiteur  qu'il  ne  doit  rien  que 
le  fort  principal.  Un  procédé  de  cette 
Qualité*  difiinguant  évidemment  ce  créan- 
cier d'avec  les  ufuiiers ,  prodniroit  rrcs- 
ibuvent  la  vraîe  gratitude  dans  l'efpric 
du  débiteur  ,  &  l'obligcroit  d'en  donner 
des  marques  certaines  pour  le  tiers  def- 
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dits  intérêts  ,  ou  pour  davantage  ,  fi  bon 

lui  femblûit . 

7.     Ec    pour   prévenir  l'autre  défaut 
S*d"er°au  àw  doH  ,  fçavoir  la  crainte  que  peut  avoir 
druxiêiiicde.  j^  di^j^ije^f  jg  n'obteulr  pas  la  continua- 
tion du  prêt,  le  créancier  doit  commencer 
par  offrir ,  ou  promettre  au  débiteur  ce 
iiouvt?au    dclai    gratuitement  (  fuppofe 
qu'il  n'en  reçoive  aucun  dommage  )  & 
mettte    aind    le  débiteur   en  liberté  de 
faire  le  don  qu'il  lui  plaira  ,  en  l'inftrui- 
lant  en  même  tems  ,  qu  11  n  a  pas  droïc 
«l'exiger  de  lui  quoi  que  ce  foit  audelà  du 
fort  principal ,  comme  il  a  été  dit  dans  les 
premiers  articles.     Que  il  le  dtbireur  lui 
prefente  alors  tous  les  mteréts  ordinaires  , 
\  il  dtvroic  en  rejetter  d'abord   les  deux 

tiers  ,  ou  environ ,  ce  qui  probablement 
exciteroit  la  vraie  gratitude  dans  l'erpric 
du  débiteur  pour  le  tiers  defdits  intérêts, 
ou  pour  davantage  ,  fî  bon  lui  fembloit» 
comme  il  a  été  dit  en  l'article  précédant. 
c&feir.d'h5-  8.  Si  Ics  débiteurs  riches  ,  &  qui  au- 
dcfcitïutîr"  ro^snt  beaucoup  profité  du  prêt ,  voulant 
ufer  de  reconnoi (Tance  pour  conferver 
l'amitié  de  ces  créanciers  ,  qui  lors  du 
prêt  n'auroient  pas  voulu  ftipuler  aucu» 
intérêt  ;  &  pour  être  mis  au  nombre  des 
honnêtes  gens  ,  me  confulroient  fur  U 
mcrure  d'un  don  honnête  qu'ils  pourcoienc 


"btifrét  Avec  Inâemn,  ch.  IX.  lyp 
faire  à  ces  crcanciers  i  je  ne  leur  confcii- 
lerois  pas  d'oflnr  une  fommc  d'intérêts 
ordinaires  ,  i-  à  caufe  qu'elle  eft  exccfïi- 
Yc.  z.  Pour  n'expoicr  pas  ces  crtaiicicis 
ni  à  une  acceptation  qui  pourroit  être 
menralemenc  ufuraire  ,  ni  à  ce  qu'il  y  a 
d'embarralîant  (  quoi  que  ncceffaire  pour 
éviter  l'uilire  )  dans  les  pratiques  que  j'ai 
confeillées  à  ces  crcanciers  dans  les  arti- 
cles 6.  &  7.  lors  que  les  débiteurs  leur 
oftrcnc  une  fomme  d'intérêts  ordinai- 
res. 

5?.  Mais  j'cxhortèrois  ces  debitéurâ 
reconnoillàns  (  foin  qu'ils  aient  beloin  de 
la  continuation  du  prêt  ,  ou  non  •>  à  don- 
ner agréablement  à  ces  crcanciers  ver-^ 
tueux  ,  qui  lors  du  prêt  n'auroient  pas 
voulu  ftipuler  aucuns  uitcréts  ,  le  tiers  da" 
leur  profit  ,  s'ils  l'avoient  fait  fans  indur- 
trie ,  &  fans  danger  confïaerable ,  comî^ 
fne  lors  qu'on  emploie  prudemment  un» 
fomme  -,  a  l'achat  de  quelque  fonds  de 
terre  ;  la  cinquième  partie  de  leur  profit, 
s'ils  l'avoient  fait  avec  tne  induftrie  Se  un 
danger  confiderables,  comme  dans  les  em- 
plois du  commerce  ordinaire  :  &  lafixié- 
me  partie  de-  leur  profit,  fi  l'indeiftiie  ,  ou 
le  danger  avoitnt  été  extiaoïdinaires.  Ec 
ces  créanciers  en  devro'ent  bien  témoig- 
ner leur  kùididiQïi  aux  débiteurs  ,  puis 
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cjue  la  nature  du  contiat  c!e  prêt  eft  fi  fté^ 
file  ^^  qu'il  n'eft  pas  même  permis  aa 
créancier  d'cfperer  nucun  profit  >  par  nne 
efperance  qui  détermine  à  prètet  ,  fui- 
vant  ce  qui  a  été  dit  dans  îe  traité  du  prêt 

ïesrfchesne  ^  ufure  ,  chap.  3.  art.  4.  ^  5. 

doivent  pas       jq,     Mais   Ics  pcitonnes  riches  qui 

recevoir  ac$  k     i   \  ^  r  •  1   - 

prefens   des  Ont  Diete  adcs  pauyves  le  doivent  bien 
garder  de  recevoir  cette  iorre  de  prelcns, 
quoi  que  les  pauvres  aient  profite  du  prèr,. 
I.  Parce  que  ces  ptefens  ne  peuvent  pas 
être  repurez  volontaires.  2.  A  caufeque 
la  libéralité  des  pauvres  envers  les  riches 
doit  être  regardée  comme  une  prodigali- 
té ,  que  le  droit  des  gens  &  le  droit  civil 
defapprouvent.  3.  Si  félon  la  dodrine 
des  articles  zo.  21.  n.  &  25.  du  chapi- 
tre i.  du  traité  du  prêt  avec  le  prix  du 
péril ,  les  riches  ne  peuvent  pas  prendre 
des  intérêts  fur  les  pauvres,  pour  caufe 
de  dommage  nai (Tant  3  ou  de  gain  ceH- 
lant  ,  quoi  qu'ils  leur  eulTent  été  dùspar 
des  débiteurs  riches  j  comment  pour- 
roient-ils  légitimement  recevoir  des  pre- 
fens  des  pauvres  en  reconnoiirance  du 
prêt? 
opîmon  rc-      H-    L'opinion  de  quelqucs  Cafuîtes , 
futée.  qui  tians  le  cas  d'un  prêt  exemt  de  tout 

pafte  ,  eftiment  que  la  jufticc,  ou  l'in- 
juftice  de  l'acceptation  des  prefens  àt 


3iipr/t  avec  ïnàemn^  Ch.  IX.  i S i 
cette  qialité  dépend  de  la  bonnf,oude 
la  mauvaife  intention  que  le  créancier  a 
eu  en  précant  ,   n'eft  pas  bien  fondée  j 
car  I.  la  fiiiîple  inteniion  urarairc  ,  ou 
non  ufuraire  du  créancier  ,  &:  particu- 
lièrement celle  qai  n'a  pas  été  connue 
aLi  débiteur ,  n'eft  pas  la  caafe  de  la  vo- 
lonté qu'il  a  dans  la  fuite  ,  de  faire  un 
don  au  créancier  j  5^  coar.ne  cette  in- 
tention n'apporte  aucun  changetr.ent , 
ni  à  la  liberté  du  donateur  ,  ni  à  la  na- 
ture du  don,  elle  n'en  peut  pas  empêchée 
l'effet.    2.    L'intention  ufuraire  que  le 
créancier  peut  avoir  eue  en  prêtant ,  & 
que  ces  Cafuites  lej^aident  comme  un 
obftacle  à  l'acceptation  légitime  du  don, 
a  celTé  déslors  que  le  créancier  ne  veut 
ri^n  recevoir,  qu'à  titre  de  don  purement 
gratuit.    La  difficulté  ns  confifte  danc 
pas  dans  l'examen  de  l'intention  que  le 
créancier  a  eue  en  prêtant  ^  mais  feule- 
ment à  fcivoir  5  fi  ce  don  à  les  marques 
d'un  pur  don. 

11,  Ainfi  ,  quoi  que  le  créancier  «uitgj 
ait  péché  en  prêtant  avec  une  inten- 
tion ufuraire  ,  il  ne  s'enfuit  pas  ,  s'il 
la  révoquée  ,  qu'il  pèche  en  recevant 
ce  don  ,  ni  qu'il  foit  oblige  à  la  rcftif 
rution  de  ce  qu'il  aura  reçu  «  &  cette  le- 
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vocation  <î'inreniion  cft  encore  abso- 
lument neceffaire  au  creanciec  ,  pour 
obtenir  de  Dieu  le  parc^on  du  pcchc 
^u'il  avoit  commis  en  la  formante 
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TRAITE'    III. 

Dupréi  avec  le  prix  du  péril 
du  fort  principal, 

O  Traité e(l  âlv'tfé  en  trois  Chapitres -^  lèpre- 
mier  efl  du  prêt  agrojfe  aventure  j  le  fe^ 
conddii  prix  du  péril  du  fort  principal  par 
l'infidélité  ,  ou  parl'infolvabilitc  dx  debi~ 
teur  ;  ^  des  prêts  qu'on  peut^ou  qu'on  doit 
faire  aux  pauvres.  Le  trslfîême  traite 
d'un  certain  contrat  qui  a  quelque  apparefi' 
ce  d'un  prêt  ufurairey  &  qui  eji  tn  effet  Wî 
contrat  de  gageure, 

CHAPITRE     I. 

1)11  fret  }^  greffe  aventure  ,quon  ap* 

pelle  orâinMremetprèt  maritime. 

SOMMAIRE. 

O  U  S  faifons  voir  dans  cô 
chapitre  ,  en  premier  lieu  ,  la 
jiiftice  du  contrat ,  per  lequel 
un  créancier  de  certaine  fo«- 
M  iiij 
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inc  qui  doit  être;  tranipoitée  par  mer  ,  tU 

vitrés  navigables  ,  ou  par  terre  ,  lors  que 

le  péril  y  oit  conùderable  ,  fethirgcde 

tous  )es  cas  f>rc:iiis  ,  moïcnant  uh  prix 

convenable     qui  n'cll  poini  giofli  ci  aii- 

cuh  piix  iîel'ukitje  de.  j'Rrgrnrs&'juin'cft: 

•  1  1  I 

paiable  -ja'au  t.rrne  àv.  ?or'  priocpal  ,  6c 

^  la  proportion  de  ce  qui  fe  trouve  lau- 
yc  j  confoim  mcnc  aux  articUf;  z8.  <5*:  29. 
&  nous  expliquons  à  la  fin  la  jullicc  du 
pré:  à  profit  fait  à  un  ptfcheur  ,  qni  nt? 
ie  charge  ni  de  paier  le  profit  ,  ni  d^^  ren- 
dre L  fonds  5  qu'en  cas  de  p  fche  fLiffi- 
fance» 

I .     Cefl  une  grande  qneftion  entre  les 
ÇaHiues  ,  Cl  le  pcril  du  fore  principal  eri 
matière  de  prêt ,  de  quelque  nature  qu'il 
foit ,  peut  donner  lieu  ide  prendrs  quel- 
que chofe  audelà  du  fort  ;  &  ce  qui  a  ren- 
du cette  queftion  cekbre  »  eft  le  chapitre 
navig^tmi  àe  ufuris ,  q  l'on  lit  communê- 
Têxte  de  la  mcHt  cn  cts  termes.    Naviganti  vel  eumi 
^^•"^ !"!'!//«-  '^^  Tiunàlnas  certam  ?p.HtHa*?s  vecHmA  cjuan^ 
/«'"•  titatem  ,  pro  eo  cjmâ  în  f^  pi'ifciph  per/cH~ 

lum  î  rccepturus  dtcjmà  ultra  fortem  -,  iiÇh-. 
rar'iHS  r(i  cenfcnJiis.  Ille  quocjiie  cjul  dat 
âecemfeliâos  ^  ut  alto  tem'yore  totiÀem  Jibi 
arani ,  vinl  ^  vel  olei  menfur^  reàâantur  ^ 
qmlicet  tune  plus  valeant ,  utrum  -'«r  z/el 
7nlnns  folntlonh  tmpore  fuîrint  v^itum'^ 


Tfitprêt  avec  le  prix,  érc.  ch.  I.  \î^ 

•verlpmïlher  dnhitatur  j  non  débet  ex  hoc 
jifitrarius  reput ari. 

i-ki     r  T-i         1        •  «       /-^  Opinros  <nit- 

2.  FliuicLus  Thfoloeiens  &  Cano-  feremej  fut 
es  luivans  avec  la  glolc  ,  le  texte  or-  tâie. 
tiinaicc  ,  rejettent  abrolnment  &  indiftin- 
(ftcmenr  le  titre  da  penl  des  cas  fortuits 
d'.i  transport  de  l'argent  prêté  ,  dont  le 
crtantier  fa  charge  en  prêtant ,  qu'ils  ap- 
pellent perlcH}'.'rn  rcï  mutua^t  ,  ou  perîcti-- 
iuminris  ,  à  caife  que  le  créancier  prend 
fiir  loi  un  pv^ril  ,  qui  par  le  droit  commun 
ne  regarde  que  le  d^-biteur  ,  ainfi  que  tous 
les  autres  périls  du  commerce. 

3.  Plufieurs  d'entre  eux  condamnent     sulùi 
anflS-.  par  une  confequence  qui  leur  pa- 

roît  évidcnre»  le  titre  du  péril,  qui  ne 
confift  j  que  dans  le  fujet  qu'on  à  de  crain- 
dre la  oerte  du  fort  principal ,  par  la  mau- 
vaife  foi  ,  ou  par  l'infolvabilité  du  débi- 
te :r  ;  c~  qu  ils  appellent  ^ericuhtm  mutui , 
ou  perlrulum  faBl. 

4.  Il  y  a  d'autres  Canoniftes  ,  ou  suite. 
Theologieiîs  q'ù  voalans  foûtenir  le  con- 
traire en  plufieurs  cas  de  chacune  de  ces 
efp^ces  de  péril  -  tâchent  de  donnera  cet- 
te de  rcraîe  un  f.ns  favorable  à  leur  opi- 
nion ;  -Hfant  qu'elle  n'a  pas  été  faite  pour 
déchirer  la  juftice  intérieure  ,  mais  pouc 
fervir  de  loi  pofitive  dans  les  jugeraens  » 
foudée  fur  la  prefomcion  de  l'ufurejcivâ 
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s'y  rencontre  fouvent  {  foit  à  canfe  de  la 
fauiTe  fuppofition  du  péril  -,  ou  qu'il  n* eft 
pas  fiififant  ;  ou  que  le  vrai  ptix  du  péril 
y  eft  giofïi  du  prix  de  l'ufage  de  l'argenc  ; 
c'eft  à  dire,  de  l'ufnre  )  pliitôc  que  fur  la 
vérité  &  l'équité  naturelle  ^  à  caufe  que  le 
inot  ceyifcnàus ,  leur  femble  fe  rapporter 
neccirairement  au  for  exr-'rieur.  Vous 
pouvez  voir  le  traiié  Ou  Cardinal  de  Lu- 
guo  àe  jufi.  &  jure.  difpHt,  25,  fcB.  6.  an 
rattone  damni  emergemis ,  periculi  ,  vel  lu- 
cri  cefflmtis  ,  ex'tgi  pojjic  in  mmuo  aUcfuiâ 
filtra  fortem.  Où  il  cite  plufieurs  Doc- 
teurs de  ces  diverfcs  opinions  ,  &  en  rap- 
porte lesraifons. 
5uit«;  4.     Quelques-uns  penfent ,  que  le  pro- 

fit convenu  à  caufe  des  cas  fortuits  du 
tranfport  de  l'argent  prêté ,  dont  le  créan- 
cier fe  charge  ,  qu'on  appelle  en  France 
profit  du  prêt  à  grolïe  avanture  ,  eft  jufte 
en  trois  cas  :  à  Içavoir  ,  lors  que  celui  qui 
emprunte  ,  ftipule  l'affurance  ,  étant  en 
cet  état  ,  que  ii  le  créancier  ne  fe  vouloic 
charger  des  cas  fortuits  ,  il  en  traiteroic 
fur  le  même  pied  avec  quelqu'autre  per- 
fonne  ;  lors  aufîi  ,  que  le  créancier  &  le 
débiteur  en  conviennent  avec  une  égale 
liberté  ;  &  lors  que  celui  qui  prête  de  la 
forte  »  trouve  à  prêter  fon  argent  à  un 
autre  ,  qui  defue  autant  de  paffer  ce  padc 
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Cm  le  mérac  pied  ,  &  pour  le  mcmc  voïa- 
ge ,  que  d'empiuntet  la  fomme  ;  difanc 
que  lepade  elleirenticUement  jufte  aux 
deux  pLunieis  cas,  &  accidemcUemenc 
joftedans  le  tioihéme  ,  pnr  le  titre  du 
gain  ctirant  ;  &  fe  fondent  fur  la  dodrine 
de  Martin  Navarre  en  fon  manuel  chaj^.  17, 
de  nfitrâ  circk  ca  bla  art.  1S4.  où  il  ap- 
prouve ce  profit ,  lors  que  l'ailûrancc  du 
principal  ell:  defiree  par  celui  qui  emprun- 
te ;  &  le  condamne  ,  lors  que  l'alTûrancc 
eft  ftipulée  par  celui  qui  prête ,  ôc  que  le 
preneur  ne  l'accepre ,  que  parce  qu'il  z 
bcfoin  de  la  fomme  :  fans  vouloir  appuïer 
fon  fentiraent  fur  ladite  dccretale  :  croïant 
qu'elle  n'avoit  pas  été  faite  pour  régler  la 
jaftice  intérieure  des  véritables  prêts  à 
grolFe  aventure  »  ou  à  retour  de  voiage  ; 
mais  pour  prévenir  une  infinité  d'ufures  , 
qui  fe  commettent  fous  les  noms  de  prêts 
de  cette  qualité, 

6.  Voici  fes  paroles ,  non  fuît  Grejro-  $^i^i  -5 
rio  anîmHS  révrehenâendl  fecurïtntis  prafla- 
tiones  ,  qitas  quotîdiè  in  magnam  ReiptihiicA 
titilitatemfieri  videmus  ;  ne^^ue  decUranâi 
^uod  mutuare  ctijn  tiaEio  ,  m  mutuatariHS 
teneatuY  facere  cavcrî  de  indejnnhate  ter 
Tnutuantem  Jît  ufura,id  enlm  indubmm  erat, 
€^  indlgnum  ut  tantâ  êperâ  decUraretur  ; 
^f  que  fuit  mimfiS  decornsndi  efe  verèpecca- 
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tum  nfuYA  ,  mutuare  fufciplenào  pertculurn 
infe  y  &  fecuYitatem  fr&(lando  ,  prctio  jn- 
flo  et  cjiti  vere  vhU  pecuniam  per  loca  péri' 
culofatrajîcere y   àecfue  e^us  inàemnnate  & 
fecurkate  ftbî  confull  jufto  pretio  j  id  enïrn 
coram  De»  (jr  inforo  conCdemia  llcltum  efl, 
Sed  fuit  anîrnus  ohv'tanâi  cjuarnplur'nnts  ufti" 
ris palliat'is  quA  fiebant  mutnando  cnm  fecn- 
rttatis  pr&llatione  fufcevto  pro  ek  pretio  j 
e^uamplurimh  cjiù  voïentes  (îb'i  mmuari ,  nec 
invenlentes  ijui  gratis  mutuarent ,  fingebant 
Je  velle  trajicere  pecimiam  in  alins  ditlones 
f  bique  de  indemnitate  confiai ,  addito  pretio 
juflo  ijuo  Invenirent  mutnmores.    Obviavit 
autem  indiîcendo  pYtnfumptionem  juris  &  de 
jureqitâ  qui  hoc  faceret  pri&fuyneretttr  ufura^ 
rius  :  &  proinde  non  dixit  eurn  qui  hoc  face- 
ret e(fe  ufurarîum  ;  cju£pro-:iJïo  dignafuit 
fantlitate  &  eruditiene  Gregorij  noni ,  fir- 
maturque  ratione  pr&dl^â.    Confitenti  porro 
fe  mutuaffe  pecunias  alteri  eam  fecuritatem 
âepofcenti ,  ejuo  eas  rmm  ,  aut  aliis  pericîtlo- 
fis  locis  transferret  \  &  Jine  fraude  eldemfe~ 
curitatem  preflitijfe  pretio  quo  ab  alto   eam 
éiccepturus  erat ,  nulla  reJUtutio  efl  praci-f, 
pienda  à  confeffario. 

7.  Il  femble  que  Saint  Antonin  part, 
x.tit.  i.cap.  7.  §.  il.  enfeignela  même 
chofe  ,  vel  aliquid  ,  dit -il,  ultra  for  tern 
jnmums  reclpît  ratione  mmui  tmtm ,  ^ 
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fie  eft  ufîira ,  notîobf^ame  cjuoâ  ^erkuUnn  ip' 
fefufciviat  :  nut  recipit  illud  frAcbè  uî  Vre^ 
tittm  pericull  j  &  jïc  tien  efl  nfuYA  ;  na?n 
etiam/t  non  rnutuaret ,  &  fcrkulum  navî" 
garnis  in  fe  vellet  recipere ,  licite polfetreci- 
père  pretium  periculi-^  nec  propter  hoc  cjttoA 
ei  fervitium  facîat  in  mutuando  ,  efficitur 
detcrioris  condïtionïs  :  aut  allcjuid  ultra  for» 
tern  recipit ,  piurtim  rationepericttUy  &  par» 
tim  ratione  mut  ni  ,  &  tune  iifnra  efl  ,  cjitan- 
tum  iuL  id  cjHod  plus  pcrcïpit  refpeSÎH  mtu 
tui  :  Ô'  illud  taie  tenetur  reflïtitere. 

8.  Le  Cardinal  d'Oftic  in  fi'.mmâ  de 
pfîir,  cap.  8.  paroit  eue  à  peu  prés  du  mê- 
me avis  en  ces  termes  ,  periculurn  igitur 
^uod  in  fe  retinet  ,  ipfum  in  nulle  relevât  » 
feà  potins  cneraturn  relinquit  j  imputet  crgo 
Jibi  qnnd  appofuit  ,  pericnhnn  enim  in  fe  rC' 
ctpere  volait  y  Ô  potuit  y  ^.Jdeo  valet  pa» 
fturn  ;  ultra  fummarn  exigere  volttit,  &  non 
votuit  y  &  ideo  non  valet. 

5>.  Covarruvias  Evêque  de  Segovie,  $«:'*. 
cxporantlamêmedecretale  tom.  i.  z-ariar. 
refoliit.  lib.  3.  cap.  z.  de  pecunia  pupillari 
fœnerandà.  ««w.  5,  rapporte  les  différen- 
tes opinions  des  Dodeurs  fur  la  juftice 
intérieure  de  ce  paftc  d'alTûrance  ,  &c  fe 
rangeant  à  l'avis  de  Martin  Navarre  ,  eiî 
ce  qui  eft  de  traiter  d'ufuricr  le  donneur  à 
groiVe  avanture ,  qui  exige  le  pade  d  af- 
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fûiance  d'un  preneur  qui  ne  ledefire  poînC 

&  qui  n'en  convienc  ,  que  parce  qu'ils 

befoin  de  la  fomme  -,  n'elliir.e  poui  tant 

pas  qu'il  foie  cenu  de  reftituer  le  jufte  prix 

de  l'airiirance  j  quoi   qu'il  croie  que  ce 

donneur  a  dû  fe  dcpaicir  du  padte  ,  dés 

le,commencemcnt  ;   &  qu'il  doit  reparer 

en  touc  tems  les    dommages  qu'il  peut 

avoir  caufez  par  là  au  preneur.    Creàitor  , 

die-  il ,  omn'mo  tcnetur  &  cogen^us  eft  hanc 

"paHlonem  ^.ehttortremhtere  ;  &  f  jamhac 

fuerh  ujus  conàltione  ,  tenchitur  debîtori 

reààere  cfucmuim  honl  vïri  arbhrio,  débitons 

interjît ,  coaFcum  fuijfe  canfa  mntul  prdfa^ 

tarni  ^aBionem  inïre  ,   libertatem^ue  cunt 

altis  convemcnâi  Jibl  dAatarn  fuiffe  j  juflam 

^Htcm  vericuli  merccàan  von  efl  etîam  in  /«- 

terîorl  foro  cogendus  refihuere  ,  cmn  eam 

Acceperit  crcdttor  m  iiiftam  dterius  rei  ,s 

e^ucrn  mtitui  compenjationem. 

sentfaienr       jq.     Maîs  Hous  croïons  ,  avcc  le  ref- 

«e  l'Auteur,  ,  V  1    ,A      r 

pet  que  nous  devons  a  ces  grands  Perlon- 
nagcs  ,  qu'ils  n'ont  pas  alKz  examiné 
cectc  decrerale  navfgc,f:'ti ,  ni  alUz  ptnerrs 
la  niadere  du  piêt  à  grolTe  avancure.  Ec 
nous  foûuenons  en  premii^r  lieu  ,  que  le 
jufte  prix  d'un  vrai  péril  tft  dû  dans  les 
trois  cas  de  l'ariicle  5.  En  deuxième  Iku 
qu'il  cft  paiable  en  Ton  fcms  ,  quoi  que  le 
creanciec  ft.if  ule  ce  paitw  »  &  que  ie,dê* 
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biceurne  l'accepte  ,  que  parce  qu'il  a  bc- 
fbin  de  la  fomme  ,  pouivû  que  le  créan- 
cier connoifl'c  que  le  débiteur  vent  em- 
ploïer  la  fomme  à  un  commerce  ,  pour  le- 
quel ■>  il  la  vacxpofer  aux  cas  fortuits  d'un 
voïage  périlleux  ,  qui  donne  lien  à  des 
iTiarchands  fages  de  faire  affûrer  leur  pro- 
pre argent.  En  troiiîême  lieu  ,  que  ce 
contrat  n'a  rien  en  foi  d'ufuraire  ,  ni  de  vi- 
cieux ,  lînon  au  cas  que  le  créancier  ex/gc 
un  prix  exceffif ,  ccmpofé  &  du  jufte  prix 
du  péril  ,  &  de  l'ufure  de  l'argent  que  le 
débiteur  doit  emploïer  à  fgn  commerce  ; 
ce  que  nous  prétendons  prouver  dans  la 
fuite. 

II.     Et  pour  procéder  avec  quelque    valeur  a 
ordre  ,  qui  puiffe  donner  un  nouveau  jour  peni" 
à  la  première  propofiticn  ,  &  fervir  à  con- 
vaincre le  lecteur  ,  de  la  vérité  des  deux 
autres  ;  nous  difons  premièrement,  que 
le  péril  véritable  peut  être  eftimé  &  re- 
compenfé  ;  autrement  il  faudroit  dire  que 
les  marchands  n'auroient  pas  droit  de  ven-    > 
drc  leurs  marchandifes  qui  font  venues 
d'outremer  à  un  plus  haut  prix  que  d'au- 
tres qu'ils  ont  fait  apporter  par  terre  ayec 
beaucoup  moins  de  danger  ;  ce  que  pour- 
tant ils  peuvent  faire  licitement  par  cette 
raifon ,  que  le  public  aïant  inftitué  le  com- 
merce pouL'  Tes  befoiiis ,  il  elt  cenfc  avoic 
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permis  aux  maichands  de  vendre  a  ^\\.\i 
haiu  prix  ,  non  feulement  les  marchanui- 
fès  donc  le  tranfpoit  leur  auroic  coûte  da- 
vantage ,  niai?  encore  celles  qui  auroicîîc 
été  expofées  à  plus  de  dangers  ou  a  de  plus 
grands  dangers. 
Snîciî.  12.     Il  cil  certain  ,  que  pi'is  qu'on 

peut  acheter  refperancv  d'un  gain  pioba- 
ble  5  fuivant  la  loi  f  ja^lum  retis  cmcro, 
àig.  de  a^.  empt.  &  vend  on  peut  awfli  fs 
délivrer  ,  moïenant  un  prix  certain  •  ce  la 
crainte  raifonnable  qu'on  a  de  perdre  ce 
qu'on  pofîede,  &  acheta  r  Ton  ulfùrance. 
Enfin  le  droit  Romain  a  r>  connu  ,  que  le 
l^erilpouvoit  être  appretic  dans  toute  lor- 
te  d'affaires  -,  à  la  refa've  des  commerces 
vicieux  &c  des  jeux  de  hazard ,  leTquels 
iont  condamnez ,  déslors  qu'ils  palTent  les 
bornes  du  divertiiremenc  honnête  i  tant 
par  les  loix  du  digefte  &  du  code  denaut. 
jœnor,  que  par  les  faints  canons  de  l'E^li- 
fe,  &  par  les  Ordonnances  de  Louis  XIIF, 
de  i6ïi.  &c  i6iç).  qui  pour  ce  fujet  font 
defenfes  à  toutes  perfonnes  dé  quelque 
qualité  qu'elles  foient ,  de  tenir  berlans  en 
aucunes  Villes  &  endroits  du  Roiaume,& 
de  s'afTembler  pour  jouer  aux  cartes  &  aux 
dez  5 parce  qu'ordinairement  on  perd  trois 
chofes  au  .jeu,  le  tems ,  l'argent,  &:  la  con- 
fcience,çomme  difbic  S.François  dt  Borgia. 

13.  Il 
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un  iV  ■       A      r  ■  ^  lEspr-fifîô  de 

13.     Il  elt  necellairc  de  içavoir,  que  1,  loifcru^. 
quoi  que  pau  le  dioit  Romain ,  les  profits  f'^Jf;'*'  ""'"' 
des  pièts  ordinaires  ne  pûlTent  pas  erie 
exigez  en  vertu  des  funplcs  &  miës  con- 
ventions ,  mais  feulement  en  vertu  des 
padles  accompagnez  de  la  ftipu-ation  cii 
yilc  ;  néanmoins  les  creaticiers  qui  avoienc 
prête  pour  le  com-merce  de  mer  ,  ou  mê- 
me pour  celui  de  terre  ,  lors  que  le  perij  y 
étoit  confiderablc  »  &  s'étoient  chargea 
de   ce  periU  moïenant  un  prix  ccltainj 
pouvoicnt  exiger  ce  profit  en  confequcn- 
ce  de  U  iunple  convention  ,  parce  qu'on 
ne  l'tftimojt  pas  codtraire  ,  ni  aucune- 
ment oppofé  au  droit  naturel  ,  fuiyant  le 
fentiment  du  Jurifconfulte  en  la  loi  5.  qui 
commence  ^ericttli  ^retîum  eji.    Dtg.  de 
vaut,  fœnor.   pc^lmn    vecuntdt,   fuh    ccndt" 
tlone    creàitA  podcfl  ad  augcndarn  ihliga^ 
tioncm  ;  c'cft  pourquoi  la  méfiée  de  ce  ^ 

prcfît  du  prêt  qu'on  appelle  maritime, 
ou  à  çrofTe  avanturc  avoir  été  laiiTée  par 
l'ancien  droit  Romain  à  la  liberté  des  con- 
tradlans  }  au  lieu  que  ce  droit  limitoit  les 
iifures  des  prêts  ordinaires  à  douze  peur 
€cnt  l'année;  &  c'eft  auffi  pour  cela  ,  que 
l'Empereur  ]uftinien  qui  en  la  loi  eos.  cod, 
detifur.  avoir  modéré  les  ufures,  ou  inté- 
rêts des  prêts  communs  à  quatre  ,  fixj 
^uitpouu  cent  i'anuée  3  fek>n  ks  diillren- 
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tes  conditions  des  créanciers  j  ne  permet* 
tant  aux  pcrfonnes  de  haute  condition  de 
prendre  que  quatre  pour  cent ,  aux  gens 
de  commerce  huit  ,  ôi  à  tous  les  autres 
iîx  pour  cent,  avoir  pourtant  lailTé  la  li- 
berté à  toute  forte  de  perfonnes  ,  de  trai- 
ter du  profit  dont  il  s'agit  ,  jufques  à  dou- 
ze pour  cent.  In  irajctthils  atitcm  contra' 
BibiiS  ufcjuè  ad  ccntejîwam  tantummodo  II- 
eeat  Jlipulari.  Voiez  ce  que  dit  Cujas  fur 
les  loix  4.  &  5.  de  ce  titre  in  lïb.  3.  ref- 
pons.  PapinianJ,  &  en  fes  obfervations  9- 
ohf.  cap.  18, 
*•""'  24.     VveflTembeK  fur  le  même  titre  du 

digelte  parle  de  ce  contrat  en  ces  termes, 
nautîcum  fœnus  non  permittitur  pro  nuio 
ejficîo  mutuatîonis  ,  fed  propterea  quoâ  cre^ 
âitor  perîculum  in  fe  fufciph  ,  ita  ut  nave 
fuhmersà  arnifsaque  pecunïà  nihll  omn'ino 
debeatur  :  ejf  pretîiim  perictdi  cjuod  contra 
vaturarn  mutui ,  créditer  fufcipit.  Et  O  ho- 
man  lib.  2.  cap.  z.  de  ufur,  dit  à  peu  pre's 
la  même chofe.  Qu^ocircà  ejns peaini^ ne-- 
gotmîoneîn  non  Improbandcm  ejje  judicamuSy 
cujus  pericidum  crcditor  contra  mutuatio- 
tjis  naînram  fiifcipit  ;  non  cnirn  pr opter  ufum 
pecnnitz  centejïma  exigitur  j  fed  pr  opter  pe- 
nculî  emptionem.  Le  créancier  ne  ftipulc 
pas  ce  profit  à  raifon  de  l'ufage  de  l'ar- 
gent qu'il  prête  ,  mais  à  cauie  des  acci- 
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dens  de  la  navigation  dont  il  fc  charge  , 
contre  la  nature  du  prêt  commun  ,  qui 
transfère  tous  les  périls  fur  le  débiteur  ^ 
de  même  que  tous  les  profits. 

15.  Comme  le  contrat  de  prêt  ordi-  suu^. 
tiaire  conlîfte  ,  en  ce  que  le  créancier  dé- 
livre une  chofe  »  à  la  charge  qu'on  lui  ert 
rende  une  autre  de  la  même  naturt  &  qua- 
lité 5  U.  qu'il  eft  accompagné  de  cf  s  trois 
propiietez  clîentielles  ,  dont  la  première 
eft  la  bonne  foi  du  dcbiteur,  qui  doit  avoft 
une  intention  fîncerede  rendre  la  thofe 
prêtée.  La  deuxième  eft  la  gratuité  ,  qui 
confîfte  en  ce  que  tous  les  profits  qui  en 
peuvent  provenir  appartiennent  au  débi- 
teur Et  la  troifiéme  que  tous  les  périls 
ordinaires  &  extraordinaires  .  internes  %c 
externes  regardent  aufîi  le  débiteur  ;  il  eft 
certain  ,  que  lors  qu'il  y  a  un  danger  réel 
de  perdre  le  fonds  par  des  cas  fortuits  ^ 
qui  font  des  périls  externes ,  &  que  le 
créancier  s'en  charge  j  ce  n'eft  plus  un 
contrat  de  prêt  ordinaire  ,  mais  un  contrat 
de  prêt  mêlé  avec  un  contrat  d'à ifijranccj 
ou  un  contrat  d'afturance  de  la  femme  que 
l'acheteur  du  péril  ,  ou  affûreur  prête  luiw 
même. 

\G.     Ce  n'eft  pas  un  vrai  contrat  cïe 
focieté ,  comme  quelques-uns  ont  ciû  }   *'*^'^' 
dautant  que  le  profit  que  le  donneur  cf« 
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pcre  ,  ne  dépend  point  de  l'evenemeiK 
avinicagenx  de  l'achac  j  &  île  la  rc\ente 
des  iTiarchandiles  :  ce  n'eft  pas  non  plus 
nn  viai  contiac  de  Icliage  ,  ious  prétexte 
<]ue  le  doneur  fe  charge  des  grolles  avan- 
tuies ,  parce   qu'un  locataire  doit  rendre 
le  me'me  corps  qu'il  a  reçu  >  &  que  le  pre- 
neur à  greffe  avanture  ne  recevant  la  1cm- 
me  que  pour  Ton  commerce  ■>  ne  s'oblige 
pas  de  rendre  en  cas  de  bon  voiage  les 
mêmes  efpeces  qu'il  a  reçiàës  ;  &  que  d'ail- 
leurs il  ne  promet  aucun  profit  à  i  ai  Ton  de 
l'ufage  de  l'argent ,  ainfi  qu'on  promet  un 
loïer  à  raifcn  de  l'ufage  d'un  cheval  ,  ou 
d'un  fonds  de  terre  :  mais  c'eft  un  contrai", 
qui  participe  du  contrat  de  prêt ,  &  du 
contrat  d'ailûrance  ,  le  mélange  deiqi:els 
aïant  quelque  apparence  d'un^:  vraie  fo- 
ciete  ,  a  donné  lieu  à  la  deiîniiion  qu'en  a 
fait  l'Auteur  de  Tavis  au  Icdeur ,  fur  l'ex- 
plication des  termes  de  !a  marine  ,  qui  font 
cmploïez    dans  lOrdonnance  de    Louis 
XIV.    g'.crieurement   régnant ,  d«  mois 
d'Août  i6^i.  ences  termes  j  U  contrat  k 
la grojfe  <n>anttir€ ,  ou  à  retour  àe  zo'ia^e  , 
efi  une  efpece  de  focleté  entre  deux  particu- 
liers ,  eiom  l'nn  emoie  des  ejfets  par  mer  » 
f^  l'autre  lui  fournît  w^^e  femme  d'argent  k 
condition  de  la  retirer  avec  un  certain  pro- 
fit en  cas  de  Ion  voiage -y  ç^  du  h  perdre  Jl 
lesefctsperijfent,, 
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17.  Nous  difons  qae  c'eil  un  prêt  ir-     „  ,  . .  ^ 
rcsulier  ,rait  lous  la  condition  caluelle  de  que  routeur 
recouvrer ,  li  le  voiage  ett  bon ,  &  de  per-  à  groi^  a»éc 
dre  ,  fi  le  voiage  efi:  mauvais;  par  lequel  '""* 
contrat ,  le  bailleur  6c  le  preneur  n'appre- 

tient  pas  l'ufage  de  l'argent ,  mais  ils  met- 
tent un  prix  à  l'alTûrance  que  le  bailleur 
donne  au  preneur  ,  au  regard  des  cas  for- 
tuits ;  5c  ce  prix  ,  quoi  que  limité  pour  le 
plus ,  eft  fujet  à  la  diminution  ,  &  à  la 
perte  entière  ,  avec  celle  du  fort  principal, 
ielon  le  mauvais  fliccés  du  voïage.  Voiéi 
l'article  24. 

18.  Ce  contrat  eft  auffi  jufte  que  les     s>Mtii 
fimples  contrats  d'aiTûrance  de  l'argent  , 

ou  des  marchandifes  d'antrui ,  defquels  la 
Rote  de  Gènes  ,  qui  les  met  au  rang  des 
contrats  qui  n'ont  point  de  nom  ,  a  tâché 
d'expliquer  la  nature  en  ces  termes?  con- 
trat a  affectirmonii  ■>  ià  efi  ,  avertenâi  pe- 
rîculiy  dlcitur  comraEiui  inneminatus ,  faclâ 
Ht  des  ,  undè  débet  reçtulari  JHXtà  naturam 
contraciuum  cjulhni  afjîmilatur  :  aJJimî'iatHr 
fiutan  e?nptiom  ç^  vendittoni  ,  troptcr  il- 
Itid  ejHod  dutur  rat  loue  pcrlcHU,  decif.  39, 
'fium.  9. 

19.  Il  y  a  deux  diC-rcnces  à  obrerveren-»     '"'"'  ' 
tue  un  contrat  d'achat  ordinaire,&  un  con- 
trat d'achat  du  péril,  qu'on  appelle  contrat 
d'airùràiice.  La  pucuiîcre  eft ,  qu'en  celui- 
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Jà  ,  le  prix  doic  étic  toujours  paie  ,   &  il 
n'eft  dû  en  celui-ci ,  qu'en  cas  que  la  Com- 
me ait  été  garantie  des  cas   fortuits  -,  & 
l'autre  différence  eft  ,  que  par  le  contrat 
d'achat  ordinaire,  l'achcceur  acquiert  quel^ 
qup  chofe  d'utile,  ou  d'agréable,  &:  en  paie 
Je  prix  au  vendeur,  pour  le  reejmpenfer  du 
dommage  qu'il  fouffre  par  fa  depoifefïionj 
^  par  le  coîirrat  d'alTùiance  ,  ralïtireui: 
qui  achète  le  péril ,  en  reçoit  le  prix  •>  pour 
fbulager  la  triftelTj  qu'il   fe  procure  ,  & 
dont  il  décharge  l'alîuré  ,  qu'il  confidere 
comme  un  vendeur  d'une  chofe  nnifible, 
Voiez  pour  la  pratique  commune  &  judi* 
<ciaire  de  deux  fortes  de  contrats  d'alTûran- 
-ce  ,  dont  les  uns  fe  font  par  mois  ,  &  les 
autres  par  volages,  le  Uvre  intitulé  ,  Vs  & 
(oûtvmes  de  la  mer  imprimé  à  Bourdeaux 
en  1661.  &  le  titre  des  aifûiances  de  la- 
dite Ordonnance  ds  1681.  pour  la  ma- 
rine. 
i-î»»t9s  2.0.     Le  contrat  dont  nous  traitons  , 

peut  être  compris  fous  les  contrats  appel- 
iez feulement,  àot  ut  dcf ,  8c  être  ainfi  dé- 
fini en  termes  de  droit  »  contraBus  înncmi^ 
fîatus ,  do  ut  des  ,  fub  conâîtfone  cafnali  ; 
ou  î  datio  fecuniA  ,  vel  ?nercis  trnje^îtU , 
id  eft  ,  periculo  credkoris  transvehenda  , 
fuivant  les  loix  i.  j.  &  6.  dig.de  mut. 
fœnor^  Voici  les  propres  tetmes  de  la  loi  é. 
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Cum  trajeSihîa  pecunta  ita  datur ,  ut  non 
al'à(  petltio  eJHS  crédit ori  competat  y  cjttam 
Jîfilva  rifîvls  întra  fiât  ut  a  t  empara  perve^ 
nent ,  ipfîus  cred'ti  ohligatio  non  exîjiente 
coniitlone  defeciffe  videtiir.  Et  fi  le  vaif. 
feait  vient  a  périr  après  le  tems  convenu  , 
la  perte  de  la  femme  n'eft  pas  fur  le  créan- 
cier ,  fi  nav'is  pofleà  perierlt  qukm  dies  prA- 
finltus  perlculo  ex^Elus  fuerit, 

zi.     Ec  poar  répondre  à  la  decretale 
vavlganti  du  ufur.  nons  difons  que  Bac-  A^H'^lf^'^, 
boa  in  collet,  ad  cap,  navlf^anti ,  num.  2.   'f'/  '"'^^"«'»-. 
Bernatîus  âeml^îtate  légende  hlfiorîdL.  llh.  1, 
in  principio.     Galdellnus  de  jure  novlff.  lib, 
3.  cap.  4.    Aiphonfus  Nirbona  ad  Uh.  Hif- 
pan.  glojf.  2..  num.   ij.Vernand  à   Cafiro, 
tracî,  31.  difp.  ^.punB.  28.  Et  le  Père 
Bancel  dans  {on  "livre  intiiwlé  moralîs  di- 
vi  TlocwA  ,   foâtiennent  qu'il  ne  faurpas 
lire  fiiivant  l'edicion  commune  ufnrarius 
eji  c  en  fendu  s  y  mais  au  contraire  ufurarius 
nonefi  cnfcnâus  ,  fe  fondans  fur  la  ref- 
femblance  qu'il  y  a  entre  les  deux  cas  de 
la  decretale  ,  &  fur  la  liaifon  des  oaroles 
précédentes  avec  les  fuivantes ,  fçavoir  , 
ille  cjuociue  cjui  dat  decem  folidos  (-rc,   non 
débet  ex  hoc  ufurarîus  repmarî  ,  &:  difenc 
que  ces  mots  ille  cjuoque  ^   qui  font  dt& 
termes  de  comparaifon  &  de  conformi- 
té jfuppDfent,  que  la  première  propo- 
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fitionetoit  ficgative  ,  de  mcme  qnc  la  fuir 
vante,  &  que  la  particule  «"«  qni  a  été 
niife  dans  la  dernière  •»  a  été  omife  dans  la 
première ,  par  la  faute  des  Imprimeurs  , 
dont  les  derniers  •>  n'ont  fait  que  copier 
les  premières  éditions. 

21.  En  effet  ,  il  ePt  bien  plus  raifon- 
'"^^'  jiablede  dire  ,  que  fi  la  première  dcciiion 
eut  été  affirmative  ,  la  liaifon  s'enleroiç 
faite  avec  la  fjivante  qui  cft:  fiegarive  , 
par  cts  paroles  ,  contra  vero  ,  ou  autres 
femblables,  que  de  foù^enir  que  ces  mots, 
ilU  qmque  ont  été  emploïcz  ,  pour  faire  la 
fuite  d'une  propofition  oppoféc  à  la  précé- 
dente. 
M^  23.    C'eft  pourquoi   nous  nous  ran- 

geons volontiers  à  l'avis  de  ceux  »  qui 
veulent  qu'on  fuppofe  la  particule  non 
dans  cette  decretale  ;  fans  pourtant  que 
nous  prenions  de  là  occafion  de  fuivre 
l'emportement  de  nôtre  Jurifconfulte  Ho- 
toman  ,  contre  le  commun  des  Canonif- 
tes  ,  au  fujct  du  premier  cas  de  cette  de- 
cretale ,  dans  fondit  traité  âe  ufurîs.  llh.  z. 
càp.  z.  ISfos  enlrn  ,  dit-il  ,  ab  lis .  tnncjHa?n 
agypji'ihtis  Cy  fimofts  Àonunù  ,  jampriâem 
atifi^lmHs.  Et  nous  cro'îons  que  s'il  étoic 
plus  à  propos  de  fuivre  le  texte  ordinaires 
il  ftiudroit  appliquer  cette  decretale,  à  l'a- 
busqué  commettent  la  plufpacc  des  bail- 


l^ii prêt avecle prix,  é'ç.  ch.  A  loE 
leurs  à  grolle  avcncuue ,  eti  ce  qu'ils  me-!'' 
lenr  rnfiue  avec  le  prix  cîescas  foucuits  , 
voulant  toujours  compret  pour  quelque 
chofe  ,  l'uflige  de  l'argent  qu'ils  prêtent  à 
ceux  qui  veulent  négocier. 

24  Les  rifques  delà  mer,  dont  les  cm  fortuîi« 
^iilleurs  le  chargent ,  lont  les  mêmes  que 
celles  dont  les  alTûi'eurs  de  l'argent  ,  oU 
des  marchandifes  d'autrui  fe  chargent, 
(civoir  ,  naufiages  ,  échoucmens  ,  abor- 
diges  ,  jet ,  feu  ,  prife  ,  pUlage  ,  arrêt  de 
Prince  ,  déclaration  de  guerre  ,  reprcfail- 
les  ,  rachats  ,  compofitions  »  mats  &  cor- 
dages coupez  pour  le  falut  commun  dil 
vailllau  èc  des  marchandifes  ,  conforme- 
rnentaux  articles  iz.  &  16.  du  titre  des 
contrats  à  groil'e  aventure  de  l'Ordonnan- 
ce de  1681  pour  la  marine,  &:  av.  x  articles 
26.  1-1.  2.8.  19.  &  30.  du  titre  des  afTii- 
rances  de  ladite  Ordonnance  -,  &  fi  le  fonds 
fe  perd  entièrement ,  ou  en  partie  ,  parles 
cas  fortuits  ,  le  prix  fe  per-d  entièrement ,  rncmîmrfé 
ou  fe  diminue  à  proportion  des  effets  per-  '''■^.p-;>fi'  '^•i 

,  r  ■  \>     r  \  1  .  prêt  .i-roffe 

dus  ,  luivint  1  ulage  de  tous  les  pais  ,  &  a^aMare. 
la  difp.ifition  de  ladite  OLdonnance  ,  tic. 
des  contrats  à  grolTe  avcnrure  art.  ir.  & 
17.  par  lefquels  il  eft  porté  ,  que  tous  les 
contrats  à  groiî^  aventure  d*menreronc 
nuls  par  la  perte  entière  dss  effets  ;  ou  ré- 
duits a  U  yaleuc  des  e files  fauvsz  \  de  foc-. 
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ie que  la  fixation  de  ce  profit ,  n'ernp^- 
che  pas  cjue  la  perception  n'en  foit  incer- 
taine. 
i>;fl.-naîôde       ^5-.     Après  tout  cela  il  importe  peu  de 
Martin  Na-  fc2Lvo\ï  dans  cliâque  prêt  à  groirc  aventu- 
re  ,   Il  lallurance  a  eie  dciiiee  par  le  pre- 
neur ,  ou  ftipulée  par  le  doneur ,  fiùvant 
la  diftin<5i:ion  de  Navarre,  que  nous  avons 
rapportée  en  l'article  5.   dautant ,  i   que 
celui  qui  allùie  à  Ton  débiteur  »  l'argent 
qu'il  lui  prête ,   ne  doit  pas  être  de  pire 
condition  ,  que  celui  qui  allure  l'argent 
yaifon  tf,^  ^'autrui.  2«    Que  leprcc  dont  il  s'agir, 
rieiîe  contre  eft  Une  autrc  efpece  ,  eflentii-llement  dif» 

cette    diftin.    f.  l  n       i  " 

aiondeNa-  rccente  ,  de  celle  du  prtt  commun. 

26.  Nous  Yoions    bien  qnon    noHS 
objeftion,   P^"!^  objccler  ,  qu'encore  que  l'êgnlité  fç 

trouve  en  l'un  5c  en  l'autre  cas  ,  entre  le 
péril  ,  &  le  prix  du  péril ,  il  fen^ible  qu'il  y 
a  défaut  de  liberté  de  la  part  àw  preneur  , 
lors  qu'il  ne  demande  pas  l'alKuance  >  3c 
qu'il  n'en  convient  que  parce  qu'il  a  beroia 
de  la  fomm.e. 

27.  Mais  cette  objedion  par oîtrafoi- 
Reponfc.    ]p,\c  ,  fi  on  COU  fi  Jere  en  premier  lieu  qu'il 

ne  s'agit  pas  d'un  prêt  qu'on  eft  quelque 
fois  tenu  de  faire  à  un  pauvre  »  mais  d'un 
prêt  qu'on  peut  innocemment  refufer.  i. 
Que  le  padte  dont  efl:  qacftion  n'eft  pas 
un  padlc  ajoiicé  à  un  contrat  de  prêt  ordi-» 
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paire  ,  mais  unpade  qui  conftituë  une 
autre  cfpecede  contrat.   3.  Que  la  liber- 
té qui  eil  requife  dans  tous  les  contrats  , 
îic  conflfte  pas  dans  l'exclufion  du  befoin 
dectdui  qui  accepte  ,  mais  feulement  dans 
l'exclufion  de  toute  violence  ,  intimida- 
tion ,  furprife  ,  provenant  du  fait  de  celui 
qui  ftipule  ;  car  autrement  il  faudroit  dé- 
clarer nuls   tous  les  contrats  de  vente , 
toutes  les  fois  que  les  vendeurs  auroienc 
été  obligez  de    vendre  pour  fubvenir  à 
quel:iue  necefïïté  ^  il  faudroit  aufîi  cafler 
tous  les  contrats  de  conftitution  de  rente, 
lors  qu'il  fe  trouveroit  que  le  débiteur  au- 
roit  témoigné  dcfirer,  que  le  créancier  lui 
prêtât  la  fomme  par  un  prêt  gratuit  j  &  il 
en  feroit  de  même  du  cotratde  focieté,qui 
auroit  été  palfé  entre  deux  perfonncs  dont 
l'une  n'auroit  fourni  que  de  l'argent  »   & 
l'autre  n'auroit  contribué  que  fon  induf- 
trfè  ,  C\  celle-ci  aïant  demandé  cette  fom- 
rne  en  prêt  ordinaire  j  &  ne  l'aïant  pu  ob- 
tenir ,  avoic  été  obligée   de  la  prendre  ea 
focieté.   4.  Celui  qui  prête  à  grolTi;  aven- 
ture à  un  négociant  qui  aimeroit  mieux 
demeurer    expcfé  aux  cas  fortuits  ,    ne 
prend  nul  avantage  fur  lui  »  piiis  qu'il  ne 
l'oblige  de  faire  que  ce  que  les  plus  fages 
font  pour  le  ir  utilité  ,   aimans  mieux  mo- 
dérer le  dcfir  du  gain ,  6c  n'en  efperer  qu% 
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un  rncdioci'e ,  que  de  s'expofer  a  ufie  gran- 
de perte.    5.  Qiiand  même  il   y  aiiroit 
cjuelque  chofc  à  dir^f  du  côcé  de  ce  preten* 
du  défaut  de  liberté  ,  cela  Te  trouve roit 
d'aboid  reparé  dans  l'exécution  de  la  poli- 
ce ,  en  ce  que  le  péril  courant  efFc(Sive- 
rîcnt  fur  le  doneur,  &  non  fur  le  preneur, 
il  ne  fei'oit  pas  jufte  qu'il  fat  privé  du  prix 
de  ralfùrance  ,  6z  qu'il  fe  dût  imputer  un 
mal  qu'il  fe  feroit  procure  »  quoi  que  le 
preneur  enpioiirât,  non  pir  accident, 
mais    naturellement    6c    eircntiellemenc. 
Covauruvias  que  nous  avons  cité  en  l'ar- 
ticle 9.  approche  de  nôtre  fsntiment ,  en 
ce  qu'il  croit  que  ce  doneur  n'eft  pas  obli- 
gé de  reftirucr  le  jnfte  prix  du  péril  ;  &  il 
•y  a  dequoi  s'étonner  que  le  Cardinal  d'Of- 
tie  que  nous  avons  cité  en  l'article  8.  & 
qui  a  eu  la  facilité  d'en(êigner  infummâ  ds 
nfur.  les  opinions  que  ncms  rapportons 
dans  les  articles  10.  &  1 1.  de  la  fe(Stion  da 
chapitre  i»  du  traité  de  la  focietc  ,  ait  été 
{\  fevere  au  fait  des  prêts  maritimes,  dans 
le  méaie  traité  àe  ufarls, 
)vfrrure de  cî      iS.     Lcs  doneuts  à  groiïc  avanture  ne 
*'*'"''•         totnbcttt  dans  l'ufure  ,  qie  lors  qu'ils  fti- 
pulent  un  profit ,  qni  excède  le  prix  com- 
mun des  /impies  alfùrances  pour  le  même 
"voïage.    Il  eft  vrai  que  comme  celui  qui 
airùce  le  fonds  d'autrui ,  reçoit  par  avarice 


Vu  fret  Av-ec  le  prix,  é'c  àh.  /.  ioç 
le  prix  de  ralfiannce  ,  iois  de  la  Jiî>natUii^ 
de  la  pclice  ,  Iniv^nc  Tancicn  ufage  ap- 
prouvé par  ladire  Ordonnance  de  i68i. 
tît.  des  afsùrancts  art.  6.  &  ^ne  le  doneuf 
à  groiTè  aventure  ne  peut  recevoir  le  prix 
convinii  dans  la  police  ,  qn  a  la  fin  du 
vciage  ,  coi-nme  il  eft  porté  par  la  iriême 
Ordonnsnce  tk.  des  comrats  à  greffe  avari" 
turc  ;  &  qu'en  cet  état  il  fe  trouve  qi.'il  a 
courti  rilqne  de  perdre  une  plus  grande 
iomrae  que  celle  qu'un  aflûreur  don  paier 
de  fon  propre  biïn  ,  en  cas  ds  perte  entiè- 
re du  fons  qu'il  a  atfuré  ,  il  eit  jviftc  que  le 
doneur  à  groile  aventure  puilVe  ftipulerun 
plus  grand  prix  à  propoxtiou.  Escœpîtjt. 

1^.  Ctlui-ià  ,  par  exemple  ,  qui  allu- 
re cent  livres  de  l'arc;  =nt  d'auttui,  moic- 
nant  douze  livres  qu'il  reçoit  lors  de  la 
iîgnature  de  la  police  ,  ne  s'expofe  pas  à 
paier  de  Ton  propre  bien  ,  que  quatre- 
vingt  huit  livres  ;  &  celui  qui  prête  cenc 
livres,  court  rifque  de  les  perdre  enti&re- 
nient;  ainfî  il  eft  jr.fte  ,  pour  garder  ia 
proportion  ,  que  celui-ci  pui-lfe  ftipuler  eu 
Tout  treize  livres  cinq  fols ,  ou  environ 
pour  le  prix  de  l'airûrance. 

30.     D'ailleurs  le  débiteur  du  prtt  \    ^.^^^^. 
grolfe  aventure  a  cet  avantage  ,  pardelîus 
celui  qui  fait  afÏÏirer  fon  propre  fonds  , 
^u  en  cas  de  perte ,  il  eft  libre  de  tout  au;« 
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tre  foin  ,  &  de  tout  autre  cîanger  .*  ixi 
lieu  que  celui  qui  a  fait  aflûier  Ion  propre 
fonds,  a-fouvent  bien  de  la  peine  à  retirer 
la  valeur  des  mains  de  l'alltireur  ,  6c  quel- 
quefois il  y  trouve  de  rimpoiribilitc  j  ce 
qui  a  donné  lieu  à  l'article  zo.  du  titre  des 
alTûrances  de  ladite  Ordonnance  de  168 1^ 
qui  permet  aux  afiûrcurs  de  faire  aiîûrer 
le  coût  de  ralTûrance  j  &  la  folvabiiité  des 
allûreurs, 

31.  Il  n'y  a  que  l'eXcedant,  du  profit 
du  prêt  à  groiïe  avanture  réglé,  comme 
nous  avons  dit,  dans  les  articles  28,  &  ly* 
qui  puifTe  être  ufuraire  ;  &  comme  il  y  a 
un  excédant  en  laplufpart  de  cescontratSy 
ils  peuvent  être  appeliez  ufuraires ,  & 
font  redudtiblcs  au  jufte  prix  j  tclkmenc 
que  fi  on  a  reçu  l'tntier  prix  convenu  ,  il 
faut  reftituer  ce  qu'il  y  a  d'excédant. 
de^icux«.  3^-  Il  s'agit  maintenant  de  fçavoir  fi 
cufo  (OU-  un  doncur  à  irrofTc  aventure  ne  peut  pas 

chai.tlepnx  ^  1        ^     l 

Mceflif-  lauver  cet  excédant  en  deux  cas  ,  a  iça- 
voir  s  lors  qu'il  le  trouve  avoir  emprunté 
la  fomme  à  uGue ,  pour  U  prêter  à  un  plus 
grand  profit  maritime  ;  &  lors  qu'il  s'ex-* 
pôle  à  un  plus  grand  danger  de  perdre 
fon  argent,  non  feulement  par  les  rifques- 
de  la  mer  ,  mais  encore  par  la  mauvai- 
fe  foi  ,  ou  par  l'infolvabilitc  du  dtbk 
leur. 
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35.  Quant  au  premier  cas  •>  nous  di- 
fons  que  l'excnfe  en  dl  mauvaile ,  pac 
une  raifon  tourc  femblablc  à  celle  que 
nous  douiions  dans  l'article  i6.  de  la  i.  fe- 
dlion  du  1.  chapitre  du  traité  de  la  focieté, 
à  (çavoir  ,  que  celui  qui  foi  ïnit  l'argent  > 
ne  le  fait  pas  pour  rendre  office  à  l'autre  , 
mais  pour  fa  propre  utiké. 

54.  Pour  ce  qui  eft  de  l'autre  cas, 
nous  difons  en  premier  lieu  ,  qu'il  n'y  a 
que  le  péril  probablement  emintnt  ,  qui 
puilîe  1er  vil"  de  quelque  chofe  ,  comme 
nous  le  faifons  voir  dans  les  articles  3,  8» 
èi  luivans  du  chapitre  2.  du  prefènt  traité.  , 
2.  Qve  l'uiage  légitime  de  ce  titre  fembîe 
encore  être  plus  rare  a:a  profit  iTiaritime  , 
qu'au  prêt  ordinaire  •>  par  deux  raifons  , 
qui  diminuent  le  danger  de  la  perte  ;  l'une 
que  l'exécution  des  contrats  maritimes  fe 
peut  faire  par  corps  fuivanc  l'article  i.  du 
titre  des  contraintes  par  corps  de  l'Ocdou. 
nance  de  1675.  touchant  le  commerce  :  & 
la  deuxième  eft  ,  que  les  effets  ,  fur  lef- 
quels  on  fait  le  prêt  maritime  ,  font  af- 
fe6tez  par  privilège  au  paiement  de  la 
/()mme  ,  fuivant  l'article  17.  du  titre  des 
contrats  à   eiolVe  avanture   de  l'Ordon- 
nance  de  168 1.  pour  la  marine. 

55.  Il  ne  s'enfuit  pas  de  nôtre  doctri- 
ne ,  ainfi  que  quelques-uns  poiuioicnc 
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V'^ùSxprTt  penfer  5  que  nous  devions  approuver  im 
à^gjgiieavâ-  certain  contrat  ,  par  lequel  Jean  ,  par 
exemple  ,  fournilTant  de  l'argent  à  Pier- 
re pour  le  faire  valoir  daijs  fcn  ccin- 
nierce  en  focieté  ,  ftipule  un  profit  cer- 
tain ,  moienant  lequel  il  s'oblige  de  fup- 
porter  toute  la  perre  qui  le  pourroïc 
trouver  à  la  fin  de  la  focieté  ;  foit  qu'elle 
procède  des  cas  fortuits  ,  ou  des  accidens 
du  commerce  qui  regardent  l'achat  ,  la 
garde  ,  &  la  revente  des  marchandifes  ; 
d'autant  que  ce  contrat ,  qu'on  veut  com- 
parer au  prêt  à  grofl'e  aventure  -,  n'étant 
fondé  aue  fur  l'efperance  des  piofi;s  du 
commerce  »  dedudlion  faite  des  cas  for- 
tuits ôc  des  autres  accidens  ,  contient  une 
contradidion  manifcftecn  ce  qu'on  fixe 
nn  pr(  fie  efperé  ,  par  le  même  a  été  qui 
fait  naître  l'efperance ,  &  qui  ne  donne 
droit  que  d'efpercr  -,  outre  qu'on  veut  exi- 
ger ce  profit  tout  entier  en  tour  événe- 
ment, en  fupportant  néanmoins  la  perte 
s'il  y  en  a  ;  au  lieu  que  le  profit  du  prêt  à 
grolTe  avaniure  fe  perd  entièrement ,  en 
cas  de  perte  totale  du  fonds  ;  &  en  cas  de 
perte  d'une  partie  ,  il  fe  réduit  à  la  pro- 
portion des  effets  fauvez.  C'eft  pourquoi 
jious  defiprouvons  ce  contrat  dans  la  fe- 
(îVion  8.  du  chapitre  i.  du  traité  de  la  (b- 
cietc ,  avec  dauiaiit  plus  de  rajfon  ,  qui! 


1^(1  fret  dvec  ie  prix,  é^c:  Ch.  T,  20^ 
jle  fc  trouve  approuvé  par  aucune  loi  , 
ordonnance  ,ou  airêt, 

5<:.  N^'iis  apprenons  énrore  de  la  du  p.-ît  î 
01  <.-pericHU.  aig.  de  naut.  jœnor.. qn on  ,urc  puuUî 
peucpicter  de  l'argent  ôc  des  denrées  à  ï'^'*'^**' 
un  pcfcheur ,  pour  le  irietire  en  état  de 
faire  une  bonne  pefche  ,  Sz  convenir 
avec  lui  d'un  proîîc  honnête,  fous  la  con- 
dition caf.elle  de  la  pefche  ,  c'eft  a  dire  , 
que  s'il  n'y  a  point  de  pefche  on  perd  là 
fonds  Si  le  profit  i  Si  s'il  y  en  a  ,  on  re- 
tire le  fends  ,  entier,  ou  diminué  j  avec 
un  profit,  proportionné  au  fonds  qu'on 
Retire.  É'-  fi  le  produit  de  la  pdclie  va 
audclà  du  fonds  8c  du  profit  entier  ,  la 
percheur  prend  tout  le  revenanbi-n  5^ 
comme  le  fruit  de  fon  travail  ,  Se  ^é  par- 
tage de  fa  bonne  fortun  ,.  SI  pifcaîori ^ 
dit  cette  lof,  erogaturo  in  apparatHTîJ  plu-' 
rimlirn  pecun'ix  dedenm,  ntjiceptjfet^redde- 
ret  f  paolnm  aâ  augendam  obligathnem  pro^ 
défi.  Ce  que  Corvin  eipofc  dans  foii 
abrégé  du  Code  au  même  titre  ,  e??  ces 
termes  ,  ftpîfcatori  n  apparatum  pifcato<* 
rhtm  erogàturo  pecunîa  fit  crédita ,  ùt  Ji 
■pifces  ceperi^  ,  pecuniafh  reddat  ,  JI  non  ce^ 
■périt  ,  non  reddat  ,  orrmis  pecunia  qvs.  pr^" 
ter  fort  em  in  hanc  convemionern  dedutitur  , 
non  tam  ufura  videri  d^het ,  cfuarn  ejus  péri- 
chU pr^tinm  (j[Hod  intcrm  credi^r  fufiinet  ^ 
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la  juftice  de  laquelle  convention  ,  confi- 
derée  ,  ou  en  eUe-inème  ,  ou  dans  la  me- 
fure  du  profit  ftipulé  ,  dépend  des  mêmes 
principes  que  nous  avons  pofez  peur  la 
juftice  du  ptèt  à  giofiè  aventure  ,  ou  à 
retour  de  voiage  ;  &  il  v  faut  nece (Taire- 
ment  appliquer  la  dirpofition  des  arti- 
cles II.  &:  17.  du  titie  des  contrats  à 
grofîè  aventure  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1681.  pour  la  marine  ,  lesquels 
nous  avons  ci-devant  citez  pour  le  prêt 
à  grolTè  aventure  ,  ou  à  retour  de  voia- 
ge.  Comme  ce  contrat  de  prêt  à  profit 
cafuel  pour  la  pekhe  ,  n'eft  pas  d'un  fré- 
quent ufape  ,  &:  que  ceux  qui  fourniflènc 
de  l'argent  ,  ou  de  denrées  ,  fournifïcnc 
encore  ordinairement  le  filet  mis  en  état 
de  pefcher,  enfemble  les  barques,  & 
jjadent  dts  conventions  de  focicté  avec 
ïespefcheurs  j  nous  ne  nous  arrêtons  pas 
davantage  fur  cette  matière  de  la  loi  , 
ferkuU  ,  de  nous  rcnvoïons  le  ledcur  à 
ce  que  nous  dirons  de  la  focieté  pour  la 
pefche ,  dans  la  <>.  fedion  du  ttaiic  de  h 
fociçté. 
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CHAPITRE     II. 

7)11^  prix  du  péril  du  fort  principal 

p^r  n?ifidelite\  ou  piir  l'injol-- 

habilité  du  débiteur  :  ér 

des pr^êts  quon peuty  ott> 

qùqn  doit  faire  aux 

pauvres. 

ï,  T  L  eft  peu  de  Dodenrs  qui  ne  coii- 
X  viennent  ?  que  le,  pciil  qui  ne  proce-^ 
de  que  de  l'inconftanGe  générale  è.ç^  vo- 
lontez  des  hommes  ,  qui  paffent  f<juvcnt 
de  la  bonne  ,  à  la  mauvaif^  foi  j  ou  de  U 
condicion  des  chofcs  humainc3  qui  font 
fujetes  à  mille  accidens  ;  ne  peut  de  rien 
fervir  à  un  créancier  ,  pour  prendre  quel- 
que chofe  audelà  du  fort  principal  j  parce 
que  ce  péril  eft  annexé  au  prêt  comme  un 
accident  commun  ,  ta\e  ferkuUtm  ,  die 
D^minicus  Soto  ,  non  efi  alio  pretto  dig- 
num  ,  quam  nt  débiter  folvat  qmd  mutm 
accepit. 

i.  Et  il  en  eft  à  peu  pre's  de  me'me  , 
îors  que  le  péril  de  perdre  le  fort  princi- 
pal eft  particulier  entre  le  cic-ancitr  &  \t 
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débiteur,  mais  non  pas  piccîiain  Se  eaii- 
fleïit  j  carie  peiil  qui  n'cft  pas  pt  cKaia 
ne  iTîcrice  rien  ,  fnion  que  le  cîîeancicL-  de- 
mande des  g'iges ,  ou   des  cautions.  Ex 
hoe    pcricHlo    ,    difent   plufieurs    habiles 
Théologiens  ,  folmn  jus  or'itur  ad  rautiJ- 
nern  ,  planas  ,  byvotecam  ,  fidcJHfJîmem  , 
vetendam. 
ifcoiig°egf-       3'     Mais  il  faut  convenir  qu'il  y  a  un 
«ié'J// ''"'"''  péril 'ie  la  perte  du  fort  principal,  qui 
donne  lieu  de  prendre  légitimement  quel- 
que chofe  ,  fuivant  la  dccifîon  de  la  Con- 
grégation de propagandâ  donnée  en  1645. 
qui  c(l  rapportée  par  le  Pcre  Banccl  dans 
fon  H vrs  intitulé  Àiordis  divlThojnA  ,  en 
ces  termes  ,  cenfucrttnt  ratione  mmui  înt' 
medmè&  précisé  nïhll  ejfe  acclpîendmn  ul- 
tra fortem  pr'màpalem ,  Jivero  irdujttîd  ac- 
cîp'tantratiom  periculi  probahilner  mminen- 
tîs  y  quoà  qui  acciph  ivutiium  ,  fugiat  ,  nofi 
êjfe  incjuletandns  ;  âiiTnmodo  hahcatur  ratio 
t>er'iculï&  prohahilîtaîis  ejufdem  ,  &  ferve- 
tur  prôportîo  inter  pcrlculum  ,  &  idcjiiodac' 
cifîiUr  :  quoi  que  dans  la  pratique  onpuif- 
fe  tomber  facilement  clans  rufuvé  ,  com- 
«le  il  fera  montré  en  Tarticlc  17.  de  ce 
chapitre. 
4,  Il  s'agit  maintenant  de  fcavoir,  /î  le 
smdc  ]a  ptiil  probablement  crainent  qui  procède 
^Msftion.      ^^  rmiuiSiance  des  biens  du  dcbiuus 
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connue  au  cieancier  ,  &  de  la  natute  de 
l'emploi ,  que  le  dcbicciir  veut  faire  des 
dcnicLs  qu'il  emprunte  ,  peut  Icrvirdeti-  ' 
ire,  de  mcm*  q^ie  le  péril  probablement 
cmincnt  »  qui  eft  fondé  fur  la  mauvaife  foi 
du  débiteur ,  de  laquelle  il  femble  que  cet- 
te deciiion  de  la  Congrégation  àe  propa- 
ganda  a  feulement  parlé. 

5.     On  peut  dire  pour  l'opinion  qui  c^/j.f^' „^°^! 
rejette  le  titre  du  péril  de  l'infoivnbilité  du  J'"é<  !e  nnx 
débiteur  connu  pour  une  pcrfonne  de  bon-  rinfoivabiii* 
lie  foi.    En- premier  licu»   que  le  prêt  ne  "^° 
çonhfle  eflentieilement  qu'en  la  volonté 
du  créancier  ,  de  prêter  ,   Si  en  celle  du 
débiteur  d'emprunter  pour  rendre  en  fon 
tcms  une  autre  chofe  de  la  même  nature  ôc 
qualité  j  &  en  la  tradition  effective  de  la 
chofe  -,  de  forte  qre  comme  l'alTûrance  du 
recouvrement  n'ert:  ni  de  l'cfli-nce  de  ce 
contrat ,  ni  une  de  fes  proprieiez  ;  Tincer- 
ritudc  du  recopvrcirent  ,  ou  le  dançcr 
probable  de  perdre  ,  ne  peuvent  être  ni 
contre  ,  ni  outre  fa  nature  ;  l'un  Ôc  l'au- 
tre n'étant  que  des  accidens  communs , 
qui  ne  mi  rquenr  que  la  prudence,  ou  l'im- 
prud-nce  ,  la  facilité  ou  la  retenu*;   du 
créancier  ;  &:  conunecç  péril  (ftacçefToi- 
re  dz  dependaîit  de  la  translation  de  la  pro- 
priété dçs  deniers ,  faite  à  un  tel  débiteur, 
il  ne  p.uc  çtre  apprctié  ,  non  plus  que  le 
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prêt  •)  qui  efl  un  contrat  giatuit  de  fa  na- 
ture ;  cix  lafculeraifon  du  créancier  qui  Ct 
charge  du  péril  des  deniers  qu'il  prête, 
dans  le  cours  du  voïage  du  débiteur  par 
mer ,  ou  par  terre  ,  cft  que  cette  oiTûran- 
ce  qu'il  donne  eft  contre  ,  ou  outre  la  na- 
ture du  prêt ,  comme  nous  l'avons  rernar- 
^ué  es  articles  13.  &  14.  du  chapitre  pré- 
cèdent. 

6,  En  fécond  lieu  on  peut  diie  pour 
foûtènir  cette  opinion  .  que  fi  le  péril  de 
perdre  b  foiVinie  principale  par  rinfuftî- 
iance  des  biens  du  débiteur ,  étoic  me  rai- 
fon  légitime  pour  prendre  quelque  chofe  , 
les  pauvres  feroient  ceux  qui  auroient 
tnoins  de  fujec  de  fe  plaindre  devant 
Dieu,  de  l'injudice  des  ufuriers  j  quoi  que 
i'ufure  qui  eft  exercée  fur  eax  foit  la 
plus  deteftée  ,  ^c  la  plus  giievcinent  pu-» 
nie  dans  la  fainte  Ecriture.  ViâniX,  &  pu- 
•piilo non  nocehîth.  Si  lafer'nis  eos  ,  vociféra' 
buntur  ad  me  ^  ^  eao  audiam  clarnorem 
eorum  :  &  îndignahîtur  furor  meus ,  perçu- 
tiani/jne  vos  gUdio,  Si  pecumam  imitruwi 
àederls  populo  rneo  p.^jiperi  c^ni  habitat  fr- 
ctfr^  t  non  urgchh  einn  quajî  exaiîor  <,  nec 
ufurls  opprimes,  Exoâ,  cap.  11. 
5u"iie,  7.     Mais  la  mauvaife  foi  ordinaire  da 

(kbitear  s  de  laquelle  procède  le  péril  pro- 
kable  de  perdre  Is  ibrt  principal ,  petit , 
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difent  ils ,  fervir  de  tkre  ;  parce  qoe  ccite 
mauvaife  foi  du  dcbitv  ar  choquant  la 
bonne  foi ,  qui  eft  une  propriété  eirentiel- 
leduprct,  eft  extrêmement  outre  fa  na- 
ture s  maxime  prêter  natura^n  ,  comme  dit 
Ariftote  cité  en  l'article  6.  du  chapitre 
premier  du  traité  de  l'ufure.  Et  c^ft  ,  à 
leur  avis  -,  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  de» 
cifion  de  la  Congrc-gatioix  depropaganda, 
&  à  ces  paroles ,  (juod  cjhî  accipit  mutHum 
fugUt.  LefqncUes  ils  ne  croient  pas  pou- 
voir être  appliquées  au  péril  de  l'infolva- 
biiité . 

8.  Ceux  au  contraire  qui  tiennent  que 

tout  petil  probablement  eminent  de  per- Rayon» p«ift 
dre  le  iort  principal ,  peut  fervir  de  titre  pr"f^dûdan! 
légitime  ,  peuvent  dire  avec  fondement ,  qu^^proeedâ 
qu'il  eft  fort  indiffèrent  aa  créancier ,  d'e-  5*?,  i",'"^"'"?" 
xaminer  ds  quel  cote  lui  peut  venir  la  per-  nature  de  rr- 
te,  qui  elt  toujours  la  même.    En  en-et  debireHrr-us 
la  decilionde  la  Congrégation  >  qui  auto-  nfe'r'ofuiic© 
rife  le  titre  du  péril  eminent ,  ne  fait  pas  i""'»»"' 
cette    diftinclion    des  débiteurs  connus 
pour  infolvûbics  ,  ou  pouï  infidèles  ,  5c  le 
moc  fiigiat ,  'çi'y  fait  rien  pour  établir  une 
différence;  car  les  diftiibut^iires  innocens 
fuient:  fouvent ,  comme  les  banquerou- 
tiers frauduleux. 

9.  Er  quoique  le  prêt  ne  fuppofe  pas    j^-jj^ 
eikmiellemenc  une  fcurcté  emiere,  au« 
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fccins  fuppofe-t-il  beaucoup  plus  de  viap 
lirniblancf  de  recouvrer  ,  que  de  danger 
<àt  perdre-  :  que  s'il  y  a  autant  ,  ou  plus  de 
fujcç  s  de  craindre  la  perte  que  d  efpcrcr  le 
ïecçUyrcmcru  de  la  fonime  ,  ou  même  , 
s'il  y  a  un  fi.jet  fort  grave  c)e  craindre  , 
quoi  qu'il  y  a't  plus  de  fujn  d'efpcrer  ;  ce- 
la Te  trouvant  o  itre  la  nature  du  prêt ,  & 
contre  Ton  exigence,  le  péril  peur  erre  ap- 
pie  i£  ,  pour  rt  parer  le  tort  qui  eft  fait  ^ 
|4  nature  du  prêt ,  par  la  rnauvaife  difpo- 
Jution  de  la  perfonne  du  débiteur  ,  ou  par 
ïe  mauvais  état  de  Tes  affaires  ••  l'un  &  l'au- 
trç  méritant  que  le  créancier  foi r  cunfolé 
par  qu(  Ique  chufc-  qui  vienne  de  la  part  du 
débiteur,  de  la  trjfledc  raifonnable  que 
celui-ci  lui  caufe.  Potej}  venâfre  moleffiam 
^  juflmn  tîmorcm  amittenàî  ,  dit  le  Cardi- 
nal de  L'iguo,en  fon  trsiité  cité  en  l'article 
4.du  chapitre  précédant, 
fiuiifei  îo.      S'il  tft  vrai  d'un  côté  ,   que  la 

inauvaife  foi  .ordinaire  de  quelques  débi- 
teurs ,  eft  conttc  une  propriété  du  prêt ,  à 
fcavoir  ,  la  bonne  foi  ,  qui  fe  doit  trouvei* 
dans  l'intention  fincere  de  rendre  la  fom- 
rne  empruntée  ,  il  eft  vrai  aoffi ,  que  X'iW' 
folvabdité  évidente  des  débiteurs  j  qui 
veulent  expofer  les  deniers  à  des  emplois 
périlleux  ,  va  contre  la  probabilité  du  re- 
couvrement ,  laquelle  eft  un  accident  con- 
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nacuiel  à  l'obliration  de  rendre  la  fom- 
me. 

II.  On  peut  dire  de  la  raauvaife  inteii-  smij^ 
tion  prefiimée  en  celui  qui  emprunte  .  lor^ 
qu'il  parti  pour  homme  de  mauvaife  foi , 
la  même  chofe  qu'Ariftote  ^  pcnfé  de  ia 
volonté  ufuraire  d'un  créancier  ,  difanc 
(  cojisme  nous  l'avons  remarqué  en  l'aici- 
cle  6.  du  premier  chapitre  du  traité  de  l'u- 
fure  )  qu'elle  cft  extrêmement  outre  la  na- 
ture du  prê^  ,  maxime  prêter  njturajn  ; 
parce  que  la  manvaife  foi  d'un  4cbiteur,&: 
la  volonté  d'un  créancier  d'exiger  l'ufure  , 
violent  également  la  nature  du  prêt ,  en 
ce  que  la  mauvaife  (oi  de  l'un  choque  la 
bonne  foi ,  qui  cft  une  propiieté  du  con- 
trat \  ôç  la  volonié  ufuraire  de  l'autre , 
<Uoque  la  gratuicé  qui  en  cft  une  ainrc 
propriété  ;  ôc  puis  que  l'infolvabilité  con- 
nue au  tems  du  prêt ,  jointe  à  certain  em- 
ploi périlleux  ,  auquel  le  dt.biteur  vent  ex- 
pofcr  la  fomme  »  s'oppole  à  la  probabili- 
té du  recouvrement;  qui  cft  un  accidenc, 
connnturel  ;  il  faut  conclure  que  cette  in- 
folvabilité  cft  outre  la  nature  duprcc, 
■pr£ftr  naturam  ,  quoiqu'elle  ne  foi  t  pas 
maxlne  prêter  naturam  ;  &  que  fi  la  mau- 
vaife  foi  du  débiteur  viole  la  nature  du 
prêt ,  cette  iiifolvabilité  connue  lors  du. 
prêt  l'off^nife  notablement  :  ce  qui  fufnc 
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pour  établii  la  judice  du  pade  dont  il  s'a- 
gir. 

I  z.     Le  contrat  de  prct  a  des  accidens 
communs  &  indiftcrens ,  dont  les  uns  font 
convenables  &  agicables  :  par  exemple, 
la  confoladon  que  le  créancier  a,  du  1èr- 
vice  qu'il  rend  au  débiteur,  en  lui  prêtant, 
èc  1  efperance  qu'il  peut  avoir  do  la  gra- 
titude du  débiteur  ,  frlon  ce  que  nous 
avons  dit  dans  les  articles  z.  5.4.  du  cha- 
pitre 5.  du  traité  de  rufure.    Ec  les  anrres 
ibnt  contraires  &  fàchenx  »  par  exemple , 
certains  dangers  de  la  perte  du  fort  prin- 
cipal ,  que  nous  avons  expliquez  dans  les 
articles  1.  &  z.  du  prefent  chapitre  ,  où 
nous  avons  reconnu  qu'ils  écoient  infuffi- 
fans  ,  pour  donner  lieu  au  créancier  ,  de 
prendre  quelque  chofe  audelà  de  la  fom- 
me  prêtée.    Mais  la  probabilité  du  recou- 
vrement j  n'eil  pas  un  accident  commun , 
parce  qu'elle  n'eft  pas  indilïercnre  à  la  na- 
ture du  contrat  ;  &  comme  elle  n'eft  pas 
ix)n  plus  une  des  propriccez  da  prêt ,  nous 
fomraes  obligez  de  dire  que  c'eft  un  acci- 
dent connaturel  ;  &  qu'ainll   l'infolvabi- 
lité  connue- ,  qui   eft  directement  oppo- 
fée  j  à  la  probabilité  du  recouvrernent , 
cft  outre  la  nature  du  prêt  ,  &  contre  (on 
Cîdgence  »  puis  qu'elle  eft  contraire  à  un 
accident  connaturel. 
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13.  Les  accicl:ns  de  ce  conrrac  »  que 
nous  appelions  communs  ,  prenent  ce 
nom  ,  de  l'analogie  qu'ils  ont  ,  avec  les 
accidens  communs  des  compcfcz  phylî- 
ques ,  à  l'égard  derq.uels  ,  les  accidens 
communs  convenables  n'ont  de  rang  qu'a- 
prés  les  propiietez  >  &  les  accidens  con- 
naiurels ,  parce  que  les  accidens  contrai- 
res aux  accidens  communs  convenables, 
ne  violent ,  ni  n'offenfent  pas  la  nature  ; 
au  lieo  que  ceux  ,  qui  font  cantraires  aux 
proprietez  ,  la  violeur  ,  &  ceux  qui  Tchc 
contraires  aux  accidens  connaturels  ,  l'o£- 
fenfent  notablement.  Nous  pouvons  don- 
ner pour  exemple  des  accidens  communs 
convenables  dans  les  compofez  physi- 
ques, les  difFerens  degrez  de  fcience  &c  de 
vertu  parmi  les  hommes ,  la  beauté  du 
corps ,  le  chaud  &  le  froid  ;  à  la  difTiren- 
ce  premièrement  de  la  raifon  ,  laquelle  eft 
de  l'efTence  de  l'homme.  2.  De  la  capa- 
cité de  la  difciplins  ,  &  de  la  capacité  de 
la  focieré  ?  qui  font  des  proprietez  qui 
coulent  de  reffence  de  l'homme.  5.  De 
la  fcience  ,  de  la  vertu  ,  de  l'intégrité  des 
parties  corporelles,  &  de  la  focieté  adlucl- 
le  ,  qui  font  des  accidens  connaturels , 
ainfi  appeliez  ,  parce  que  leur  défaut  of- 
fenfe  la  nature  en  quelque  çhofe  d'impor- 
tant.  D'o^  il  s'enfuit  que  la  probabilité 
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<iu  recoiiyriTient  de  la  fpmme  qu'on  prê- 
te ,  cft  bien  plutôt  un  accident  connatu- 
rel  du  ptêt ,  qu'ua  accident  commun  con- 
venable ;  puis  que  l'accid'nc  contraire  , 
qui  fe  trouve  d.i.ns  l'infolvabilité  connue  , 
&  dans  le  danger  de  l'emploi  ,  auquel  le 
débiteur  deftinc  la  fomme  ,  blefïe  le  con- 
trat de  prêc  en  quelque  chofe  d'impor- 
tant, 

14.  Comme  le  titre  du  pciil  de  fait  9 
foMT  lesdif-  ceft  a  dire  ,  du  danger  de  la  perte  du  lorc 
prix  du  «r'i'i  P^i"cipal  par  la  mairvaife  foi ,  ou  par  l'in- 
i*hi\  folvabilité  du  dcbircur  ,  efl:  une  imitation 
du  titre  du  péril  de  droit ,  c'rfl:  à  dire  , 
du  contrat  d'airùrance  ,  gù  du  prêt  à  grof- 
fe  aventure.  Et  qu'au  titre  du  péril  ds 
«Iroit ,  il  y  a  trois  degi:cz  de  crainte  ,  donc 
le  pins  haut  eft  ,  lors  que  la  crainte  fur- 
palîe  l'efjierance  ,  le  moien  ,  lors  qie  la 
crainte  eft  égale  à  refperancc  5  &  le  plus 
bas  ,  lors  que  rcfperance  furpalî^  verira- 
blement  la  crainte  3  mais  pourtant  la  crain- 
te eft  fort  jufte  ,  &  bien  fondée  ,  au  juge- 
ment d'un  homme  prudent.  Hous  devons 
reconnoître  aufîi ,  dans  l'ufage  du  titre  du 
péril  de  fait ,  trois  f.mblables  dcgrez  de 
crainte  ,  à  (çavoir  le  haat  »  le  moïen  ,  & 
le  bas  ;  &  trois  différences  de  prix  ,  com- 
me dans  \ts  contrats  d'airûrancc  ,  dont  le, 
prix  fc  règle  fuivant  la  qaaiicé  &  U  durée 


itupret  ^vec  le  prix,  é'c.  ch.  IL  ni 
du  j.;cïil.  il  y  a  pouriain  fujtt  d'appre- 
tiender  qu'on  ne  Icandalife  Ton  piochain  $ 
quand  on  exige  le  haut  prix  du  perii  de 
fait. 

15.  "Voila  l'explication  de  ces  paroles  suite, 
de  la  dccifiondela  Congrégation  depropa- 
^c.nda  rapportée  dans  l'article  3.  âurmnoài 
hûbeutur  ratio  vericiiU  ,  &  prohahïlïtatis 
ejufdem  »  &  fervetur  prcportio  ,  imer  verî^ 
eulum^  &  id  ijuod  accipitHr.  ^     .    , 

ib.     Cette  dccifion  peut  fervir  à  Jon-  tètsàtsytém 
ner  laitelligcnce  du   troiheme  ciict  de  parittùikts 
l'arricle  51.  de  l'Ordonnance  de    réijj. 
conçu  en  ces  termes  :  n'entendons  toute- 
fois comprendre  en  cet  artlcU  les  traîtezque 
les  necejjîtez  de  nos  affaires  noHS  ohilgent  de 
faire ,  &  les   profits  cjtie  nous  accordons , 
pour  raifon  de  ce  ^  à  ceux  avec  léfijjieîj  nous 
fa'fons  lefùits  traitez  en  notre  Confeil.  Car 
apics  le  commencement  de  cet  article  qui 
dcfend  tout  prcc  à  profit ,  ^c  la  fuite  ,  qui 
condamne  à  des  peines  ceux  qui  prêtent  à 
proiîc  audelà  du  denier  feize  5  cette  ex- 
ception en  faveur  de  ceux  qui  préfcnt  au 
Roi  n'auroit  point  de  fondement  de  juili- 
ce ,  fi  le  danger  de  perdre  les  femmes  prin- 
cipaleSjdans  les  changcmens  des  affaires  dd 
rÉtat ,  &  même  dans  d'autres  evencmehs  , 
ne  fcrvoit  de  titre  i  &  il  faut  convenir  cti 
niémc-tems  qu'on  ne  manque  jam^ùs  de 


i%i  Traite  HT. 

titre  ,  pour  prendre  quelque  chofc  aiideli, 
€n  cette  forte  de  prêts  ,  lors  qu'on  y  eft 
forcé  par  l'autorité  fouveraine. 
iutreobfer.      ^7'     Mais  enfin  il  faut  dcmcurer  d'ac- 
vaiion  «ou-  cord  ,  ouc  le  titre  du  péril  de  fait ,  n'eft 

chant  le  ntre  u  r  r 

du  péril  de  pas  d'un  fréquent  ufage  ;  car  première- 
ment ,  il  fe  trouve  peu  de  gens ,  qui  veiiil- 
lent  prêter  à  cette  forte  de  débiteurs,  z. 
Ceux  qui  prêtent  aux  fils  de  famille  ,  con- 
tre   la    difpofîtion  du     Senatufconfulte 
Macédonien  ,  &  ceux  qui  prêtent  aux  mi- 
neurs ,  qui  en  doivent  faire  des  mauvais 
uiages  j  mtnorlbus  ■pecmnam  confpimpturis. 
font  bien  éloignez  ,  de  pouvoir  recevoir 
le  prix  du  péril  de  leurs  prêts  »  puis  que  le 
droit  ks  prive  du  recouvrement  de  leursî 
capitaux  ,  tôt.  th.  ai  Senattifconf.  M(^ce' 
don.  &  l.  44,  varag»  rcjîît  dig.  de  mlnor, 
les  confidcrant  comme  auteurs  ,  ou  com- 
plices de  la  débauche  des  fils  de  famille  , 
ou  d&s  mineurs.  Ceux  encore  qui  prêtent 
librement  avec  ce  danger  eminent  »  mais 
principalement  à  caufe  de  l'efperance  qu'- 
ils ont ,   de  tirer  quelques  avantages  de 
fortune  de  leurs  débiteurs  en  reconnoif- 
fancede  ces  prêts  ,  comme  font  plufieurs 
perfonnes  du  commun  ,  qui  prêtent  libre- 
ment ,  &  dans  cet  efprit  ,  à  quelques 
grands  Seigneurs ,  ou  à  d'autres  perfon- 
nes âcrediiées  5  ceux-là ,  dis-je ,  ne  peu. 
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venc  pas  icgitimcmcnt  iiaiteï  avec  eux  du 
prix  de  ce  ptril ,  paice  que  ces  créanciers 
ne  regardant  qu  eux-mêmes,  doivent  pour 
tout  ptix  de  ce  pcril  eminent ,  ic  conten- 
ter des  avantages  de  fortune  qu'ils  le  pro- 
pofent  en  prêtant  à  ces  perfonnes.  3 .  La 
pratique  de  ee  titre  du  péril  de  fait  eit  fore 
perilleufe  pour  la  confcience  ,  à  caufe  qu'- 
on peut  fouvent  errer  au  jugement  de  ce 
péril  ,  ou  par  le  défaut  de  lumière  ,  ou  à 
caufe  de  la  pafïion  »  6l  ainii  tomber  faci- 
lement dans  i'iifure.  4.  On  peut  Tcanda- 
liler  fon  piochain  ,  lors  qu'on  prend  le 
haut  prix  da  péril  de  fait ,  quoi  qu'il  s'a- 
gilîe  d'un  péril  extraordinaire  ••  c'eil  pour- 
quoi cette  decifion  de  la  Congrégation 
àe  propaganââ  ,  ne  s'explique  pas  tant  en 
termes  d'approbation  >  que  de  tolérance  & 
d'indulgence  ,  ditant  qu'on  peut  laiflcr  en 
repos  cette  forte  de  creauciers  ,  non  ejfe  tiu 
tjtiïetanâos ,  comme  s'agifTanc  de  recher- 
cher la  conduite  des  gens  fur  une  prati- 
*  que ,  qui  peut  être  quelquefois  innocen- 
te ,  quoi  que  fouvent  elle  ne  le  foit  pas. 

iS.     Et  pour  ce  qui  eft  de  l'objedlion     ., 

.-      S      •  1    ^        •  r  .  R<^"fr; 

contenue  en  1  article  6.  qui  porte  que  11  à  u*  objc- 

le  péril  de  l'infolvabilité  pouvoir  fervir  de  pré«"  faf« 

titre  ,  les  pauvres  fe  trouvetoient  les  plus  »"*?*"*«*• 

malheureux ,  laquelle  fert  de  fondement  à 

l'Auceuc  du  Uyre  ifidculc  àiffmatio  de  ufim 
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rià  tr'mm  conrractimm  pravitate,  cap.  ii.  à 
cslu)  de  la  Théologie  morale  impiimcé  a 
Paris  en  1676.  traité  4.  chap.  1,  &  ri  plu- 
ficurs  autres  Doileius  ,  pour  condamnct 
abfoluinent  Tufage  de  ce  titre  du  pcril, 
C>n  peur  répondre  premièrement ,  qu'on 
ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  pauvres, 
qui  (ont  le^  objets  légitimes  de  la  mifcri- 
corde  j  les  perlonncs  qui  empruntent  des 
fomraes  non  pour  fubiîfter,  mais  pour  en 
négocier,  &  tâch-rde  s'eniichir,  defquel- 
les  pourtant  ils  n'ont  pas  dequoi  répon- 
dre en  cas  de  perte.  %  Qus  l^ieu  a  pour- 
\ii  au  foulagementdes  véritables  pauvres, 
en  commandant  de  leur  donner ,  ou  du 
rhoins  de  leur  prêter  dans  leurs  extrêmes, 
ou  prellans  bcfoins  >  kqi^el  comm.ande- 
ment  regarde  particulie renient  ceux  qui 
ont  du  fupurflu,  eu  égard  à  leur  état,  com- 
rae  il  a  été  décidé  par  le  décret  de  nôtre 
Saint  Pcre  le  Pape  Innocent  XI.  du  2. 
Mars  1679.  qui  condamne  en  l'article  12. 
cette  proportion  fix  in  pcularibus  lnve~ 
nies  etiamin  Realhus  fupirjiuûm  flatui  j  ^ 
ita  "jix  aVicjuis  tenetur  ad  eleemojî^nim  , 
^uando  tenetur  tantum  ex  ff/p-  fluo  ftatui, 
jyon  il  s'enfuit  que  le  prêt  qu'on  fait  aux 
pauvres  doit  être  gratuit  ,  quelque  jufte 
fujet  qu'on  eut  d'ailleurs  d'exiger  quelque 
(éhofé  audelà  di^  fort  principal  ;  con^meil 

fera 
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icra  montré  pacticulicrementdans  la  iaite 
de  ce  difcours. 

15?.  Amfi  { objc^ion  fondée  fur  la  fa- 
veur des  pauvres  n'empêche  pas  >  que  le 
péril  ne  puiire  être  un  )ulU  titre  ;  au  re- 
gard de  ceux  qui  ne  font  pas  pauvres.  De 
même  j  quoi  qu'en  1  ancienne  loi  on  ne 
peut  pas  légitimement  difpi.ter  à  celui  qui 
ctoit  maître  d'un  fonds  »  la  propriété  des 
fruits  qui  en  étoient  provenus; néanmoins 
s'il  fe  prefentoitdes  ptrfonnes  pauvres  qui 
voulullent  glaner,  il  ne  pouvoit  pas  les  en 
empêcher  :  Dieu  voulant  que  les  pauvres 
eufitnt  plus  de  droit  que  lui  à  ce  (uperfîn, 
&  que  lui  y  en  eut  plus  que  tous  les  au- 
tres. Cumcjue  rneffueris  fegetes  terra  tua.  : 
nec  rémanentes  fpicas  ceUiges.  Si  frttges 
collegeris  olivarum  ,  cjuidc^tùd  rewanferit  m 
arboribus  non  reverteris  ut  colligas.  Neque 
in  vinea  tua  racemos  &  grana  decidentta 
congregabts  ,  fed  -pauperibus  &  ptrcgrïnls 
cnrpenda  dîrnîttes,  Levit,  cap,  i^,  (^  23. 
Deitter.  cap.  24. 

io.  11  eft  certain  que  dans  les  cas  ûù 
le  prêt  eft  abfolument  commandé  de  Dieu,  ou'on  jl?, 
c'cft  une  opprtffion  d'exiger  quelque  cho-  çaï*rj^'"' 
fe  audelà  du  fort  principal ,  quelque  titre 
qu'on  ait  ;  d  au  tant  qu'on  ne  peut  préten- 
dre ni  gain  ,  ni  indemnité  de  ce  qu'on  eft 
obligé  de  faiie  à  titre  de  juftice ,  étant  vrai 
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de  dire  en  ce  cas  ,  que  la  renonciation  à 
ce  gain  ,  ou  à  cette  indemnité  »  eft  une 
aumône  nccelTairen^.cnt  rcnfcrmce  ,danà 
le  cominandetnenï  de  prêter  aux  pau- 
vres. 
^"^'*'  zi.     C'eft  ce  qu'erfeigne  l'Auteur  de 

la  dfcfenfc  Catholique  des  fentinitns  de 
Laélance  fur  le  fi  j.t  de  l'ufute  p.  276.de 
i'edicion  de  Paris  j  difant  que  celui  qui 
prête  ne  doit  ftipuler  qu'autant  d'intérêt 
qu'il  eft  necelîaire  pour  le  dcdonnnager 
&  l'empêcher  de  perdre  j  &  qu'on  ne  doit 
même  rien  exiger  fous  preiexte  d'interèrj 
quand  on  ptcte  eux  pauvres".    C'cfl  aufli 
iâ  doftrine  de  Gtotius  lut  l'Evangile  de 
Saint  Luc  ,  laquelle  eft  dautant  plus  re- 
ccvable  ,  que  la  leligion  dont  il  faifoir 
profe{ïïonne  favorife  pas  feulement  tous 
les  intérêts  ,  qui  ont  quelque  apparence 
de  vérité  ,  mais  l'ufure  formelle  &  mani- 
fefte.    Ciceron   avoir  bien  connu  cette 
vérité  ,  lors  qu'il  a  dit  ces  paroles  qui 
f'MU  rapportées  par  François  Hotoman 
vers  la  fia  du  premier  livre  de  fon  traire 
deiifuris,     AUa  canfa  ejl  ejus  (^iiîcrJamta~ 
te  alicjuâ  premîtur  ;  &  ejus  cjtù  tes  melicres 
dudirk  ,  nifUif  fuis  rébus  aâverfjs  ;  vam  hîs 
97uil!r/n  unquarn  jus  ,   ?iuUa  confuctuâo  j^ijjit 
nos  cumàawno  ncfiro  cjfictum  trlhuere.  Con- 
tra qui  cdamtatc  aliqua  oppr(£i  fmt ,  & 
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wutHumvoflidam  ,  tis  integrmn  ac  plénum 
ojjichim  praf^andum  efl.    Autre  <ft  la  caufe 
de  celui  <^ui  eji  dans  cjuelque  nec<jjîté  pyef- 
frtnte  y  autre  (fl  celle  d!une  perÇonne  e^ut 
diant  fes  affaires  m  bon  état  ^  cherche  a  aug* 
menter  fa  fortune  j  car  a  l'égard  de  ceux  ci, 
il  n'y  a  jamais  eu  ni  loi ,  ni  coutume  cjui  nous 
dit  commandé  de  leur  rendre  fervice  a  notre 
dommage  ,   mais  pour  ceux  e^ui  demandent 
^u'on  leur  prête  pour  fuhvenW  k  leur  mlfere^ 
il  leur  faut  rendre  ce  bon  e^jici  dans  toute  pi 
perfcSllon  ,  c'ejî  k  dire  ,fans  prendre  aucun 
dédommagement-    Ec  il  s'enfuit  de  là  ,  q.c 
C\  au  terme  échu  le  ckbiteur  eft  au  rrémc 
crac ,  le  créancier  lui  doit  continuer  la 
rnémc  prêt  avec  le  même  dcfinteitiTè- 
ment  j  ce  qui  eft  aufîl  neccllàiiement. 
compris  dans  le  fens  de  ce  pallagc  de  S 
A't^uilin    y  tu  mutuum  dedijîiy  nonploret 
€ui  dedifii  ;  pertuUJli  petenttrn  ,  expeBa  ha- 
hentem ,  cum  habucrit  reddet  tibi  :  Apres 
^ue  vous  avez  prêté  k  c^udqu'uny  ne  lui 
donnez,  pas  fujet  d'en  être  aj^.igé:  puis  ejuâ 
vous  ave':(^déja  foujftrt  qu'il  vous  l'ait  de^ 
mandé  y  lors  cjud  en  avoit  befoin  j  fouffrez 
tju'il  vousfajje  attendre  ,  juft^u'k  ce  eju'il  ait 
decjuoi  vous  le  rendre.  Aug.  deferm.  temp, 
ferm.  146.  cap.  4. 

2Z      Lois  qu'il  y  a  lieu  de  douter, /î    *"^«J 
le ^Tcc  qu'on  fait,  eft  d'obligation,  ou 
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feulement  de  confeil  ,  il  eft  plus  feur  6/t 
croire  ,  qu'on  ne  peut  rien  exiger  audelà 
du  fort  piincipal  ,  &  Ton  doit  toujours  > 
lors  qu'il  s'agit  du  falut  ,  prendre  la  voie 
la  plus  feure  ;  comme  il  a  été  décidé  par  le 
décret  de  nôtre  Saint  Père  le  Pape  Inno- 
cent XI.  du  i.  Mars  1679.  aux  articles  i. 
2.3.4. 
Suite.  2.5.     Et  lorsque  le  prêt  eft  évidem- 

ment de  pur  conieil ,  ce  n'cft  pas  à  la  ve- 
nte une  injuftice  ,  d'exiger  quelque  chofe 
'    *  audelà  du  fort  principal  ,  fi  on  a  pour  cela 
quelque  caufe  Icgitime  j  mais  on  ne  fuie 
pas  alors  le  confeil  »  qui  demande  un  dc- 
lîntercflement  tout  entier  ;  &  même  on . 
t      pèche  louvent  contre  la  charité  publique  , 
par  le  fcandale  que  l'on  donne  en  prenant 
quelque  chofe  audelà  du  prêt ,  des  perfon- 
nes  qui  font  dans  quelque  neccfïlié. 
tirpo^tiô  du      2,4.    Difons  donc  qu  hors  ce  cas  là  ,  & 
vrai  fens  de  Jqj-j  q^^q  jg  pj-^^  ^fl-  parfaitement  libre  ,  il 
de  Saint  Luc  eft  aum  libre  dc  prendre  quelque  choie  ,  u 
«-f.  on  a  des  titres  ,  tels  que  nous  avons  ex- 

pliquez dans  le  cours  de  cet  ouvrage.    Ec 
c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces  paroles 
de  Saint  Luc  chap.  6.  mitttium  date  nihll 
inàè  ff crantes  :  qui  enferment  deux  pre-  j 
ceptes  &  un  confeil.  Le  premier  précepte   j 
eft  r.'fïiL-matif ,   à  fçavoir  ,  dc  prêter  à  des  1 
indigens  ,  fans  en  rien  efperer  que  la  fora^ 
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me  prêtée  ,  quelque  fujec  qu'on  eut  d'exi- 
ger d'autres  perfonties  quelque  cliofe  au- 
delà  Le  2.  eft  négatif  »  défendant  de 
lien  efperer  audelà  ,  de  quelque  debiceui: 
que  ce  ioic ,  precifcment  à  caufe  du  prêt  j 
ainfi  que  nous  l'avons  fait  voir  dans  le 
traité  du  pr'  ta  ufuic  chap.  i.  Etle  confeil 
eft  de  prêter  en  de  certaines  occafions  de 
charité  Saint  Thomas  ne  donne  point 
d'autre  fens  à  ces  paroles  de  Saint  Luc , 
lors  qu'il  dit  en  fa  1.  2.  c^ii,  78.  urt.  i .  ai 
4.  D.Tre  mntmim  non  femper  tenetur  homo  : 
&  ideo  cf;iantH;n  ad  hoc  ponkur  inter  conjt- 
lla.  Sed  cf:tod  homo  Incrum  de  mtituo  non 
tjiun^t  j  hoc  caiit  f,ih  ratlonepracepti.  Ces 
paroles  ,  non  femper  tenetur  homo ,  mon- 
trent évidemment  que  l'on  eft  quelquefois 
obligé  par  commandement ,  à  prêter ,  fui- 
vanc  ce  pallage  du  Dcuteronome  chap, 
25,  fratrl  tiio  ahf^ue  nfurà  id  oj'.to  tndlget 
comm!)â>ihii.  Il  eft  évident  qu'on  eft  quel- 
quefois obligé  par  précepte  de  prêter  , 
puis  qu'on  eft  même  quelquefois  obligé 
par  précepte  de  donner  dans  les  cas  qui 
f()nt  marquez  par  Saint  Thomas  en  fa  i.  2. 
£jn.  31.  art.  ^.  ai  ^.ej}  alicjHod  tempus dare^ 
in  que  homo  mortditer  peccat  ,  fleleemjjî^ 
fiatn  d-tre  omlttM  :  ex  parte  cjuidem  récipient 
tis  ;  cmn  apparet  evldens  &  urgens  necejjî^ 
ifis ,  ncc  apprêt  in  promptH  qui  et  fubve-* 
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mat  :  ex  parte  vero  iantis  ;  cum  h.thet  fu" 
perflua  ,  «J'm^  C^cunium  ftdtum  prAÇemem 
non  ftint  fihî  neceff.inai  front  probahUhcr 
^tPlmarl  potcfi.  Nec  nportet  cjuoâ  confiâeret 
omnes  cafits ,  (jitl  po<J'iint  contingere  tn  infi^ 
filtnm:  hoc  en'irn  effet  àe  crafllno  cogkare-y 
fjuoà  Domîmt!  prohlhet.  Aftth,  G-  fed  de- 
bent  dijuàkarifiiperflHum  ,  &  neceffarlum, 
fecundum  ea  quA  probabiliter  ,  ut  in  plnri- 
hns  occurtim, 

AVERTISSE  ME  NT, 

25".     Au  fujet  de  ce  commandement  de 
précer  aux  pauvres  »  il  eft  a  remarqucc 
qu'on  peut  être  ren.i  de  leur  piécer  fur  des 
gages  j  &C  quelquefois  même  fans  gages  , 
quoi  qu'alors  on  coure  fortune  de  perdre 
le  fore  principal  :  Se  c'eft  lors  qu'on  a  con- 
noi (lance  de  la  bonne  foi  £c  de>la  pruden- 
ce des  pauvres.  Mais  auili  on  ne  peur  être 
oblige  de  prêter  à  des  pauvres  ,  de  qui  on 
connoit  la  raauvaife  foi ,  ou  une  tres-im- 
pruderite  conduite  ,  ou  de  qui  on  ignore 
la  bonne  foi;  quoi  qu'on  foit  obligé  de 
leur  donner   q'.ielque  chofe  abfolumenc 
par  aumône  ,  parce  que  l'aumône  n'aïanc 
point  de  fuite  humaine  ,  il  importe  peu  an 
fond  .  qiie  le  pauvre  foit  fageoa  non  »  de 
fconnc,  ou  de  mauvaife  foi» 
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CHAPITRE     m. 

T)  itîi-  certain  coritrM  qut  /?  que/auâ 
appizrencc  d'tm  prêt  ufrrmre  , 
Cr  o[tH  ejl  er!'  ejfet  im  co'-a^ 
trat  de  z^zeure^ 

I.  O   Aint  Bernardin  dans  Ton  ferraon  p.fj  ^o  g»* 

v3  59.  chap.  9.  dit  que  quoi  que  ge-  fe"^'*- 
neralement  pailanc  ,  il  n'y  aie  peint  d'afu- 
re  ,  là  où  cvUii  qui  fournie  la  Tomme  ,  en 
court  les  rifqucs ,  &  demeure  incertain 
du  profic  qu'il  efpere  -,  parce  que  ce  font 
les  conditions  natuiclles  du  contrat  de  fo- 
ciecé  entre  celui  qui  fournit  de  l'argent 
fans  aucune  induftrie  ,  &  celui  qui  contri- 
b-ic  fjn  induftrie  la  .s  fournir  de  l'argent  ; 
il  arrive  néanmoins  le  contraire  en  certains 
cas  :  par  exemple  ,  lors  que  quelqu'un 
donne  cent  livres  à  un  autre  pour  dix  ans  , 
à  cette  condition  ,  que  (î  dans  cet  cfpace 
de  tcms  l'un  d'eux  vient  à  mourir ,  le  dcbi- 
teur  fera  libéré  ,  &  (\  tous  deux  vivent  au- 
delà  de  dix  ans ,  le  débiteur  paiera  deux: 
cent  livres  ••  ou  lors  qu'une  Ville  poiin 
donner  moisnâux  pcres  de  pouvoir  dote: 

piiij 
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raifonnablcment  leurs  filles,  fait  cet  eta- 
blillement  ,qui  cft  en  ufage  en  quelques 
païs ,  par  lequel  un  père  eft.  reçu  à  donnei* 
cent  livres ,  par  exemple  ,  à  une  commu- 
nauté dans  la  première  année  de  la  naifTan- 
ce  de  fa  fille  ,  à  cette  condition  ,  que  i\  la 
fïUe  parvient  à  râ<7:  de  quinze  ans,  la 
communauté  pu  ra  à  ce  père  ,  ou  à  cette 
.  fille  ,  dwUx  cent  livres  :   &  fi  elle  meure 
avant  cet  âge  ,  les  cent  livres  données  par 
Je  père  font  acquifes  à  la  communauté.  Et 
Saint  Bernardin  foûtient  qu'il  y  a  de  l'afii- 
ïc  ,  par  cette  raifon  ,  que  dans  les  prêts 
réels ,  ou  virtuels  ,  faits  principalement  à 
defièin  de  profiter  ,  l'incertitude  ,  ou  le 
pcril  n'excufe  pas  de  rufurc  -,  cftt'ta  ,  dit  il  , 
in  mutHis  verts  vel  interpretativis  fne  liicri 
frlncipduer  faEi'is  ,%ih  um  feu  perkulum  k 
fœnorenon  excufat  :  Jîcut  vatet  ex  cap.  na- 
fj^antî  de  ufuris, 
sentiment  de      2.     Mais  aptés  ce  que  nous  avons  foij- 
uteur.      ^gj^^^  ^^^^  ^g  chapitre  i .  de  ce  traité ,  depuis 
l'article  lo.  jufques  à  la  fin  ,  nous  ne  pou- 
vons être  de  l'avis  de  Saint  Bernardin  ,  ni  • 
en  l'expofitiôn  de  cette  decretale  navlffun- 
ti ,  ni  en  l'application  qu'il  en  fait  aux  cas 
dont  il  s'agit  ;  parce  que  ce  ne  font  pas 
.  des  efpeces  ,  ni  du  prêt  ordinaire  ->  ni  du 
prêt  à  groile  avancure  ;  quoi  qu'on  puilîe 
comparer  m  périls  de  Umer;,  l'incertitti- 
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de  de  la  vie  des  paiTies  contradances  ,  qui 
ell  le  fondement  de  ces  deux  efpeces  de 
contrat  propofées  par  Saint  Bernardin. 

3.  Il  les  faut  réduire  au  contrat  de  ^  ""'*' 
gageure  ,  ou  pari  explicite  ,  ou  implicite  , 
par  lequel  l'un  parie  poarla  vie;  &  l'autre 
pour  la  mort  :  la  gageure  dont  il  s'agit  , 
n'aiant  que  cette  (îngularité  qui  n'en  chan. 
ge  pas  la  nat'irc  ;  à  fcavoir ,  q'ie  celui  qui  , 
parie  pour  la  vie  »  depofe  &  prête  fon  ga- 
ge à  celui  qui  parie  pour  la  mort  »  lequel 
s'oblige  feulement  à  délivrer  fon  gage  , 
avec  celui  qu'il  a  reçu  ,  en  ca>  que  le  fuc- 
cés  lui  foit  contraire  ,  c'eft  à  dire  ,  en  cas 
de  vie  de  la  perfonne  ,  ou  des  perfonnes 
q-ii  ont  fait  le  fu  jet  de  la  gageure  ,  laquel- 
le (îngularité  est  avantag  îufe  à  celui-ci  , 
&  ne  s'y  trouve  que  pu  accident  ;  car  la 
gageure  ne  requiert  effencieUement  que  la 
convention  libre ,  ainfi  que  la  vente  ,  \% 
iocieté  »  &  les  autres  contrats  ,  qui  font 
parfaits  par  le  feiil  confenccment  ;  &  fî  la 
convention  de  la  gageure  ,  doit  être  ac- 
compagnée de  la  tradition  ,  par  une  cer- 
taine imitation  des  contrats  de  prêt ,  dé- 
pôt ,  &  autres  •>  qui  ne  font  parfaits  que 
par  l'intervention  de  la  chofe,elle  requiert 
que  chacun  depofe  fon  gagé  ,  entre  les 
mains  d'une  tierce  perfonne  ;  c'eft  ce  que 
le  droit  appelle  fpsnfanem  pgnormtUm  j 
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or  lamftice  des  contrats  de  aasevire  ex- 

...  .  ...  o    o 

plicites  ,  ou  implicites  ,  n'efl:  pas  rcvo- 
qiiée  en  doute  ,  ni  par  les  parieurs ,  ni  par 
les  autres  perfonnes,  lorsque  les  parieurs 
,  y  ont  donné  leur  confentement  j  que  les 
gages  fimpkraent  convenus  ,  ou  depo- 
fez  fout  égaux  ;  que  l' incertitude  efl:  éga- 
le ;  &:  qu2  le  fujet  de  la  gageure  eft  hon- 
nête: comme  nous  l'apprenons  de  la 
Sainte  Ecriture  au  livre  des  Jug's  f  kip. 
14,  proponnm  vobls prohUrna  :  quoi  flfolve- 
ritls  mlbl  intrk  feptem  aies  convlvij  ,  àaho 
2/obîs  trîginta  f-nâones  (t  totiâem  tunicas  ; 
ftnantem  nonpotucrhls  folvere  ,  vos  âahU 
tU  m'ibl  trigintd  Jîndones  &  ejufàe-tn  numeri 
tttnicai.  Qui  ref^onàerunt  et  :  propane  pro- 
hlema,  ut  audia^nns. 

4.  Les  eag^ures  font  appellées  dans 
Suite  le  6ïo\t  fponjïones ,  &c  y  font  approuvées 
en  toutes  les  matières  honnête;:  ;  comme 
il  fe  voit  dans  la  loi ,  cnmprsfcns.  D'ig. 
dereh.  créa  <\m  en  donne  h  formule  avec 
cet  exemple.  Si  Rcx  Parthornm  vivit  ^ 
centum  rnlllia  àare  fponàes  î  dans  la  loi  , 
incjuibHS.  àîg.  de  pr&fcrîpt.  verh.  ficjuls 
fponfionh  causa  annulos  acceperït  nec  reàdk 
vïElorl ,  pr^fcriptis  vcrh'is  aBio  in  eum  corru 
petit  :  plane  (i  inhofiefia  caufafponjionis  fuit, 
fui  anmdl  àimtaxAt  repetitio  erit.  Martia 
Nâvaire  dans  fon  maau-J  ckip.  20.  num. 
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78.  dit  qi.ic  la  gageure  n'efl:  pas  contraire 
ail  droit  naturel,  fponjio  nidii  ïcgi  naturjs 
aiverfatHr, 

5.     L' if  ire  n'edj mais  qu'a '.1  coîltrat     j^^,,^ 
de  prêt  ïéA  ,  oa  virc.iel  ordinaire  >  O'.i  au 
prêcàgroir;;  avancire  ,  lors  qie  l'afagî 
de  l'arge  ic  s'y  troive  apprécié  avec  les 
cas  forcLiics  :  or  le  contrat  dont  il  s'agit, 
ne  peut  pas  erre  un  prêt  ordinaire  ;  puis 
qn'en  tous  contrats  de  prêt  ordinaire  ,  le 
débiteur  efl;  toûjoars  obligé  de  rendre  la 
fonrne  •  ni  ua  contrat  qui  imite  le  ptéc 
à  gro(n  aventure  ,  pais  q  l'a-aK  prêts  de 
cette  qialité»  le  débiteur  eft  obligé  de  ren- 
dre la  fjnanie  qui  fe  trouve  confervée  après 
ie  voïage  ,  Se  q-ie  quand  le  créancier  la 
perd  ,  le  débiteur  ne  la  a;ag'ie  pas  ;  Darce 
que  le  créancier  la  perd  par  le  naufrage  , 
01  autre  cas  fortuit  :  &  le  contraire  arrive 
au  contrat  dont  il  s'agit ,   ou  celui  des  pa- 
rieurs ,  qui  à  depofé  Se  précé  une  fomme  à 
l'autre  ,  la  peutp^rdre  ,  fms  qu'il  arrive 
aucun  cas  f  jrcuit  au  regard  de  la  fomme  » 
&  l'autre  Da:ie;u*  e^eue  ce  q  te  celui-ci 
perd  :  comme  dans  un  autre  événement  , 
celui-ci  recouvre  la   fomme  ,  qu'il  avoic 
depofée  &  prêtée  ,  Se  en  g^ç^ne  une  fem- 
b'ablc  qui  n'avoît  pas  été  depofée.    Celui 
qui  apprêté  de  cette  manière  ne  fait  donc 
point ^de  tore  à  l'aucue ,  mais  il  s'en  peut 
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fliiue  à  lui-même  en  tombant  dans  rufure 
d'intention  ,  ou  mentale  ,  laquelle  il  doit 
éviter  ,  en  fe  bien  perfuadant ,  que  ce  n'eft  ' 
pas  un  contrat  de  prêt  à  profit ,  mais  une 
cfpece  de  contrat  de  gageure. 


TRAITE'    IV. 

DH    LA   S0CIETE\    OV   1>V 

fanage  des  profils  é"  des  pertes 

dans  toutes  les  efpeces 

defociete. 

Ce  traite  eft  âîvlfê  en  deux  chapitres  ,  U 
premier  traite  dit  partage  entre  deux  af- 
focleZi  dont  chacun  fournit  &  du  fonds  & 
de  ï'indujîrie.  Le  z.  du  fartage  entre 
deux  affocle7dont  l'un  ne  fournit  que  le 
fonds ,  é"  l'autre  ne  contribue  cjuefon  in-' 
dulirle.  Ce  chf.fitre  cjl  fouàivifé  enneuf 
fecllons  :  &  il  y  a  une  dixième  feBion  pour 
le  louage  des  he(iîaux. 

CHAPITRE     I. 

'Vu  partage  entre  deux  affociez,  dou^ 

(hactm  fournit  çr  du  fonds  & 

de  rinduftrie. 

^  A  focferé  eft  un  contrat  du  droit  neFa.'t.'on  jc 
"gp  des  gens  que  les  parties  palTènt  '''«f'"^» 
de  bonne  foi  pour  faire  dçspro- 
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fîislegitnnes  ,  tn  font  qu'on  y  connibue 
rerpeétivement  le  fonds  &  les  travaux  ,  ou 
d'une  parc  le  fonds ,  &  de  l'auirt  Ls  tra- 
vaux 5  6c  l'on  y  partage  Icl  prc  fîts  ôc  les 
pertes.  C'eft  une  elpcce  de  fraternité  ,/c- 
iietai  jus  c^uoàdarn  fratcrv'.tatis  in  ft  contu 
77et.l. 'veruw.dig.  profocio.  D'où  il  s'en- 
fuit que  le  gain  légitime  en  cfl  la  fin  ;  & 
que  les  conditions  ellentielles  lont  la  bon- 
ne foi ,  ôc  l'égalité  de  nombre ,  ou  de  pro- 
portion ,  dans  le  partage  des  profits  ,  ou 
Wes  pertes  des  choies  qui  iont  entrées 
dans  lafocicté  ,  ôc  qui  tnfont  la  m.atis- 
le. 

2.  L'égalité  de  nombre  eft  p!us  natu- 
relle ,  ôc  à  lieu  toutes  ks  fois  que  les  ad 
fociez  n'en  ont  pas  auirtmemtnt  convenu j 
pourvu  que  l'un  des  aficcitz  n'ait  pas  ap- 
porté beaucoup  plus  que  l'autre,  en  fonds, 
ou  en  induflrie  ;  fuivant  la  loi  ->  Jî  tjon  fue~ 
rint.  âîg.  pro  focîo.  Et  le  paragraphe  & 
tjuiàcm.  infl.  de  fociet.  Mais  fiï'intgalitc 
n'eft  pas  confiderable  ,  celui  qui  prctcnd 
être  lezé-  eft  cenfé  avoir  donné  cela  à 
l'autre  en  faveur  de  la  focieté  ,  puis  qu'il 
îi'a  voulu  faire  aucun  pséte  particulier  ; 
de  forte  que  1  égalité  de  proportion  dé- 
pend principalement  de  la  convcnticB  àt^ 
parties. 

3.     La  focieté  qui  fe  fait  entre  deux 
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perfonnes  donc  chacune  contribue  6»:  du  origine  Je  la 
fonds  &:  de  l'indu ilrie  j  à  fait  connoîtrei'mi'ctmtn- 
celle  cil  l'un  ne  fournit  que  le  fends  ,  6:  ^"f'.,u.rc ï'i« 
l'autre  ne  contribue  qae  ioninduftrie  :  ^^uftuc 
les  règles  de  celle-là  en  matitie  de  pro- 
portion ,  ont  fervi  à  celle-ci  >  en  fait  auffi 
de  proportion. 

4.  Il  eft  donc  à  propos  de  ccmmen-  «""«• 
cer  par  la  focicté  qui  fe  fait  entre  deux 
perfonnes  dont  chacune  fournit  &  da 
fonds  &  de  l'induftrie  -,  6c  parce  que  celle 
qui  fe  fait  avec  l'égalité  de  non  bre  cft  af^ 
fés  connue  ,  nous  ne  parlerons  que  de  cel- 
le qui  fe  ccntracle  avec  l'égalité  de  pro- 
portion y  &  nous  cbfervons  d'abord  qu'on 
ne  peut  mieux  ccnr.cîcre  &  rcgkr  la  va- 
leur de  l'indu  ftrie  ,  que  par  la  confidera- 
lion  du  falaire  que  chaque  afTocié  aurait 
pu  gagner  en  qualité  c'e  commis  ,  en  forte 
qu'il  puifle  raifonnr.blei-nent  efperer  de 
trouver  le  double  de  ce  falaire ,  dans  la 
portion  du  profit  de  la  focieté  qu'il  fe  faic 
accorder  j  parce  que  c'eft  la  proportion 
qu'il  y  doit  avoir  entre  le  certain  ôc  l'incer. 
tain  probable  j  &  l'on  ne  peut  connoî,, 
trc  mieux  la  valeur  du  péril  du  fonds  , 
que  par  l'évaluation  de  l'induftrie  ,  com- 
îTie  nous  le  dirons  plus  au  long  dans  le 
chapitre  fuiyant   fcàion  1,  art.  13.  14» 
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ç.     La  focietc  dans  laquelle  fe  trouve  " 

première  de  ,,/,.,    ,  .  ^        .  , 

irois  efpecej  1  égalité  de  propottioii  entre  deux  perion- 
prtfp*ô"t1on'^!  nés  dont  chacune  contiibuë  &  du  fonds 
entre    »ieux  ^  jg  l'induftiie  fedivife  en  ttois  efpeces. 

perfoesdont  _  nu  •  n  ' 

chacune  fnur  La  piemicre  cft  celle  qui  eft  contiaccce 

fonds  &  de  entre  deux  pevionnes  qui  conviennent  , 

l'indufine.     ^^^  \\xiç_  auia  dcux  ticis  ,  ou  trois  quarts, 

&  l'autre  feulement  un  tiers  ,  ou  un  quart 

tant  des  pertes  que  des  profits  ,  fuivant  le 

fonds  &  l'induftrie  d'un  chacun  ,  àid:.  l, 

Jî  r.on  fuerint .  dlg.  vro  focio.  fi  vero  pUcue- 

rit  ut  cjiiis  àuas  partes  ,  vel  très  haheat, 

idhis  unam  ,  an  valeat  }P lacet  valcre  ^Jt  mo~ 

do  aliijuis  plus  contulerit  focietati  velpecit- 

7iU  j  vel  opCYA  •)  t'cl  cujufcmr.qKe  aherlus 

rei.  Et  le  paragraphe  ,  &  o^viàcm.  :nft.  de 

fociet'  nec  cnim  uncjuam  diMum  fuit  <^uîn 

valeat  conventio  ,Ji  duo  întcrfepaElifunt . 

ut  ad  unum  ^nidern  dua  pontes  (fr  Incri  & 

tiarnnî  pertîneavt ,  ad  alium  tertîa. 

6.  La  deuxième  efpecc  cft  celle  où  i 
^Deuxjêffie  ^y^xi ,  par  exemple  ,  doit  avoir  deux  tiers  | 
du  profit ,  &un  tiers  feulement  de  la  per- 
te 5  à  caufeque  l'induftrie  de  l'un  eft  beau- 
coup plus  grandeque  celle  de  l'autre,  quoi 
que  les  fonds  foient  égaux  ,  fuivant  la  loi 
JUlutUiS.  para^.  fed  potfjl.  dig.  pro  focîo. 
Et  le  paragraphe  de  illafare  inj}.  de  fêctft. 
Thïus  &  Sejus  triter  fe  paEli  fi.nt  ,  v.t  ad 
Titium  lucri  dm  partes  fertîneant ,  damnî 
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ditmno  non  teneatnr  ;  quoâ  tamen  ha  imcÙi' 
ci  oportet ,  ut  fi  'm  altâ  rc  :  lucrum  ,  i^  alla 
darnmim  ilUitum  fît,  compenfatione  foiBà,  fo- 
liim  quod  fnperefl  intelligatur  Ut cro  ejfe.  Oa 
n'appelle  gain  que  le  revcnanbon  ,  qui  fe 
trouve  apiés  la  diftraâ:!on  faite  de  toutes 
les  pertes  ,  &  l'on  n'appelle  peite  que  cel- 
le q  l'on  trouve  après  la  diftiaflion  faite 
de  tous  les  profits,  fuivant  la  loi  Mutîus. 
àig  pro  focio.  dont  voici  les  rermes;  ne~ 
cjue  en'rm  lucrum  intelU^kur  nïfi  owrn  dam- 
no  dedncfo  j  neque  àamnum  ,  nifi  omnl  lucra 
deâuVio. 


CHAPITRE     II. 

Du  part^ige  entre  deux  affociez  doni 
l  un  ne  fournit  que  le  fonds ,  (^ 
L  mitre  ne  contribué  que 
.    jon  indujlrie. 

LA  Hicicré  peut  é'.cc  contrariée  entre 
deux  perfonneSjdont  l'une  ne  fournit 
q'ic  de  l'argr^nt  ,  des  animaux  ,  ou  autres 
chofes  mobiliaixcs  de  valeur;  &  l'autre 
feuLmcnt  (cjn  induftiie  -,  pme(l  inirî  focie- 
tas ,  ut  imus  pecit-nlarn  conférât ,  alter  in- 
dnflriam.  i,  i .   coà.  profocio.  é'  p^rag.  àe 
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iiiàfanè  wst.  de  foclet.  pat  cette  raifon  , 
q.ie  foLivcnt  l'indL'.ihie  vaut  autant  que 
l'argent ,  /^uiaf&pe  ,  opéra  ,  dit  l'Empacuc 
Juftinicn  ,  pro  pecunlà  valet  -,  car  l'indu- 
fliie  fupplce  ce  qui  maoqiie  à  l'aigcnc  ,  & 
en  eft  comme  l'ame  \  ars  enlm  &  opcra  fnp- 
■plet  £jH')d  in  peciitiiâ  â(e(l  ,  di'  Horoman  de 
ufur.  expofant  ks  paroles  de  la  loi  cum 
duohus.  dig.  profocio.  vretii->m  en'nn  operd  , 
anls  ,  eft  vfUrnentum  ôc  quelques-uns  li- 
sent «ej'Miîïwc'wfMW,  foLis-enuiidant  toujours 
\Qiwox.peciinïiX.. 

ViriSION  DE  CE  CHAPITRE, 

Ce  chapitre  eft  divifé  en  neuf  fcctions  , 
la  premicrc  eft  du  b.ul  à  profit  commun  , 
&  perte  de  tout  le  travail  d'un  côté  ,  & 
tle  tout  le  f.)nds  de  l'autre.  La  i.  du  bail 
à  profit  commun  &c  perte  commune  du 
Travail  &  du  fonds.  La  3. d'un  bail  à  pro- 
fit de  prtfcrcnce  pour  le  bailleur.  La  4. 
eft  d'un  expédiant  pour  le  piencur  du 
fonds  qui  ne  veut  pas  palier  le  contrat  de 
bail  à  profit  de  préférence  pour  le  bailleur, 
&  qui  néanmoins  craint  la  reddition  des 
comptes.  La  5.  du  bail  à  partage  du  pro- 
fit &  du  fonds.  La  6.  du  bail  avec  le  pa- 
d:e  d'alTurance  du  fonds.  La  7.  du  bail 
avec  deux  padcs  ,  i'uu  ûafturance  du 
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fon-ls,  &  l'autre  d'un  profit  certain  ,  ce 
qi'on  appelle  communément  focieté  de 
trois  contrats.  La  8.  du  bail  à  profit  cer- 
tain fans  pa(5le  d'atlùiance  du  fonds.  La  9, 
du  bail  de  tout  ce  qui  eft  neccllaire  pour 
lapefche  ,  &:  pour  la  nourriture  des  pef- 
ch?urs,  qii  doivent  travailler  en  focietc 
avec  le  bailleur. 

Le  Ledbeur  trouvera  à  la  fin  du  livre 
des  modelés  de  focieté  conformes  à  la  do- 
d:rine  des  i.  z.  3.  4  5.  ferions  -,  &c  n'en 
trouvera  point  ni  pour  les  6.  7.  Se  S.  fe- 
<n:ions ,  parce  que  les  contrats  dont  il  y 
eft  traité  font  injuftes  ;  ni  pour  la  neuviè- 
me fc:<5tion  q'ii  concerne  la  pefche  ,  parce 
que  les  conditions  du  contrat  qui  y  eft  ex- 
pliqué peuvent  être  facilement  rédigées 
en  adiç  y  mais  il  trouvera  un  modelé  du 
loii  Tge*des  b  ftiaux  dont  il  eft  traité  dius 
la  djrniere  fcclion. 


SECTION    PREMIERE. 

T>u  bail  k  profit  commun  ,  ^  perte  de 

tout  le  travail  d'im  côté^  ^  de 

tout  le  fonds  de  l'autre. 

SOMMAIRE. 

CEcre  focietc  qui  eft  la  première  de 
quatre  cfpeces  légitimes  entre  deux 

CLiiij 
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ph'foiines  ,  doiK  l'.me  ne  fournit  qne  le 
fonds,  &  l'aïufc  ne  contribue  que  (on  in- 
dudrie  ,  defquelUs  nous  traitons  dans  les 
ferions  I.  z:  5.  4.  &  5.  confifte  en  ce  que 
la  perte  finale  juiqucs  à  la  confomncm  du 
F«î>p«foB-  fonds  ne  regarde  que  le  bailleur;  &  tous 
j,c^*  les  frais  pcrfonncls  du  preneur  pour   Ç\ 

nourriture  ,  avec  les  gages  qu'il  ^uroit  pu 
gagner  en  travaillant  po  u  autrui  à  loua- 
ge (  ce  qui  a  été  fuffilammsnc  exprimé 
dans  le  titre  par  le  mot  de  travail  )  ne  re- 
gardent que  le  preneur  ;  &  s'il  fe  trouve 
du  profit  à  la  fin  de  la  focieté  ,  diftraclion 
?raiïrceis.  £^—  &  dçs  fiais  que  nous  appelions  réels 
(  tels  que  font  les  loîers  des  maifons  &: 
magafins  »  les  frais  des  voitures  &:  des  en- 
rrepos  ,  les  fubfidcs  ,  les  frais  pour  la  con- 
fêrvation  des  marchindifes  ,  &  les  iiiterêts 
des  emprunts  neccll. lires  à  la  focieté  )  & 
des  dommages  fouffcrts  dans  le  cours  du 
commerce  ;  on  doit  partager  ce  profit ,  ou 
également  ou  inégalement ,  félon  la  con- 
venrion  5  eu  égard  d'un  côté  à  la  qualité  dj 
pcrildu  fonds, &  à  la  quantité  du  fonds  j& 
de  l'autre,  à  la  valeur  de  l'indnftriejfuivant 
la  règle  contenue  en  l'article  ^5.  de  la 
prefeute  fedion. 
recuite  (e  '  I.  Dans  cette  première  efpece  de  fo- 
Tetoe'^rL'  ciet-é  ,  qui  ell  fiivant  le  droit  commun  ,  le 
partager  la  rrain  fe  partai^e ,  comins  il  eft  dit  dans  le 
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itytia -y  ad  Sehiin  âtd  fartes  t^arnnî  ^  lucri^ 
iertta.  Servltis  Siflpltius  cujus  pritaitiJ 
p-avaluit ,  fcnjit  ratam  hahcnàain  e(fe  con^ 
vcfitioncm  ,  ûutcifipè  cjuorurr-âam  îta  prctlo"' 
fa  efl  epera  în  focictt^te^  ni  eos  jujlttrn  fît  ( on- 
ditione  mèl'iore  tn  focUti^tcm  adm.tti  ;  Tltius 
e?'  Seins  ont  convenu  enfevMe  cjue  les  àeujd 
p.zrts  du  profit  ,  ^  la  troîfiéme  de  la  perte 
appartiendra  h.  Tnius  ^  &  à  Sans  Us  dettx 
parts  de  la  perte  ,  (-r  U  tro'fiétne  du  ptoft  j' 
Scrv'iHS  Sulpitius  dont  l'opinion  a  prevalit 
après  de  grandes  conteftations  ,  a  crû  c^tie  ce 
paBe  devoit  être  gardé  ^  par  cette  raifon  ,. 
tjue  iinduftrie  de  certaines  perfonnes  efi  Jl 
pYfciev.fe  dans  làfocieté  ,  qn'il  cjl  jujîe  Cju'- 
elles  y  entrent  fous  des  conditions  plus  avan- 
taç c7ife s  ejue  les  autres. 

7.     La  iioiilcme  cfpece  de  focieté  fc  prtwkr  eu 
renconne  en  deux  cas  ,  donc  le  premier  meVpcç^!' 
eft  ,  lors  cjue  les  aflocie^  conviennent , 
que  i'unaiiraîa  moitié  du  profit  fans  trem- 
per à  la  perte  -,  par  la  même  raifon  que  le 
TiTirconTulte  «T  allégué  en  l'article  précé- 
dant ,  à  Tçavoir ,  que  l'induftrie  de  l'un  cft 
b:auc(  up  plus  grande  que  celle  de  l'autre,' 
Tuivant  la  loi/?  non  fuerint .  dig.  pro  fccio. 
jta  ccîri  focieîas  potefl  ,  ut   nullius  partern 
damni alter fentlat  ,  lucrurn  vero  commune- 
Jît,jttar,tift  opéra  Cjuanti  damnmn  ejl,  C'eft 
à  dire  ,  cju'une  focieté  fe  peut  faire  leçitime-^ 

CL 
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ment  entre  deux  perfonnes  cjui  contribuent 
des  fonds  éo^anx  ,  GT  des  inânflries  extrême- 
ment inégales  ,  ^  qui  conviennent  aiie  l'une 
aura  la.  moitié'  dit  profit ,  fans  être  tenue  de 
la  perte  ,  en  confdeyatlon  de  ce  cjuefon  iji" 
duflrle  e(l  comparable  a  celle  de  l'autre  ,  & 
tut  péril  de  tout  le  fonds  joints  enfewble  , 
tanti  opéra  quanti  damnum. 

SBKc>  8.     Celai ,  dont  l'indiiflirie  eft  Ci  gran- 

de ,  quelle  vauc  autant  que  celle  de  fou 
alFocié  ,  &  que  le  péril  de  tout  le  fonds  , 
joints  enfemble  ,  ne  doit  pas  être  confidc- 
ré  comme  un  alTocié  qui  fournit  fa  part  du 
fonds  à  la  focieté  ;  mais  comme  prêtant 
gratuitement  une  iomme  à  Ton  allocié  , 
ainfi  que  le  pourroit  faire  un  étrarcrcr  »  & 
ne  fondant  fon  droit  à  la  moitié  du  profit 
que  fur  l'excellence  de  Ton  induftrie  ,  qui 
vaut  autant  -.que  celle  de  fon  alfocié  ,  & 
que  le  péril  de  tout  le  fonds  joints  enfem- 
ble. 

Suite.  ç).     Et  comme  les  avantages  de  cette 

fôcieré  font  à  peu  prés  égaux  ,  toutes 
cho/es  confiderécs,  à  ceux  de  la  foc'cré  de 
l'article  6.  il  fautaufli  fnppofer  des  induf. 
tries  à  peu  prés  femblabks  ,  Ik  des  com- 
merces à  peu  prés  également  dangereux  : 
tellement  que  le  marchand  dont  l'uidurtrie 
eft  beaucoup  plus  grande  ,  ne  manquera 
pas  dedefirer  de  palfer  plûiôt  l'une  de  ces 
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focierez  »  que  l'aune  ,  (tlon  qu'il  lui  pa- 
roîtra  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  pciildans 
le  commerce  qu'ils  doivent  ciKicpnndie  ; 
ainfi  il  dcfirera  fans  doute  la  lociete  de 
l'article  6.  lors  qu'il  croira  qu'il  y  a  moins 
de  péril  ;  &  celle  de  l'article  7.  lors  qu'il 
croira  qu'il  v  en  a  davantage. 

10.     Le  deuxième  cas  elt  lors  quils  c^^  d.  u  troi- 

,,  1        .  1     '  liênie  elpett 

conviennent  que  i  un  aura  le  tiers  du  pro- 
fit fans  perte  ,  &  c'eft  lors  qu'ils  font 
égaux  en  indullrie ,  &  en  fonds  ^  &  qu'au 
lieu  qu'ils  pouvoicnt  à  caufede  cela  parta- 
ger également  les  profits  &  les  pertes, 
l'un  ic  veut  réduire  au  tiers  du  profit  pouf 
fe  décharger  de  la  perte  qui  le  rcgardoit , 
ne  fe  conhdcrant  pas  alors  ,  au  regard  de 
la  moitié  du  fonds  qu'il  fournit,  ccirAiie 
un  afibcic  ,  mais  comme  une  autre  per- 
fonne  qui  prcteroit  cette  moitié  gratuite- 
ment à  l'autre  alîbcié  :  c'ell  la  dodrine  du 
va.ragr3.phe  de  il  là  fane,  in  ft,  de  fociet.  &" 
illud  quocjuè  cenjlitit  pojfe  convenir e  ,  ut 
^uis  lucri  farttm  fcrat  -^de dawno  non  tenea~ 
tur  y  ces  mots  lucri  partem  ferat ,  ne  fe 
pouvant  entendre  que  du  tiers  ;  d'artant 
que  dans  le  commencement  de  ce  paragra- 
phe ,  auquel  ces  paroles  fe  rapportent ,  le 
total  de  la  fomme  ne  fe  trouve  divifé  qu'en 
qu'en  trois  parties. 

II.     Au  relie  il  ne  faut  pas  entendre 


pan 
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^runot-mur.  CCS  paroles  de  ladite  loi ,  //  mn  1uertt:t , 
fige  dti' paT-  i'ipportécs  en  l'article  7.  ita  coiri  focietas 
t^,f.ir lequel  potefr  m  niiV.hts  parttm  darnn'i  alter  fintiat  , 

J  un  dciïllu-   '         -'  ^  f  J  ' 

eut  fe  de.  lucritm  lero  commune  fit.  Comme  fait  le 
r.utre  lie  ù  Cardinal  d'Oftie  in  jvwrnâ.  tit.de  ufur. 
ruèïal'cf-  qiii  leur  donne  ce  fèns..  à  fçavoir,  que  Jean 
&  Pierre  peuvent  Icgitmiemcnt  conve- 
nir ,  que  Jtfan  aura  part  au  gain  des  aftai- 
rcs  particulières  proficables  ,  &i.  il  n'en  au- 
ra point  à  la  perte  des  affaires  particulières 
dommageables!  fi  ceneft  ,  di;-il ,  lors 
que  compcnfadon  faite  de  la  moitié  des 
profits  qui  appartient  à  Pierre  ,  avec 
toutes  les  pertes  particulières  de  la  focie- 
lé  ,  il  fe  trouve  que  le  capital  cft  diminué  , 
auquel  cas  il  penfeque  ]tan  doit  tremper 
à  la  pertç  ;  car  cette  loi  n'a  point  d'autre 
/èns  que  celui-ci ,  à  fçavoir  ,  que  compen- 
iâtion  faite  :.  non  feulement  de  la  moitié 
des  profits  particuliers  qui  concerne  Pierre, 
mais  de  tous  les  profits  particuliers  ;  de  la 
Société  avec  toutes  les  pertes  particulières; 
s'il  y  a  du  reven^inbon  •>  Jean  y  aura  fa 
part  ,  &  s'il  y  a  de  la  perte  du  capital  > 
Jean  n'y  aura  point  de  part  ,  vnais  elle  fe- 
ra fupportée  toute  entière  par  Pierre  :  &: 
cela  ciï  ainfi  décidé  dans  le  paragraphe 
de  il]  a  fane.  verÇ.  &  adio  i71fi.de  feu  t. 
en  ces  terines  ,  ilhid  cjuoque  corfiitit  poffg 
tcnvcnire ,.«  ut  ^uis  lucri  part  (m  feraty  de 
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té  de  tous  les  biens  i  quoi  qu'il  ftmble  que 
dans  cecre  focieté  ,  toutes  fortes  de  cho- 
ies doivent  être  tendues  conimuncs.  Ec 
l'on  en  doit  concluie  »  que  dans  tontes  les 
focierez  coniractées  fnivant  le  droit  com- 
mun ,  leschofes  eoiporclks  font  rendues 
comm-ines ,  mais  non  pas  les  incorporel- 
les ,  &  que  comme  dans  la  focitc  dont  il 
s'agit ,  ce  qu'il  y  a  de  fpirimel ,  ou  comme 
fpuituel  ne  fe  communique  pas  ,  ce  qu'il  y 
a  de  corporel  ne  fc  communique  pas  r>oii 
plus  ;  parce  que  la  communication  doit 
être  réciproque. 

j.  Il  n'y  a  donc  daas  cette  focieté ,  où  smtl 
l'un  fournit  l'argent ,  &  l'autre  fon  induf- 
rrie  ,  aucune  communauté  ,  que  des  pro- 
fits j  de  forte  qu'en  Tas  de  perte  »  l'un  perd 
fon  argent,  pourvu  que  la  perte  ne  procè- 
de point  d'une  faute  imputable  fuivanc  le 
droit  à  un  alTocié  ,  qui  cft  tenu  de  vaquer 
au  fait  de  la  focietc,  avec  la  même  dilirren- 
ce  dont  il  a  acoûtumé  d'uferdans  fes  pro- 
pres affaires  ;  fans  pouvoir  jamais  ufer  de 
compenfation  de  fa  négligence  en  une  af- 
faire avec  fon  extrême  diligence  en  une 
autre  ;  fuivant  la  loi  25.  di^.  pro  foclo.  Ec 
l'autre  perd  Ton  travail  ,  en  lorte  qu'il  ne 
peut  prétendre  aucune  chofe  pour  fes  frais 

r  1  1    n  ^     1  •  r  trais  perfon. 

perlonnels  ,  celt  a  due  ,  pour  la  nourrira-  neu  du  prc. 
re  ,  foie  à  la  Ville ,  ou  à  la  campagne ,  fc-  °*'"' 
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Ion  l'exigence  des  affaires  \  ou  pour  Tes 
gages  j  puis  qu'il  a  bien  voulu  dé-  le  com- 
mencement con.mutr  la  ccrtirude  oe  Ion 
falaire  ,  s'il  eut  tiavaillé  en  cpalité  de  (im- 
pie commis  ,  avec  l'elpcrancc  d  iine  por- 
tion des  profits  qui  pouiroient  pro\enir 
de  la  focieté. 

6.  i'\prés  avoir  prouvé  qu'en  cette 
fociete  la  perte  du  fonds  ne  regarde  que  le 
bailleur,  comme  la  perte  du  travail  ne  re- 
,  garde  que  le  preneur ,  il  faut  voir  (\  la 
communauté  du  profit  efperé  ,  de  laquelle 
il  a  été  parlé  dans  plufieurs  articles  prece- 
dens  j  doit  être  toujours  à  portions  éga- 
les. 
Bupetiidu       y^     Suj-  cette  queftion  ie  dis  que  la 

fonds  (s3\  d  '  ,     ,  ^   r  /  *    />      > 

la  valeur  de  communautc  du  pront  peut  être  tantôt  a 
portions  égales  ,  <x  tantôt  a  portions  iné- 
gales ,  mais  qu'ordinairement  elle  tft  à 
portions  égales  ;  parce  qu'ordinairement 
le  travail  &;  le  fonds  font  éga'cment  tfti- 
mez  5  coirmedit  l'Empereur  Jufiinien  p<«- 
rag.  de  illa  favc.  ivfl.  de  fociet  en  ces  ter- 
mes »  w<=?w  c^  ita  coîripojfe  focietatem  non 
duhîtatur ,  Jit  alter  fectwiam  covferm  ,  alter 
Ce  trot  r*m.  non  conférât ,  &  t^.rnen  Incrum  inter  eos 
ni6cpls%\  commune  fit -j  cjuia  fdpè  opéra  alknjuspr9 

Vrrc.ùment    p^f~f(„}^   vdct. 

ce  qiii  eft  <o-  f  ^ 

ninn.inaiçce      g^     Et  ccU  prouvc  cn  mcmc  tcms Quc 

qui   (ftcom-   ,  y    .  ,  * 

munavec  é-  Ic  prcncur  ne  doit  pas  prétendre  une  por- 
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tion  du  piohc  égaie  a  celle  du  bailleur,  fôiis qui  (i.r- 
lorsque  Ton  induftrie  ne  vaut  pas  autant  [^'^'r*d'/rm« 
que  le  fonds  c-xpofé  à  la  perte.  ^^^^'^ 

9.  Mais  aufîi  le  preneur  a  quelquefois   ^^  iinduf- 
dioitde  ftipulerune  plus  grande  portion  J^'^'^.^i";^ '"/;•, 
du  ptoiîc  que  la  mcitié,    &  c'efl:  lors  que  i.urdHpcni 
fon  indiiftrie  furpalle  la  valeur  du  fonds, 
t)leTurn^ue  enïm  tama  eji  indujïriafocij  ,  «r 

tljts  focletiiti  conftrat  cjuam  vecunia.  /.  fi  / 

non  fnerint.  dg.  pro  joc'io.  Cette  rai  fon 
pouvant  être  fort  bien  appliquée  à  la  fo- 
cieié  ,  ou  l'un  ne  contribue  que  le  fonds  , 
&  l'autre  ne  fournit  qi:c  fon  induftrie; 
quoi  que  la  dilpofition  de  cette  loi  ne  re- 
garde que  la  (ocieté  où  chacun  contribue  - 
6c  du  fonds ,  &:  de  l'indu ftrie  ,  covnme 
nous  le  ferons  voit  dans  l'article  25. 

10.  On  peut  objcâier,  pourrâchcr     ofcjea/oa 

y     r  •  -lin  •     <"^"''<=   '""t 

d:  raire  voir  que  le  bailleur  ne  peut  jamais  ba.iieur  eu» 
îpukr  la  moitié  du  proht.     i.  Qiie  de  gMutdupra 
trois  états  où  fc  peut  trouver  lafocietcà  '''■- 
(on  terme  ,   fçavoir  ,  celui  du  gain  ,  celui 
de  la  perte  ,  &  celui  cù  il  n'y  a  ni  gain  ,  ni 
perte  ,  il  y  en  a  un  auquel  le  preneur  fe 
trouve  le  plus  malheureux  ,  à  fçavoir  ,  ce- 
lui cù  il  n'y  a  ni  gain  ni  perte  :  \û  qu'il  a 
perdu  fon  travail,  &  que  le  bailleur  a  con- 
fcrvé  Ion   fonds.   2.    Que  dans  le  cas  de 
perte  du  fonds  il  fe  trouve  fouvenr  qu'el- 
le n'eft  que  d'une  petite  partie  ,  &c  qu'alors 
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elle  n'approche  pas  de  la  perte  du  travail. 
II.     Mais  je  répons  à  ces  cbjcdHons, 
que  le  preneur  (e  ciouve  recompcnlé  de 

Rt'jkonfe.  ^^ç  prétendues  intgalitez  par  cétie  coi.fi- 
deration  ■>  que  tout  le  fonds  le  pourroïc 
perdre  ,  dés  le  commencement  de  la  focie- 
lé  >  par  divers  accidtns  du  comm.erce,  au- 
quel cas  le  bailleur  fc  itouvtroit  le  plus 
malheureux  jpuis  que  le  preneur  pourroic 
encore  tirer  du  piotii  de  Ion  induftrie  en 
autre  chofe  jufques  au  terme  du  contrat, 
/ans  en  faire  part  aa  bailleur ,  à  cr.ufe  que 
l'obligation  que  le  preneur  ccinir;i(Sle  dé 
fournir  Ton  tiavail ,  n'étant  comparée  en 
cette  focieté  qu'au  péril  du  fonds  ,  elle  ne 
peut  durer  qu'autant  que  le  fonds.  On 
doit  donc  fuivre  la  dodlrine  du  paiagra- 

.  ,  f.  v\\z  de  illâ  pmc  ci  -  deifus  rapportée  dans 
J  article  7.  qui  établit  Iczalite  du  pront: 
dans  le  cas  oià  le  péril  du  fonds  &  l'induf- 
trie  font  tous  deux  ordinaires  ,  ou  tons 
deux  extraordinaires  ,  &  ainfi  compa- 
rables comme  deux  chofes  égales.  Voions 
maintenant  ,  quel  ordre  il  faut  tenir  en 
Icvaluation  de  l'induftrie  ,  &  du  péril 
du  fonds  ,  par  rapport  au  partage  du 
profit  dans  chaque  contrat  de  focieté. 

t)e  l'ordre  ^  ^^  ^  ;^  j  '  •  t 

,„',iu,..  <t-       12.    On  ne  peut  mieux  découvrir quel- 
îi'eHeTpor.  le  pottion  chacun  des  alfociez  doit  avoir 
tionsdupro.  ^^  profit  comm-uH; qu'cH  con:n:er.ç.^nt  par- 
celle 
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paragraphe  àe  iilà  fane.  infi.  de  foc'iet.  lu- 
crian  mter  eos  comnnim  fît.  Ec  poiu'  ce  qui 
ciï  de  la  pjite  ,  chaciui  court  foirune  de 
peidre  ce  qu'il  a  contiibué  i  l'un  fcni  ar- 
gent, ou  aiurechofe  j'&i  l'aucrc  fon  tra- 
vail ;  parce  que  régulièrement  chaque  cho- 
fj  doit  p-°rir  pour  Ion  maître -,  ce  qui  pa- 
roîr  par  le:  texte  de  la  loi  cmn  dnobus.  âig. 
p-ofocio.  Cil  comparât  enfemble  deux  para- 
graphes At  cette  loijfçavoir  le  paragraphe 
jlin  cocitn.la  (  qui  regarde  ladite  focieté, 
fuivant  la  diipofuion  du  droit  commun  , 
par  lequel  ch'^cun  doit  rifquer  de  perdre 
ce  qu'il  a  contribjé  )  avec  le  paragraphe 
dam;-ia  ,  immédiatement  fuivant  ,  qui  parle 
d'une  fociecc  particulière  ,  ou  par  la  con- 
vention tacite  des  parties  qui  refaite  de 
l'évaluation  faite  des  animaux  ,   ou  autres 
çhalwS  appretiables  >  que  l'un  des  alfociez 
a  fjurnies  ;  il  n'y  a,  pas  feulement  com- 
iTi.îuautc  des  profits  ,  mnis  aufîi  des   per- 
tes i  tout  de  même  que  lors  que  la  con- 
vention y  eft:  exprelfe  entre  deux  perfon» 
lies  -  dont  l'une  fournit  de  l'artrcnt  •  ou  des 
ch.jfcs  nppretiables ,  &  l'autre  contribue 
fou  induilric  j  la  juftice  de  laquelle  con- 
vention exprelfc  c^ï  fuppofée  par  cette 
loi  ,  &  nous  en  expliquerons  les  règles 
dans  la  fe6lion  fuivante. 

2.     fachinxus  expofantce  paragraphe 

'  •       i        O     r  Suite. 
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fin  coeiinàk  ,  enfcigne  cette  vctîté  ,  à  fçi- 
\oii-,  que  dans  lalocieré  conrradée  (ui- 
vantle  droit  commun  ,  l'an  doit  lifqiier 
de  perdre  Ton  argent ,  ou  autre  fonds  ;  & 
l'autre  Ton  travail,  lib.  z.  cap.  c^'^.  art.  7. 
où  il  cite  plufieurs  Doâ:ears  cclebres.  S. 
Thomas  foiitient  la  même  chofe  en  fa  1. 
2..  <^u.  78.  art.  2.  a\  5.  en  ces  termes  ,  îWe 
ijuoiineû^m  commit tît  vecunUrn  funrn  rnerca- 
torî ,  vel  artîfici  ,  t>cr  moàum  focietatis  cu- 
jufâam ,  non  transfert  àominlum  fecuntdt 
fiid.  in  îllum-^ftà  rewanct  ejus ,  ha  aiioâ  cum 
perUulo  ipfus  ,  mercator  de  eâ  negormur  , 
%iel  artifex  opérât ur  ;  &  lâeojïc  licite  potefl 
■partcrn  liicri  i^idè  provenïentii  expctere , 
tancjuarn  de  re  fuâ.  C'cft  à  caufe  du  péril 
de  l'argent  annexé  à  la  propriété  qu'il  en 
retient ,  qu'il  a  droit  aux  profits  de  la  fo- 
cicté  ;  &  quoi  qu'il  fembie  q  l'il  transfère 
an  marchand  la  propriété  de  l'argent  avec 
l'iifage  ,  parce  que  la  propriété  de  l'ar- 
gent ne  peut  pas  être  Tl parée  de  l'ufage 
fnivant  les  principes  du  droit  naturel  &  ci- 
vil ,  néanmoins  il  efl;  vrai  q'i\  retient  l'u- 
fage  ,  &  la  propriété  ;  laquelle  de  naturel- 
le qu'elle  cft  julqnes  au  tems  de  l'emploi , 
devient  morale,  parla  fucccffion  des  cho- 
fes  que  le  marchand  acheté  avec  cet  ar- 
gent, {lins  que  jamais  lemarchand  air  part 
à  la  propriété ,  ni  a  l'ufagc  ;  car  encore 
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qu'il  difpole  de  l'argent  6c  des  mauchan- 
éi\Çc^  dans  route  la  liberté  du  commerce  , 
il  ne  le  fait  pas  de  Ton  cluf ,  mais  comme 
procureur  &  mandataire  de  celui  qui  lui  a 
donné  l'argent  en  focieté. 

3.  Martin  Navarre  dans  fon  manuel  ,  ^""'* 
tit.de  ufnrâ  Infocietate.  art.  251.  fuit  la 
même  doâ:rine  ;  pecunui ,  dit- il ,  infocle- 
tatem  cnll.ita  fuhjacet  periculo  conferentif , 
Jîcnt  Inânfina  ^  lahor  periculo  confcreri' 
tiitm.  Car  encore  que  dans  la  focieté  des 
chofes  corporelles  fournies  refpe(51:ive- 
ment ,  la  propriété  en  foit  rendue  commu- 
ne par  une  tradition  tacite  ;  il  n'en  eft  pas 
de  même  ni  dans  la  focieté  des  droits ,  par 
exemple,  des  hereditez  ,  &  des  obliga- 
tions ou  dettes  aélives  de  toute  nature 
(^  aofquelles  fuivant  les  loix  1.2  ^' dig. 
■profoci».  la  tradition  tacite  n*a  pas  lieu  ; 
parce  que  ce  font  des  chofes  que  le  droit 
civil  appelle  incorporelles  ,  inft.  de  reh, 
corpor.  &  încorpor.  paraa.  1.  nec  ad  rem 
■pertinet  cfuod  in  h<c->'editate  res  corporales 
continent ur  ,  nam  ipfum  jus  hareditatis  in- 
corporde  eji  j  ni  par  confequcnt  dau';  la 
Ibcietc  dont  il  s'agit  ,  qui  eft  d'une  part , 
d'une  chofe  corporelle ,  comme  eft  une 
fomme  d'argent  ,  un  troupeau  ,  ou  au- 
tre chofe  femblable  ^  &  d'autre  côté  d'u- 
ne induftrie ,  qui  eft  une  chofe  fpirituelle  , 
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ou  comme  fpiiicuclle  ,  quoi  que  le  tra"ail 
qui  en  procède  foit  corporel  :  dauranr  que 
i'il  y  â  quelque  repiijTnancc  naturelle  à  la 
commiuiication  rcfpccftive  des  chofes  in- 
corporelles ;  il  y  en  a  bien  davantage  à 
suite.  celle  de  deux  chofes  ,  donc  l'une  eft  fpiri- 
tuelle  ,  &  l'autre  corporelle. 

4.  Voicile  texte  dcfdices  loix  ,  hi  fo- 
cîetate  omnium  bonorttm  omnes  res  cjua  coen- 
thimfptnt  -,  communlcantnr  ,  tac'itk  tradt- 
îione^ea  vero  cjtuln  nom'mlhus  erunt  ,  c'efi: 
à  dire  ,  les  dettes  adives  »  manem  in  fuo 
jiatu  :  où  il  faut  remarquer  prcmicrcmenr, 
que  les  paroles  de  la  première  dccili'.m  » 
à  icavoir,  ojnnes  res  cfiis.  coentium  fitnt^  c^'c, 
ne  comprennent  qne  les  choies  corporel- 
les ,  à  caufe  qu'il  eft  parlé  enfuice  des  cho- 
fes incorporelles,  i.  Q^ie  celles  de  l'autre 
decifion  ,  eavero  c]UiS.  in  nom.nihui  y  &c. 
embra  fl'cnt  neccllairemenr  &  par  la  même 
raifon  toutes  les  chofes  incorporelles  , 
/ous  l'exc  iiple  donni  des  dettes  av5lives. 
3.  Que  ces  décidons  conviennent  auffi 
bien  à  la  focieté  d'une  partie  des  biens  de 
chacun  des  conrraâians  ?  qu'à  celle  qui  fe 
peut  faire  de  tous  leurs  biens  ,  dautanc 
que  cette  dernière  efpece  n'a  été  pofée  dans 
la  première  de  ces  loix  „  que  pour  déclarer 
enfuite,  que  les  chofes  incorporelles  ne  fe 
communiquent  pas ,  même  dans  la  (ocie- 
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celle  du  pieneur  ,  qui  peut  être  plus  faci- 
lement réglée  ;  à  caufe  que  le  falaire  cer- 
tain de  Ton  inJiiftiie  en  cas  de  louage  peut 
feivir  de  fondement ,  à  régler  fa  portiori 
du  profit  incertain  de  la  focieté  ;  &  cette 
poiiion  du  preneur  étant  une  fois  réglée  > 
celle  du  bailleur  l'eft  aulïi  en  méme-tans» 
parce  qu'elle  ne  peut  confifter  qu'au  fur- 
plus  du  profit. 

13.    Et  pour  parvenir  à  régler  juftement   ^t%ié^^i( 
cette  portion  du  preneur  ,  il  faut,  i.  Avoir  'bVcun"  "1* 
en  viië  it  lui  faire  trouver  dans  la  focieiéi  p^roHt°qui1u^ 
le  double  du  falaire  certain    qu'il  auroit  convienî» 
gagné  à  l'o liage  ,  fuivant  la  règle  de  pro- 
portion du  certain,  avec  un  incertain  qui 
eft  probable  d'une  probabilité  ordinaire  ; 
laquelle  proportion  du  fimple  certain, avec 
le  double  incertain  ,  a  été  admife  dans  \% 
focieté  des  trois  contrats  (  dont  il  eft  trai- 
té dans  la  7.  fedion  )  par  Martin  Navarre 
dans  fon  manuel  ch,  ij.  tit.  de  ufur.  info^ 
ciet.  art.  25^.  &  par  tous  les  autres  Doc- 
teurs qui  1  ont  enfeignée;  &  ceux  de  l'o- 
pinion contraire  n'ont  pas  combatu  cette 
règle  de  proportion.   2.    Il  faut  examiner 
à  quelle  fomme  pourra  monter  probablâ* 
ment  tout  le  profit  efperé  de  la  focieté.  5. 
Comparer  le  double  du  falaire  certain , 
avec  ce  total  du  profit  probablement  ef- 
peré  3  ^  ^ur  cette  comparaifon  &  propor- 
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tion  5  reglei  la  portion  que  le  preneur  doit 
avoir  au  total  du  profit  eTperé. 

ïuïr^L?''  H.  Tellement  que  fi  le  double  du  fa^ 
laire  certain  ,  va  jufcpics  à  la  moitié  du  to- 
tal du  profit  efperé  i  ou  environ  ,  il  faut 
accorder  au  preneur  la  moitié  de  ce  total  j 
&  fi  ce  double  du  falaire  certain  va  jufques 
aux  deux  tiers  du  total  du  profit  efperé  > 
ou  environ  ,  on  doit  accorder  au  preneur 

partage  iné-  ^^s  dcux  ticrs  du  profit  efperé  j  que  fi  ce 

8»!  du  profit,  double  du  falairé  certain  ne  va  que  jufl 
ques  au  tiers  du  total  du  profit  efperé ,  il 
n'en  faut  accorder  au  preneur  que  le  tiers. 

Ixempies.  ij.     Par  exemple  ,  fi  ces  aflociez peu- 

vent probablement  efpcrer  de  leur  com- 
merce un  profit  de  dix-huit  cent  livres, 
ou  environ  ,  ôc  que  le  bailleur  n'eut  pu  le 
faire  valoir  à  louage  par  un  négociant  de 
cette  qualités  que  mo'ienant  un  falaire  de 
quatre  cent  cinquante  livres,ou  environ,il 
doit  accorder  au  preneur  la  moitié  de  tout 
le  profit  efperé  ,  comme  pouvant  ladite 
moitié  aller  jufques  à  neuf  cent  livresi&  fî 
ledit  falaire  certain  eut  dvj  être  de  fix  cent 
livres,  le  bailleur  doit  accorder  au  preneur 
les  deux  tiers  du  profit  efperéjComme  pou- 
vant aller  jufques  à  do\-zc  cent  livres  ^  que 
fi  au  contraire  ledit  falaire  certain  n'eut  dû 
être  que  de  trois  cent  livres ,  le  bailleur  du 
fonds  n'eft  tenu  d'accorder  au  preneur 
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^ue  le  tiers  du  profit  efperé;  parce  que 
ce  tiers  peut  aller  julques  à  fix  cent  livres,' 
il  la  focieié  produit  le  profit  de  dix-huir 
cent  livres  qu'on  elpcre. 

16,  Et  II  apre's  avoir  réglé  les  portionSjj  co!i<iufa>^ 
£ur  un  profil  cfperé  de  dix  -  huit  cent  li- 
vres ,  il  ne  fe  trouve  à  la  fin  de  la  locie- 
té  qu'un  profit  ,  par  exemple  .  de  trois 
cent  livres  ,  il  le  faut  pariager  fuivant  la 
convention  5  en  forte  que  chacun  v  prenne 
la  portion  qui  lui  a  été  accordée  par  le 
contrat.  Que  s'il  n'y  a  point  de  profit , 
chacun  en  lera  privé.  Et  s'il  y  a  perte  du 
fonds  ,  le  bailleur  la  fupportera  toute  en- 
tière j  comme  il  a  été  montré  dans  les  arti- 
cles I.  z.  5.4. 

17.  Il  y  a  donc  bien  de  l'injuftice  en  ji^e!  ' 
un  paéle  qui  fe  fait  quelquefois  entre  deux 
perlonnes ,  dont  l'une  coniribi.ë  le  fonds, 
&  l'autre  un  travail  qui  fe  trouve  equipol- 
lant  à  ce  fonds  ,  fuivant  la  reg'e  d'évalua- 
tion qui  a  écé  pofée  dans  l'article  7.  & 
continuée  dans  les  fiiivans.  Ce  padte  por- 
te ,  que  le  preneur  fupportera  luifeul  tous 
les  frais  de  fa.  nourriture  ,  &  les  gages 
qu'il  auroit  gagné  à  loiiagc  v  que  K  profit 
fera  partagé  également  j  &  la  perte  au  (Il 
<du  fonds  ,  s'il  y  en  a  à  la  fin  de  la  focieté,  . 

18.     Ce  padle  paroît  pourtant  licite  a ''"''o'"pp>- 
plufieurs peifonaes,  à  cauie  d'une  certaine  foûtrn,r%p 
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apparence  (J'cquité  qui  fiape  d'abord  :  &i 
on  peut  ce  ftnible  dire  que  la  glole  fur  le 
Canon plerique  1^.  cjH.  i^  l'a  approuve  en 
ces  termes ,  ta^is  contrallus  non  ejl  lichus 
in  cjHo perlctilnm  fpeHdt  ad  rccip'mnem',  feà 
Jl  pcriculum  capitalis  fpcEiaret  Htrumtjne , 
tune  benè efl  l.cltus.  Plufîeurs  Interprètes 
du  droit  civil  Se  du  droit  canonique ,  S>c 
l'Auteur  de  la  Théologie  morale  imprime'e 
à  Paris  en  1676.  tom.  i.  trait.  4.  chap.  14. 
ont  (uivi  cette  glofe  ;  mais  on  peut  croire 
aufli  qu'ils  n'ont  été  de  cet  avis  1  qu'en 
Réponfc.  foufentcndant  cette  condition  qui  rend  ce 
paâe  jufte  ,  fcavoir  ,  que  les  profits  par- 
ticuliers,&  lefondsde  la  focietc  fnpporte- 
roient  lefdits  frais  perfonncls  ,  &  ies  ga- 
ges du  preneur  :  ou  que  le  bailleur  paie- 
roit  au  preneur  la  moitié  de  ces  frais  per- 
fônnels  ,  &  de  ces  gages  ,  d'ailleurs  que 
des  profits  particuliers  &  du  fonds  de  la 
focieté  ,  ce  qui  revient  3  la  même  chofc 
par  unedemxOnilratîon arithmétique.  Nous 
ferons  voir  la  juftice  de  ce  dernier  padc 
dans  la  feétion  fuivante. 
ouyPap.  ef-  jn.  Ccs  Interprètes  (ont  citez  par 
«ne  le  paci;  Raiichin  &  par  rerrenus  lur  la  queition 
At  lart.  17'  jg^_  j^  Q^jy  Pape,  de  contrat,  ufurar.  an 
niutuantis  pecuniamad  rnercandurn  ,  ad  mé- 
dium liicrum  (^  ad  meàiam  perdam-contrac'- 
tus  fit  tifurartfis ,  qù  Ranchin  &  Ferre- 
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rius  roûriennenc  ce  contrat,  fans  qu'il 
apparoillè  aucunement  qu'ils  foufcnten- 
denc  la  condidon  ci  deiTus  exprimée  •  mais 
Gui  Pap.  qui  avoit  mieux  examiné  qu'eux 
ce  qui  peut  être  de  la  juftice  de  ce  contrat, 
lors  que  cette  condition  y  manque  ,  ne 
l'e  ftime  pas  légitime  au  tribunal  de  la  con(^ 
cience  Ccomme  il  paroît  par  fon  addition) 
fans  néanmoins  en  donner  aucune  rai- 
fon. 

20.     Il  y  a  pourtant  deux  raifonsde-^     .      . 
monîtratives  de  cecte  vérité  >  lune   que  ^^n^  raifons 
la  propriété  de  l'argent  avec  le  péril  qui  y  ne.u  h'doc- 
eft  annexé  ,  faifant  tout  le  droit  du  bail-  {.^jjf  ''"*'"' 
leur;  &  l'induftrie  du  preneur  s'y  trouvant 
comparée  au  péril  de  tout  l'argent  j  il  efl 
vrai  de  dire  que  fi  la  perte  court  également 
fur  tous  deux  ,  fans  y  apporter  le  tempe- 
ramment  de  la'lite  condidon  ,  le  preneur  à 
droit  en  premier  lieu  ,  par  la  fcuic  raifon 
d:'   la  participation  égale  au  péril  de  la 
foinme  ,  d'en  confiJercr  la  moitié  comme 
lui  étant  tacitement  &  gratuitement  rré- 
rc-.-'»  •^'  de  prétendre  ainfi  la  moitié  du  pro- 
fit qu'auroic  dû  avoir  le  bailleur  ,  s'il  eut 
voulu  courir  riflpe  de  toute  la  fomme  ; 
laquelle  moitié  du  profit  eft  le  quart  du  ro- 
ta' :  &  Il  doit  avoir  encore  deux  quarts  du 
profit  pour  la  valeur  de  fon  induftrie  j  c'eft 
i  dire  ,  pour  fiss  fiais  perfonnels  &  pour 

Riij 
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les- gages  qvi'il  auroir  gagne   à  louage  j 
parce  que  l'induftuie  qui  vaut  toujours 
ce  qu'elle  valoit  ,  doit  erre  maintenant 
comparée  doublement  au  péril  de  la  moi- 
tié de  l'argent  ,qiii  a  refté  fur  celui  qui  l'a 
fourni  ;  au  lieu  qa'4upaiavant  elle  étoic 
comparée  au  péril  de  l'entière  fomme  , 
ainfi  le  preneur  devioit  avoir  trois  quarts 
du  profit ,  au  lieu  qu'on  ne  lui  en  accor- 
de que  la  moitié, 
peuxiême       il.     L'autre  raifon  eft  ;  que  puis  que 
jfvioQ.         lorsqu'il  n'y  a  point  de  profit   au  terme 
du  contrat  de  focieté  j  &  que  pourtant  le 
fonds  refte  ,  celui  qui  l'a  fourni  le  retire 
tout  entier,  fans  dédommager  le  mar- 
chand de  la  perte  de  fon  travail  3  comme 
Jious  avons  dit  dans  les  articles  i    2.  ^. 
ïo.  ïi.  il  n'eft  pas  jufte  ,  que  lors  que  le 
fonds  eft  perdu  ,  le  marchand  en  fuppor- 
te  la  moitié  ^  fi  ce  n'eft  que  le  bailleur  lui 
eut  accordé  trois  quarts  du  profit,  ainfi 
que  nous  venons    de  remarquer.     C'eft 
pourquoi  Gai  Pap.  après  avoir  ciré  Jean 
André  fur  le  chapitre  navigami  de  ufur. 
&  S  Raimond  infummâ  tit.  de  ufur.  qui 
condamnent  ce  paéte  ,  de  partager  la 
perte  &  le  profit  également ,  fe  conten- 
te de  dire  qu'il  eft  toléré  par  la  coutume 
générale»  yeruntamen  deconftietHd'me genC' 
rdi  toUrmtHr  taUs  contraÈlns  ,  emm  de 
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^ure  canonlcQ  ?  fecunàum  op'mionem  aliquo" 
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21.  Ferrerias  a  cm  fur  la  foi  de  l'Ab-  e.,^r,£"'"d^ 
bé  -le  Palerme  qu'il  a  ciré  ,  que  la  loi  /^|'J;^i/j^7 
non  fiterint .  dig.  pro  focio.  (  dont  voici  les  ?'•/»"•• 
termes  ;  ji  non  fuerim  partes  focietati  adje- 
B£y  dcjudes  eas  ejfe  confiât  :  Ji  vero  placue^ 
rit ,  ut  cjiiis  ditas  partes  ,  vel  très  habeat , 
alitis  unam  ,  anvaleat.  Placet  vaiere  -^  jimo^ 
do  alicjHt's  plus  contulerit  focletati  vel  pecu- 
ni<&,  vel  operA^  vel  cujufcHTncjus  alterius  reî, 
ha  coiri  focietiHtem  pofj'e  ,  ut  nalllns  partem 
àamn'i  altcr  fentiat ,  lucrum  vero  communs 
fit  j  Caffîas  pittat ,  cjuod  ha  demum  valebit, 
ut  &  Sab'mus  fcripjït  »  Ji  tanti  fit  opéra 
éjuanti  damnum  e(i.-  Plerumcjue  enlm  tanta 
efi  indufirla  focij  j  m  plus  focletati  conférât 
{jnam  peain'ia-j  item  fi  foins  navi^et  ^fifolus 
peregrlnetur  ^  periculafubeat  folus.  J  doit 
érreaulîl  bien  entendue  de  la  focie'ré,  en- 
tre ceki'.  qui  ne  fournit  que  ronindnftrie, 
&  celui  qui  ne  contribue  que  le  f  )nds  j 
que  de  la  focieté  ordinaire  ,  où  chacun 
contribue  &  du  fonds  ,  &  de  l'induftrir  ; 
&  fuppoCant  en  mème-tems  fur  le  mau- 
vais fens  qu'il  donne  à  ces  paroles  ,  îta 
coiri  focietatem  poffe.tit  mdlius  partem  dam-, 
ni  alter fentiat,  (jrc.  que  le  preneur  qui  n'a 
quq  Ion  indulhie  ,  mais  qui  vaut  mieux 
^ue  l'argent  de  l'autre  ,peut  par  un  pa(5t6 

K  iiij 
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fondé  fur  l'excellence  de  Ton  iniluftric  j  fti- 
jHiler  la  décharge  de  la  moitié  de  la  perte, 
(donc  il  dit  qu'autrement  il  dcmcuieroic 
(chargé;  il  tire  de  ce  faux  principe  cette 
çonfequence,  que  lors  que  l'induftrie  n'cx- 
pede  pas  la  valeur  du  péril  de  rargcnt ,  le 
preneur  doit  fupportcr  la  moitié  de  la  per- 
te ,  &  que  du  moins  le  preneur  dont  l'in- 
duftrie  eft  au  dclfous  de  la  valeur  du  pciil 
de  l'argent  du  bailleur  ,  eft  tenu  de  fup- 
porter  la  moitié  de  la  perte.  A4ax'nne , 
dit- il, y?  Indujlria  ejus  cjni  pecuniam  non 
confert  non  erat  tant  a .  lU  àimiâiam  vartem 
lucri  confequçretur, 
pspnfitîon        2:5.      Or  le  Turifconfulte  n'a  jamais 

rfrîr.ibTe    de  rt      •    \  .       .  •  r 

îaditeioi-,  p  penle  ni  a  ce  prmcipe  1  m  a  cette  conle- 

#*? /»'''•««•     quence  ;  car  ces  paroles  Ha  çolrifocietatem 

fojfe  ,  dépendent  necelfairement  de  celles 

qui  précèdent  immediacemenc  ,  fçavoir  , 

Jimodo  àlicjtiîi  plus  contiderït  focictati  -,  vel 

fecunU  y  vel  oper<t ,   vel  cujufcumqne  alte" 

rius  rei ,  qui  iuppofent  de  l'indu ft rie  de 

(deux  côccz  ,  mais  quelquefois  inégale  , 

&c  font  expliquées  encore  par  toutes  les 

paroles  fuivanres  ,  Se  particulièrement  par 

celles-ci.    Item  fi  foins  naviq^et-,  foins  pere- 

grlnctur  ,  perte. 'dafuheatfolus.  En  effet,  !a 

glofe  fur  ces  paroles  ,   ita  coiri  focîetatem 

foffe  ,  ne  parle  que  des  allociez  qui  four- 

mlTcnc  chacun  ôi  de  l'argent ,  &  de  l'in- 
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duftrÏÊ  ,  qui  pouvant  être  beaucoup  plus 
eonfiderablc  tn  l'un  qu'en  l'autre  ,  lui  peut 
donner  lieu  de  fe  décharger  du  péril  de 
l'argent  qu'il  a  fourni.  Et  ainfi  dans  la  fo- 
cieté,où  l'un  ne  contribue  que  l'argent,  & 
Taucre  une  induftiie  qui  vaut  autant  que 
le  péril  de  l'argent  ,  le  preneur  n  eft  pas 
tenu  fuivant  le  droit  commun  de  tremper 
dans  la  perte  \  &  ii  Ton  induftrie  eft  plus 
confideiable ,  il  s'en  peut  recompenfer  pac 
une  plus  grande  portion  du  profit  que  la 
moitié  ,  &  non  en  fe  faifant  décharger  de 
la  perte  de  l'argent  ;  puis  que  par  le  droit 
commun  elle  ne  le  regarde  pas ,  mais  bien 
celui  qui  l'a  fourni 

24.     Lors  que  Ferrerius  pour  rendre  ca? auquel  le 

r  •     •  L    Ll       J  •         J  1  preneur  peut 

Ion  opinion  prpbaDle,au  mouis  dans  le  cas  être  tenu,  de 
auquel  l'induftrie  du  preneur  eft  audcllous  '„e'7e°"".«"rl 
de  la  valeur  du  péril  de  l'argent  du  bail-  \^  '^^,l\l"c 
leur,  a  dit  ces  paroles,  maxime  f  îndufiria  fockté. 
eJHS  cjtil  pecunUmnon  confort  non  erat  tan- 
ta  ut  dbnidiarn  partem  lucri  confequeretur^ 
il  n'a  pas  pour  cela  rencontre  la  vérité  ; 
car  quoi  qu'il  foit  vrai  que  ce  preneur  doit 
fe  contenter  d'une  moindre  portion  que  la 
moitié  du  profit  ,  àcaufeqne  fon  induf- 
trie ne  vaut  pas  autant  q  le  le  péril  de  l'ar- 
gent dd  bailleur  ,  fuiyant  la  règle  d'rva- 
luation  contenue  dans  les  articles  7.  8.  il 
ne  s'ciifLiit  pas  qu'il  puiffe  eue  iegicune- 


•Exemple. 
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ment  chargé  de  la  moitié  de  la  perte  ,  fous 
prétexte  que  la  moitié  du  profit  lui  cft  ac- 
cordée ;  d'autant  que  le  feul  pcril  de  la 
moitié  de  l'argent  qni  feroit  transféré  fur 
le  preneur  ,  &  qui  lui  procureroit  en  mê- 
me-teras  &  necelfâircment  le  prêt  tacite 
de  la  moitié  de  l'argent,  lui  acquerroit  au- 
tant de  droit  au  profit  cfpcré  de  la  focicté 
qu'en  auroit  le  bailleur  ;  &  comme  d'ail- 
leurs Ton  induftrie  meriteroit  toujours  fa. 
recompenfe  ,  il  devroit  avoir  une  plus 
grande  portion  au  profit  que  le  bailleur  ; 
de  forte  que  ne  ftipulant  que  la  moitié  du 
profit ,  il  ne  fçauroit  être  obligé  de  fijp- 
porter  ja  moitié  de  la  perte  j  quoi  qu'il  en 
doive  louffrir  une  partie  moindre  que  la 
moitié. 

25.  Suppofons  pour  un  plus  grand 
éclaircilfement  de  nôtre  do61:rire  ,  que  le 
bailleur  fournit  la  Tomme  de  quatre  mil  li- 
vres ,  &  que  le  preneur  contribi  ë  une  in- 
duftrie qui  ne  doit  être  comparée  à  ladite 
fomme  ,  par  rapport  au  profic  efperé  de  la 
focieté  que  comme  un  tiers  à  deux  tiers, & 
que  néanmoins  les  parties  veuillent  con- 
venir de  partager  égalem  nt  le  profit  5  ôc 
que  pour  reparer  l'inégalité  ,  elles  foicnc 
en  peine  de  trouver,  quelle  portion  le  pre- 
neur doit  avoir  à  la  perte  ,  il  nous  femble 
qu'il  n'eft  rien  de  plus  jufte  que  de  régler 
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cette  portion  de  la  perte  au  quart  de  la 
ïomme  ;  d'autant  que  (1  deux  tiers  du  pro- 
fit efptre  font  la  rccompenfe  du  péril  de 
to'ite  la  fomme  j  &c  un  tiers  du  profit ,  la 
recompcnfe  du  ptrilde  la  moitié  de  la  fom. 
me  ,  il  s'enfiiit  qu'un  lixiême  du  profit  eft 
larecompcnfe  du  péril  du  quart  :  or  com- 
me le  bailleur  en  accordant  au  preneur  la 
moiticdu  profit  (au  lieu  qu'il  n'en  devroic 
avoir  qu'un  tiers  en  vertu  de  Ton  induftrie, 
dans  l'exemple  donné  )  lui  en  attribue  un 
fixiéme  audelà  de  ce  qu'il  devoit  ilipuler  , 
il  faut  qu'i!  fe  charge  du  quart  du  péril 
de  l'entière  fomme.  C'eft  à  dire  ,  en  ce 
cas  ,  qu'il  s'expofe  à  la  perte  de  mil  li- 
vres. 

16.     L'égalité  de  nombre  ,  ou  de  pro-    RffJtatîoa 

.     I     .      ,'  ,  -^      .    '  d'une  errrur 

portion  qui  doit  être  entre  les  allociez  ne  touchant iv 
dépend  jamais  ni  de  la  confideration  d'un  ^*'"" 
profit  que  le  bailleur  auroit  pu  faire  en  fou 
particulier  par  lemoïen  de  fon  argent  ,  ni 
de  la  confideration  d'un  profit  que  le  pre- 
neur auroit  pu  faire  par  le  moïen  de  fon 
induftrie  »  en  qiielqu'aurre  nature  d'affai- 
res ;  parce  qu'ils  fi  doivent  imputer  cha- 
cun en  fon  cas  ,  d'avoir  bien  voulu  préfé- 
rer l'efperance  des  profics  de  cette  focie:é, 
à  ceux  qu'ils  auioicnt  pu  faire  en  leur  par- 
ticulier en  quelqi'a  itre  chofe. 

xj.    Et  nous  peiûdoas  dans  ce  f^nti-     *"'"' 
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ment  quoi  que  G  otius  &c  le  Perc  G'b- 
balin  aient  enfeigné  le  contraiie  ,  l'im 
dans  fon  fameux  traité  de  jurebelU  &  pa^ 
eis.  l'th.  %,  cap.  i.  art.  24.  ou  il  s'exprime 
de  la  forte  ,  comparât ur  cum  operà  non 
fon  ,  feâ  perkuliim  amittetjâdfortis  ,  &  Ui- 
crum  cjuo'i  vrohahiltter  ex  eâ  fpcrari  pote~ 
rat»  Et  l'antie  dans  fon  ouvrage  de  ufit^ 
ris  é'  commercm.  lib.  ^.  cap.  1,  art  6. 
confeEi.  i.  donr  voici  les  termes  ,  in  âam^ 
vo  &  periculo  fltnt  A^uales  ïjîlfoci^^  Ô'  fient 
nmts  amlttït  fuam  operam  ,  ha  alter  fii£  pe~ 
cunÏA  ernolumcnturn  ,  cjnoà  ex  illà  collcgf- 
fet  -ffln  hanc  focietatem  non  contulîjftt  j  (jr 
fi  pecunla  périt ,  ipfi  foll  périt  :  car  tous 
ceux  qui  donnent  de  l'argent  en  focieté 
ne  font  pas  toujours  dans  un  état  pro- 
chain à  faire  des  profits  légitimes  par  an- 
tre voie  ;  ce  qui  fjtoit  pourtant  neccf- 
faii-e  pour  fonder  là-de(ÏÏis  une  égalité 
efTenrielle  par  ie  droit  commun. 
Quelle  forte  i8.  Ce  quc  nous  avons  dit  ,  qne  h 
de  pcrre  re-  ^^^^q  ^q  l'araeut  qai  ne  provient  ras  de 

^ardclebail.    r  t?  T  i  ,      /-' • 

ieur,enivr,  ja  faute  du  preneur ,  ne  r^ci.uJe  lui-snc 
té  «ui*  pfe  le  droit  commun  que.  celui  qvu  la  tonr- 
fencefcft.o.  ^.  ^  ^^  s'entend  qne  de  la  perte  finale  qui 
fê  tfouve  lors  de  ia  reddition  du  dernier 
compte;  carj\ifqu''s  à  l'entière  compsu- 
fation  des  pertes  arrivé<îs  en  certaines  af- 
faires, avec  les  purs  profits  faits  en  d'au- 
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très  affaiies  ,  le  preneur  participe  éj^ale- 
ntent  à  toxn-^necjue  enim  hiteUi^itar  lucrum 
fi'ijî owni  darnno  dcduBo ,  nec^itc  damrmrnniji 
omm  lucro  deduElo  ^  dit  la  loi  Mtitius.  dïg^ 
profocio.  On  n'appelle  gnin  que  ce  qui 
revient  après  la  diftraftion  f.iite  de  toute 
la  perte  j  ni  perte  ,  que  diPvfa£tion  faite 
de  tout  le  gain.  C'eft  ce  que  Papon  a 
remarque  dans  Ton  premier  volume  du 
Notaire  ,  liv.  2.  tit.  de  la  focicré.  Jamais 
"profit ,  dit-il  ,  ne  peut  ttre  en  focieté ,  Jinon 
ârduke  premier  perte  j  &  jcrûais  II  n'y  a 
perte ^f  non  déduit  le  profit.  Mais  fi  après  la 
compenfation  des  purs  profits  faits  en 
certaines  affaires ,  avec  les  pures  pertes 
foufFertes  en  d'autres  ,  il  fe  trouve  de  la 
perte  j  celui  qui  a  fourni  le  fonds  la  doic 
cnticremcnt  fuppoiter  jufqucs  à  la  ton* 
fomtion  du  fonds. 

zç).     Que  fi  le  fonds  étant  confumé  ©e  u  perre 

au  terme  convenu  ,  on   avant  le  terme  ,  I"*  ^,^  p'»» 
.,  If-  I     g«n<îf  que 

il  y  a  encore  des  rrais  que   nous  appel-  celle du.fâa« 

jons  réels  (  pour  les  diftinguei  des  frais 
perfonnels  ,qui  dans  cette  focietc  regar- 
dent toujours  uniquement  le  preneur) 
ou  des  dommages  foutferts  j  il  faut  ufcr 
de  diftinftion  :  car  ou  cela  provient  des 
caufes  qui  ont  précédé  la  perte  entière 
du  fonds  ,  ou  de  celles  qui  font  fuiyc- 
nuc's. 
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Premîet  ca-»  30,  Au  piemicu  cas ,  kfdits  frais  réels 
«ie  perte ^que,  &:  les  doiiimages  doivcnt  éire  fupporiez 
ttiieû^tv^s  ^galenitnt  »  fi  par  la  convention  les  pro- 
iits  dcvoient  eue  partagez  également  :  ou 
inégalement ,  fi  les  profits  dévoient  être 
paitagcz  inégalement  :  ôc  ce  par  un  argu- 
ment pris  de  la  \o\fi  unus.  âig.  pro  focio._ 
qui  veut  que  revid:ion  qui  peut  arriver  à 
1  égard  d  un  fonds  vendu  par  l'un  des  af. 
fociez  ,  foie  iupportée  par  tous.  Si  tjuis 
exfocm  rem  communtm  vendtderit  confen- 
fufocioriim,  preiium  diviâi  dehtt  y  haut  et 
caveatur  indemnem  eum  futurum.  Car 
comme  dans  la  focieté  dont  il  s'agit,  le 
bailleur  ne  s'expofe  qu'à  perdre  le  fonds  ; 
s'il  y  a  plus  grande  perte  ,  le  preneur  en 
doit  fupporter  autant  que  lui ,  lî  par  la 
convention  les  profits  devoiét  çtre  parta- 
gez également  :  ou  en  fupporter  une  por- 
tion inégale  j  fi  le  partage  des  profits  de- 
voitéite  inégal.  ,  ^ 

•  31.  Au  deuxième  cas  le  preneur  doit 
^Deuxième  |yi  fg^i  fupporter  ces  frais  que  nous  ap- 
pelions réels  ;  &  les  dommages  s  à  caufè 
qu'il  a  dû  finir  ce  commerce  après  l'entière 
perte  du  fonds  ,  vu  que  la  focieté  étoit  fi- 
nie dés  ce  tems-là.  Defpeifl'es  dans  fon 
traité  de  la  focieté  feft.  3.  art.  ii.  dit  que 
il  l'un  des  alTociez  a  apporté  certaine  fom. 
une  >  &  l'autre  feuUn.ent  fon  induArie ,  ù. 
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pendanc  la  focicté  ladite  forams  vient  a  Cù 
perdre ,  la  Tocicré  prend  fin  ,  luivant  la  loi 
'verum.  oarag.  final,  dig,  profocio.  res  vero 
cum  aut  miïl<&  relin^narnur  ,  aut  condition 
nem  mutaverint ,  focietas  foivitur  j  neo^ue 
erfim  ejus  re't  cjua  ja^n  nullaft  ,  c^uifquam 
focius  efi  5  &  la  loi  58.  dtg.  eod. 

31.  Le  preneur  ne  pourroiu  prétendre  suùe, 
de  faire  fupporter  au  bailleur,  aucuns  frais 
provenus  des  caufes  pofteiieures  à  la  dif- 
Ibliitio  d;^  la  focietc^  caufée  par  la  perte  en- 
tière du  fonds,  qu'en  prétendant  en  méme- 
tems  que  le  bailleur  cft  obligé  de  fournir 
une  nouvelle  fomme  ,  pour  entretenir  la 
fociecé  jufques  au  terme  ;  3c  comment 
poiirroii-il  y  être  obl'gé  ?  puis  que  tandis 
que  le  fonds  fe  conierve  en  tout  ,  ou  en 
partie  ,  il  peut  renoncer  à  la  focieté  ,  &  le 
preneur  de  même  ,  en  dédommageant  foa 
aiïocié,  s'il  y  a  lieu  ,  conformément  au 
paragraphe  4.  infi.  defociet.  &  à  la  loi  17. 
■parag.  z.  dig.  profoeîo.  ipfo  jure  focîctatîs  , 
imernpeflivd  renuntiatïo  in  (zjîimationem  ve^ 
filt.  Et  cette  renonciation  fe  peut  même 
faire  ,  nonobftant  le  pade  intervenu  lors 
du  contrat ,  de  ne  fe  départir  point  de  la 
focieté  avant  le  terme  j  (î  l'un  d'eux  a  de 
grandes  raifons  pour  renoncer  à  la  focieté 
fuivât  la  loi  14.  dig.  profocio.  Sed  &  ficon^ 
'iimt ,  ne  mra  certnm  tempus  abmtir  ;  & 
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an:'c  tewpis  rc-'^untktur  •>  votejlhahtre  rd- 

îioneyti  ''■erumiaiu'  j  fi   ha  inpiriofus  aui 

damnofus  jît  ,  ut  non  expédiât  eum  pati. 

^oy.n,,pâr       5^     ^'^^'^^  {"ocetc,  à  l'cxcmple  de  cel- 

ifffiufishfo-  le  où  chacun  apporte  &c  du  fonds  &  de 

cieté  finit    a-    ,,.      ■     n    •  r     ■  r      x  I 

vâtieierme.  1  •.ndiiltue  ,  ne  Hnit  pas  leulcment  par  U 
perce  du  fonds  en  qnelqnc-ttms qu'elle  ar- 
rive j  &  par  la  icnonciarion  de  l'un  des 
alfociez  en  dédommageant  l'autre,  s'il  y  a 
lieu  ;  mais  encore  par  la  mort  naturelle  & 
civile  de  l'un  des  allociez  ,  du  jour  qu'elle 
cft  connue  à  l'autre  alîocié  ;  &  par  la  pau- 
vreré  fur  venue  »  qui  eft  prouvée  par  une 
diflribution  des  biens  entre  les  créanciers, 
pu  par  la  confilcarion  ;  {uivant  la  loi  4. 
Wi^.  pro  focio.  d^ffoctamur  renuvtîaîione  , 
morte  ,  caphis  minutwne  ,  ^  egeflate  ;  par- 
ce qu'en  la  fociet'^  dont  il  s'agir.,  ainfi  que 
dans  celle  où  chacun  contnbuë  &  du 
fonds  a  &  de  l'induftrie  ,  il  y  a  chois  de 
ferfonnes  ,  lequel  doit  avoir  cet  effet  en 
cas  de  mort  de  l'un  des  alîuciez,  que  com- 
me les  héritiers  de  celui  qui  a  fourni  le 
fonds  ne  peuvent  pas  contraindre  le  pre- 
neur à  continuer  lafocieté,  celui-ci  ne  peut 
pas  non  plus  y  contraindre  les  héritiers  de 
celui  qui  a  fourni  le  fonds.  Qui  focîetatem 
comrahit .  certam  perfonam  Jîbi  eliglt.  inji, 
de  fociet.  parag.  folvitur. 
j^,^  54.     La  dodrtne    contenue  dans  les 

quatre 
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qnatie  articles  ^^,recedans  étant  /i;ppofcc 
vcritnble  ,  il  faut  conclure  c^uc  fi  la  kcie- 
lé  finir  ,  ou  par  !a  rcnonciaiicn  ,  ou  par  la 
iTiort  naturelkjou  civile,  on  par  la  pauvre- 
té ;  tous  les  frais  rctls,  ou  dcirnif  gcsfcut- 
ftris  par  le  prmeur  après  la  dilloluticn  de 
la  focietCjCjui  font  provenus  des  caufes  qui 
ont  précède  ladite  diflolutionjdcivcrit  être 
fupportcz  par  le  fonds  jufques  à  la  cou- 
fomtic  n  ;  &  fi  le  foi>ds  n'tA  pas  fi.ffifant» 
le  furplus  doit  être  fuppotté  égakmtnt  ,  Ç\ 
par  la  convention  les  profits  dévoient  erre 
parracTcz  également  ,  &  fi  les  caufes  déf- 
aits frais  &  dom-nages  font  pofterieurcs  à 
ladite  dilTolution  ,  ils  ne  peuvent  regardtr 
qne  le  preneur  j  parce  qu'il  avoit  dû  ccflli' 
If  commerce^ 

;f.     Dans  les  coutumes  du  raïs  de    .   .  ,  , 
iNivernois  corcimenrces  par  Coquille  ,ily  té  aipeUée- 
â  1^1  chapitre  pour  la  focieté  en  fait  de  be-  *  **"*  ' 
fliaux  entre  deux  perfonnes  ,  doftt  l'une 
ne  fournit  que  les  bcftiaux  ,  &  l'autre  fait 
toute  la  dépcnfe,    laquelle  focieté  eft  ap- 
pcllce  chaptel  du  terme  Latin  CfifHaU  j  & 
ce  chapitre  contient  beaucoup  d'articles", 
dont  les  vns    regardent    ks    conditions 
du  contrat  ,  &  les  autres  pourvoient  à  di- 
vers cvcncmens  de  la  focicrc;  mais  il  y  a 
de  la  peine  à  rcconroitre  l'égalité  qu'il  y 
jpeut  avoir  dan^  les  conditions  du  coniiai  ^ 

S 


274  Trmté.   IV. 

&  peut-être  que  l'cfgaliié  naturelle  né 
fe  trouve  pas  dans  la  matière  de  pluficurs 
contrats    paifcz    avec    kfdites    condi- 
tions. 


SECTION    IL 

•Z)^  hait  à  profit  commun  ,  &  pertd 

commune  du  travail  c^  àt* 

fonds  ^ 

SOMMAIRE* 

„.•. .  T  L  s'agit  ici  d'une  focieté  ,  en  laquelle 

ce    eontrn    ■  ^     i      c        i        n  ^ 

ne  doit  ctre  f^  la  pette  OU  tonds  clt  coiTimune  »  patce 

dei  pre'ne'ilrs,  quc  ccluî  q_ui  Ic  foumit  j  le  rend  commun 

îuôi^'re'pon-  pat  unc  manière  de  prêt  tacite  qu'il  fait 

porefoadé"»  ^^^^  «"uoitié  ,  OU  autte  portion  indivife 

f me.  félon  la  convention  ,  eu  égard  à  la  valeur 

de  l'induftrie  du  preneur  y  ôc  il  doit  fup- 

porter  en  commun  à  la  même  proportion, 

non  fè'.'.lement  les  frais  réels  ,  &c  les  dom- 

mages  comme  au  précèdent  contrat  ;  mais 

encore  les  fais  p*;rfonnels  du  preneur, 

ou  tels  qui  pourront  éire  faits  »  ou  bien 

abonnez  par  le  contrat  à  certaine  fomme, 

11  doit  aufli  fupporter  en  corcmun  les  ga^ 

ges  du  preneur ,  lefquels  doivent  être  toû-- 


j)e  la f octet é.  ch.  II.  SeB.  II:  ijj 
|6urs  réglez  par  le  contrat  à  la  même  fom- 
me  qu'il  auroic  pâ  gagner  à  louage  j  pont 
éviter  des  conrcftaiions  fur  ce  lujet  lors 
de  la  reddition  des  comptes  ;  les  frais  per« 
fonncls  8i  les  gages  aiantété  fuffifammenc 
exprimez  dans  le  titre  par  le  mot  de  tra^ 
vail.  Cette  focieté  finit  par  les  mêmes 
moïens  de  droit  que  la  précédente  ,  lef- 
quels  ont  été  déduits  dans  l'article  35.  de 
la  première  fe^lion. 

I.     Si  le  bailleur  du  fonds  defire  fè  dé- 
charger de  la  moitié  ,  ou  autre  partie  de 
la  perte  »  afin  que  le  preneur  foit  plus  dili- 
gents &î  fa  foi  moins  rafpede,  il  en  peut 
licitement  convenir  ,  en  demeurant  d'ac* 
Cord  avec  le  preneur  ,  ou  qu'il  lui  paffera^ 
dans  les  comptes  ,   comme  une  dépenfc 
Commune  ,  tous  les  frais  qu'il  aura  faits 
pour  fa  nourriture  pendant  le  fejour  &  les 
voiages  (  lefquelsnous  appelions  perfon-  ^'j^J* peri»«*-5 
nels  )  enfemble  une  certaine  fomme  pour 
les  gages  que  le  preneur  auroit  gagné  à 
loiiage  outre  fa  nourriture  ;  &  qu'il  fup- 
portcra'  de  même  en  commun  tous  les  au-  . 
très  frais  que  nous  appelions  réels  ,  tels  ^"'««e^» 
que  font  les  loiers  des  raaifons,  &  maga- 
zins  necelTaires ,  les  frais  des  voitures  & 
des  entrepos  ,  les  fubfides ,  les  frais  pour 
la  confervation  des  marchandifes  ache» 
î^cs,  ôcles  intérêts  que  le  marchand fe' 
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trouvera  avoir  païez  àcaufe  des  cmprunfs 
qu'il  aura  été  contraint  de  faire  en  ceriai- 
îies  occafions  pour  ladite  focieté  \  ou  bien 
qu'il  paiera  au  preneur  ,  d'ailleurs  que  des 
profits  ,  &du  fends  de  la  focieté,  une  cer- 
taine femme  par  abonnement  de  la  moitié'» 
ou  autre  portion  ,  de  tous  les  fiais  per- 
fonnels  &  des  gages* 

dtî'frârs^er-      ^'    ^^  ^ ^  fouvent  à  propos  de  pratiquer 
ponneij,       cet  abonncmcnt  avec  des  marchans  qi>i 
font  en  méme-tcms  cauties  affaires ,  auf- 
quelles  ceux  qui  foumillcni  les  nouveaux 
fonds  5  ne  lont  point  alTociez  ;  car  fi  en  ce 
cas  on  ne  fa'fcit  point  cet  abonrcn.ent  , 
en  pourroit  être  cmbaraffé  lors  de  la  red- 
dition des  comutes  3  pour  fçavoir  qu'elle 
fomme  il   faudioit  paflcr   au   marchand 
pourlefdits  frais  p;rfoniuls  &  g2g"s  ;  at- 
tendu qu'il  faudroit  prcalabltnenc  en  faire 
le  légalement  au  fol  la  livre  ,   tant  fur  les 
autres  affaires  que  le  marchand  auroit  fai- 
tes dans  le  même  -  tems  à  fon  prcfir  par- 
ticulier ,  que  for  celles  de  la  focieté  }  ce 
qui  cft  alfez  difficile  à  faire  iufte tuent. 
ThfOTip<ï«       2.     La  raifon  de  la  iuflicc  de  cette  fc- 
lap^Mte,  en  cictc  3  Dioiics  commus  cc  pertes  ccmmu- 
focute  dei.1  ini-nes  eit  ,  que  ceUn  quî  rouinit  le  1-onds, 
«iwu"'*  '^^'  ach-tant ,  ou  k  liant  par  l'un  des  mcïcns 
énoncez  dans  \i  premier  article  elc  la  pre- 
fente  fcdion  ,  la  moitié ,  cni  autre  portion 
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de  lindiiftiie  du  marchand  ,  il  fe  trouve 
alors  avoir  parc  à  fon  induftrie  ;  de  maniè- 
re que  poavaac  en  cet  état  confidcrer  la 
moitié  ,  ou  autre  portion  d  1  fort  princi- 
pal jCom.ne  étant  par  lui  prêtée  au  mar- 
chand ,  qui  par  coalequent  en  doit  courir 
les  rilq:es  ;  il  peut  convenir  de  partager 
avec  lui ,  également ,  ou  inégalement,  les 
profits  6»:  les  pertes. 

4.     Il  en  eft  de  même  ,  fî  l'un  d'eux  a  suVeconcer- 
fourni  dts  b::lliaux  en  cfpiit  de  (ocieté,  "a-it  i^s  ter- 
^p^es  les  avoir  évaluez  ,  parce  que  1  éva- 
luation les  rend  communs ,  à  la  charge 
que  le  preneur  paiera  le  prix  de  fa  portion 
au  terme  de  la  i^ocicté  ',  car  encore  qu'en 
d'autres  forces  d'affaires,  l'efcimation  prou- 
ve la  translation  de  la  propriété  de  tout  le 
fjnd<;  j  (tHimatio  facît  emptionem.  l  cfuottes, 
d'i^.  Ae  jui'£  dotium.    Néanmoins  l'cftima- 
tion  faite  en  cas  de  focieté.ne  prouve  que 
la  vente  faite  d'une  pa^'tie  du  fonds  par  m- 
di  is ,  pour  le  faire  deven'r  également  , 
ou  incealcmcnt  commun  dans  la  focicté, 
/.  ciim  chtohus.  para^.  â.irn'a,  cVtg,  mo  focîo. 
J)  irnna  qu&  prudentibus  acciàunt  -,   hoc  cfi 
àamnn  fataliu  yfocif  non  coquntur  pritjlare  , 
id.'à^t^ejî  pectis  AJlmatum  âatumfît  \  &  lÀ. 
latroc'wio  am  incenâio  periîr'n  ,  commune 
Àamnum  eft  ;  modo  focictAtU  contrahenda 
cansà  pafcendddMaJiiiti  cjuamvi!  dsllrn.itd, 

Siij 
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^5[?met/"  -  5 '  Mais  Cl  les  bcftianx  ont  cft^  four- 
nis fans  eftimation  ,  c(  lui  qui  les  a  four- 
nis en  écant  demeuré  le  feu!  propriétaire, 
doit  fupporter  toute  la  perte,  cjui  ne  pro- 
çede  pas  de  la  faute  du  preneur  du  fonds, 
comme  il  eft  dit  dans  le  paragraphe  ,/i  in 
€oeunââ  ,  de  ladite  loi  cum  àuohus.  immé- 
diatement précédant;  c'eft  à  dire,  la  pure 
perte  qui  fe  trouve  à  la  fin  de  la  focieté  , 
dcduâiion  faite  des  profits  -,  &  le  preneur 
doit  fupporter  lui  feul  la  perte  de  Ton  tra- 
vail ,  c'eft  \  dire ,  de  fes  frais  perfofinels , 
&  des  gages  qu'il  auroit  pià  gagner  ,  con- 
formément a  ce  que  nous  ayons  dit  de  U 
première  efpece  de  focieté  ,  en  la  fedtion 
précédente. 

(j.     En  fait  des  focietcz  Aqs  beftiaux 

(Avis  touchât         •  r  c  •  1 

ics  portions  qm  le  peuvent  raire  ,  pour  prendre  tous 
de 'la  Self!  pa"  au  profit  &  à  la  perte,  il  faut  faire 
'fJt^ks'bT  ^i^<^'^C"ce  entre  les  païs  ou  les  beftiaux  fè 
fliaux.         confervent  beaucoup  ,  &  ceux  où  la  mor- 
talité eft  fréquente,  pour  y  admettre  de 
différentes  conditions  j  &  il  nous  ftmble 
jufte^ue  celui  qui  fournit  les  beftiaux  dans 
des  bons  pais  ftipulc  pour  lui  fuivant  la 
différence  de  l'indaftrie  du  preneur  ;  ou 
deux  tiers  ,  ou  trois  quarts  du  profit ,  & 
fe  charge  de  la  perce  à  la  même  propor- 
tion -y  éc  que  dans  les  mauvais  pais  il  Cq 
contente  de  la  moitié  des  profits  >  ôc  fe 
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charge  néanmoins  de  deux  tiers  ,  ou  mê- 
me quelquefois  de  trois  quarts  de  la  perte; 
parce  qu'on  n'efpere  pas  un  plus  grand  pro- 
fit qu'ailleurs  j  quoi  qu'on  craigne  une  plus 
grande  perte. 

jiVER  TISSE  MENS, 

7.  Si  le  marchand  a  un  fonds  confide- 
rable, celui  qui  lui  en  veut  fournir  un  autre 
en  focieté  peut  faire  de  deux  chofes  l'une  ; 
ou  faire  joindre  les  deux  fonds  en  un  mê- 
me commerce  j  ou  obliger  le  marchand  à 
négocier  le  nouveau  fonds  en  quelqiî'autre 
commerce  »  a^uel  il  n'emploiera  de  Ton 
côté  que  Ton  induftrie,  6c  tiendra  pour 
cet  effet  un  regître  feparé. 

Si  celui  qui  fournit  le  fonds  fuit  le  pre- 
mier de  ces  deux  avis  ;  &  que  d'un  côté 
les  deux  fonds  foient  égaux  •>  &c  de  l'au- 
tre, l'induftrie  du  marchand  foit  égale  à  la 
valeur  du  péril  des  deux  fonds  fuivant  la 
règle  de  l'évaluation  contenu'e  en  l'article 
1 5.  de  la  pieccciente  fedion  ,  il  doit  »  ou 
accorder  au  marchand  trois  quarts  du  pro- 
fit ,  fçavoir  »  deux  quarts  pour  fon  induf- 
trie, &  un  quart  pour  le  ptrilde  fon  fords, 
fuivant  la  nature  de  la  focieté  de  la  pre- 
mière fcdtion;  ou  convenir  de  partager 
également  les  profits  en  fupportanc  égale- 
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iTient  &  les  fiais  pcrfonncls  du  maichand, 
&  lesga^es  qu'il  auvoit  pu  gagner  en  qua- 
lité de  f.i6h:ui'  ,  conformément  à  la  focic-ié 
de  la  prcfcnce  ft^tion.  Ce  qui  fe  peut  fai- 
re juftement,  parce  que  le  baillcirr  en  fnp- 
portant  la  moitié  des  frais  perfonnels  <Sc 
dï'fJits  gages  du  marchand  ,  acheté»  ou 
loue  la  moitié  de  fon  travail  -,  6»:  fi  les 
fonds  font  inégaux  ,  il  ne  fera  pas  diffici- 
le de  reconnoîcrs  par  les  livres  journaux 
du  marchand  quel  fonds  il  a  mis  de  fon 
côté  dans  la  focieté. 

Et  s'il  eft  d'avis  de  faire  un  commerce  fe- 
paré  ■>  il  fera  mieux  de  traiter  avec  le  mar- 
chand ,  conformément  à  la  focieté  de  la 
prefente  fection  ;  parce  que  comme  le 
marchand  ne  fait  ce  commerce  feparé  qu'- 
avec le  fonds  d'autrui ,  il  (  fl;  a  propos  qu'il 
coure  rifque  de  la  moitié  de  ce  fonds. 

Je  confeillerois  à  ceux  qui  entreront  en 
focieté  avec  des  marchands ,  de  ne  com- 
prendre pas  dans  ia-focieté,  le  négoce  des 
lettres  d'échangsquc  plu  fleurs  font  par  oc- 
cafion  ,  d'amant  que  raCure  s'y  rencontre 
.    -  fouvent. 

■Crt  avis  eft  é^  •    %  1 

communaux  9.  Ccux  qui  donnent  leur  argent  en 
t«Te*fooc-  focieté  feront  bien  quelquefois  de  deman- 
êaVariédllder  aux  marchands  des  cautiorts  pour  la 
&*  "'^'iôil reddition  des  comptes  ,  &  pour  le  paie- 
ment ds  toac  es  qie  les    marchauds  fc 


Avfj  toscfcât 
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trouveront  leur  devoir  ,  Se  que  ces  cau- 
tions s'obli^^nc  folidairement  avec  ]e& 
marchands  à  paier  ce  qui  le  trouvera  du 
aux  bail'eurs. 

lo.  Si  les  pâturages  qui  doivent  fer-  ie«  pStunges 
vir  a  Icntrcrenement  éts  bcltiaux  appar- 
tiennent à  l'un  des  aifocicz  ,  ou  partie  à 
l'un  ,  partie  à  ''autre  -,  &  fi  le  fumier  doit 
être  emploie  pour  im  fenl ,  ou  pour  tous 
deux'  ,  il  cftbon  d'évaluer  lors  du  contrat, 
&  les  pâturages  ,  &  le  fumier  ;  pour  gar- 
der les  règles  de  la  juftice,  fuivant  les  por- 
tions du  profit  &  de  la  perte  dont  on  c<^n- 
vicnc  ,  &  poiiyoir  facilement  régler  la 
recette  &  la  dépenfe  dans  la  reddition  du 


compte, 


SECTION    III. 

J)u  haït  à  profit  àf  f  référence 
four  le  bailleur. 

SOiMMAIRE. 

C'Ed  une  focieté  oià  le  bailleur  ds 
fonds  ftipule  un  profit  par  préféren- 
ce qni  eft  limité  pour  le  plus,  &  non  L'mi- 
xi  pour  le  moins ,  ea  foiic  que  le  bàilleuc 
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eftnon  feulement  expofé  à  n'avoir  point 
de  profit ,  mais  mcme  à  la  perte  du  fonds. 
Cette  focieté  finit  comme  les  deux  précé- 
dentes par  les  moïens  de  droit  qui  font 
énoncez  dans  l'article  53.  de  la  première 
fèdlion. 
ïxpofitîs  de  Deux  perfonnes  dont  l'une  fournit  un 
«secontratqui  fonds  ,  &  Tautrc  fon  induiliic  qui  vaut  au- 

confifte  danj  \      r        \  r 

u  pafte  de  tant  quc  le  tonds  par  rapport  aux  profits 

préférence  •  „  '^  .   ^  >■  (•  .  /  , 

joint  à  l'une  qui  Ctt  peu vcnt  provCHir ,  luivant  la  rcgle 
Jedét«''efpe-  d'évaluation  qui  eft  dans  les  articles  1 5.  & 
cesdefodeté  14.  dc  la  première  fc(ftion  de  ce  chapitre  , 

au  chois  des        '  ^  .-i  1      1 

parties.  peuvent  convenir  ,  que  su  y  a  de  la  perte 
elle  fera  fnpportée  ,  ou  totalement  par  le 
bailleur  du  fonds  ,  fi  le  preneur  doit  fup- 
porter  tous  fcs  frais  perfonnels  S^Çls  ga- 
ges 5  comme  en  la  focieté  de  la  première 
fedtion  \  ou  feulement  par  moitié  »  fi  tous 
lefdits  frais  ,  &les  gages  du  preneur,  doi- 
vent erre  fupportez  en  commun  ,  comme 
en  la  focieté  de  la  deuxième  fedtion  j  que 
s'il  n'y  a  ni  perte  ,  ni  profit,  le  bailleur 
n'aura  aucun  profit  \  &  s'il  y  a  du  profit  , 
il  le  prendra  tel  qu'il  fe  trouvera  jufques  , 
par  exemple ,  à  quatre  »  ou  cinq  pour  cent, 
fans  en  faire  part  an  preneur  5  mais  auflî , 
s'il  y  a  du  profit  jufques  à  vingt  pour  cent, 
ou  davantage  ,  tout  le  furplus  appariien- 
dra  au  preneur. 
2.     Cette  fbcieté  eft  fondée  fur  deux 
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îoix  du  titre  profocw^  au  digelte.   La  pre-  desiow.   " 
"^îiiere  eft  la  10144.  Si  A/argarita  tibi  ven- 
denda  dedero  ,  ut  ft  ea  decem  venàiàîffes  , 
redderes  jmihi  decem  ,  fi  plnris  -,  (juad  excé- 
der et  tu  haberesj  mhivÙetttr^  (î  anlmocori' 
trahenda  focietatis  îd  aUum  fit  ^  profoclo 
effe  a^innem  \fin  minus,  pr£fcriptis  verbis. 
Si  je  zous  ai  baillé  à  vendre  des  perles  ,  a 
cette  condition  cjue  fi  vous  les  vendie':(^  dix 
écHS  ^  vous  me  Us  renàriel^^  &  fi  vous  les 
vendiez,  à  un  plus  haut  prix  ,  vous  auriez 
tout  le  fur  plu  s  y  ilmefemble ,  dit  le  JuriC 
confuhe  »  que  fi  cette  convention  a  été  faite 
■preriftment  en  efprit  de  focieté  »  l'atiion  de 
la  focieté  doit  avoir  lieu  -^  &  fi  elle  n'a  pas 
e'té  faite  dans  cet  efprit  ,  l'aSiion  cju'on  ap~ 
pelle  przefcriptis  verbis  ,  (  cjui  nan  des  con- 
(ventions  cjul  n'ont  point  de  noms  certains  dans 
le  droit  )  doit  étrere^ué.     Ec  l'aune  loi  eft 
la  51.  qui  commence  cum  duobus.  parag. 
item,  Intcr  Piavium  viFlorcfn,  &  Vellicum 
jifianum  pUcuerat ,  i^t  locis  emptis  pecnniâ 
vi^oris ,  ?nonumenta  fièrent  opéra  &peritià 
yifiam  j  ejuibus  dlf:,aEiis  pecuniam  ViUor 
cum  certâ  cjuantitate  recipcvit  ftperfinum 
jifîanus  reciperet ,  c^ui  operam  in  ficieta- 
tem  contulit  ;   ^rit  pro  focio  aSlio,    Fkvius 
ViBor  &   Vdïicus  yifianus  avaient  pajfé 
cette  convention  aue  dans  de  certains  lieux 
^ui  avaient  été ,  oh  quifsroient  Acheter  àc 
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l'argent  de  Fifior  ,  Afianus  fournir  oit  fort 
travail  &  fort  inâiifirie  vour  la  conjlrutlïon 
de  certains  rnontirnens  ,  ^  cjne  dn  prix  cjui 
■provîcnârolt  de  la  vente  d'iceu.v  ,  ViUor  re- 
tirer oit  le  prix  defon  achat,  avec  un  certain 
•profit ,  &  AJianits  auroit  le  fur  plus  pour  la 
recompenfe  de fon  travail.  Le  Juri^conful- 
te  répond  que  l'a(5lion  de  ia  fociié  doit 
avoir  lien  encre-eux. 
3.    Il  cft  vrai  que  nôrre  fenîiirent  n'eft 
ooinioncîf  pas  confoime  à  la  plofc  far  cer:e  loi  cmn 
duobus  ;  car  elle  du  qieces  paroles  »  cum 
certai^uanthate  y  ne  lîgni fient  antre  choie 
qu'une  certaine  porriou  de  roue  le  profit 
qui  fe  trouvera  à  la  fin  de  la  focieté  ,  par 
exemple,  le  tiers  ,  on  le  quart  pour  Vic- 
tor qui  eft  le  bailleur ,  &  les  deux  autres 
tiers ,  ou  les  trois  autres  quarts  pour  Afiar 
nus  qui  cftle  prenejr  - ci.m certÀ (fHa'îtlta- 
te,  id  efl  ejtmltate  ,  fcllicet  tertiâ  liicrl  ^ 
vcl  quanâ  ,  ut  in  hgi  remttnermdi.   ptrag, 
J\4.arius.  dlo,  tnandatl.  Guantltas  enlm  alla 
tfi  ,  dit  la  olofe  ,  ad  ocuhim  defi^nativa y 
Mra  ad  intciUflnm  :  a'-loqnin  nonfocietas  , 
fedfœnus  coiUra^um  vidi-tur. 
çcn-'an-sr      4.    Mais  cette  expofîtionnefe  peut  ac- 
dei'AHieur,  ^Qj-f^gj-  gyec  le  fens  littéral  de  ces  paroles 
dndit  paragraphe  ,  item  ,  cjuihus  dijrra^is 
■pecuniam  Vlclor  cum  'certa  cjuantitate  reci- 
feret  ^[uperflum  Ajî<^niu  accipcret  j  car  ces 
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liiots,  cum  certà  cjuamitate^  &  fuperfluum, 
ne  peuvent  pas  Te  rapporter  natiucllemciic 
à  un  rotai  ,  qiM  doit  cirediviic  coi-nme  ci- 
ddli-is  ,  en  plufiears  parties  aliquotes,  ou 
pioporiionntlles  5  d'autant  qu'elles  n'ont 
d'elks-mt ircs  rien  de  certain. 

j.  Il  faut  que  ces  paroles  ,  ^tiihis  dif- 
tViclis  pccuniarn  y'iBor  cum  certk  cjumùta- 
te  recfpcret,  fiipcrf.utim  ^fumis  acciperet, 
fîgnificnt  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  que 
V;(5tor  rctirtroit  le  prix  de  l'acquifînon 
qu'il  avoir  faite  pour  la  conftrfciion  des 
n.ontmcns  ,  avec  un  certain  profit ,  l'un 
ôc  l'autre  indépendant  dts  eycncrriens  de 
la  fccieîé  ?  èc  qu'Alîanus  recevroit  le  fur- 
plus  ;  s'i!  y  en  avoir  aucun  :  ou  bien  qug 
iur  le  prix  qui  provifndroit  de  la  vente  des 
monumens  ,  Vidor  dcvroit  rciircr  le  prix 
de  fon  acquifuicn  ,  avec  un  certain  prcfir, 
fi  l'un  &  1  autre  (e  ti;oiivoit  dans  le  prix  d» 
la  vente  des  monni'Vf  ns ,  mais  non  aurre. 
ment  i  &  Afianus  ie  furplus  »  i>'il  y  gjj 
avoir  :  Or  corrme  la  ftipulaticn  du  re- 
couvrement du  fort  principal ,  &  d'un  cer- 
tain profit  indcpentkni  des  évencmens  de 
la  focictc  ,  cft  purement  ufuraire  ,  comme 
la  glofe  l'a  bien  reconnu  ;  on  ne  peut  pas 
donner  ce  premier  fcns  ï  ce  paragraphe 
&:  ainli  il  faur  admettre  nôtre  focietc,  que 
nous  appcUonfc  bail  à  profit  de  prefcrencCa 
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lequel  participant  &  de  la  certitude  ,  &  de 
rincertitude,  e(t  fufïiramment  defigné  par 
ces  mots  certa  cjHantitas  &  fu-pejUmmô 
D'ailleurs  ces  paroles  de  la  loi ,  Si  Aiar- 
garita ,  fçavoir  ,  ut  fie  a  àecem  vendiâiffes^ 
reddereS  mihi  decem  ,  Ji plnris  ;  quod  exce» 
deret  tu  haheres  ^  répondent  fort  bien  à 
celles  de  ladite  loi  cum  duobus.  ViEior  cum 
certâqudntitate  reciperet ,  fuperfiuurn  y^/ta" 
nus  acciperet  ,  félon  le  fens  que  nous  leur 
donnons  pour  1  eiablilTement  de  cette  nou- 
velle efpcce  de  focieté  que  la  glofe  n'a 
point  connue. 
^oS^rït"  ^*  Sur  quoi  il  eft  à  obferver,  que  pour 
<;ue  de  cette  avoir  ccttc  cfperance  d'un  certain  profit 

éfpece  de  fo.  r  ^  ■     r  »        x 

«ietco  par  préférence  julques  s  par  extmplc  ,  à 

cinq  pour  cent ,  il  faut  que  le  commerce 
pullFe  probablement  produire  quinze  pour 
cent  i  car  cette  préférence?  de  prendre  ju(^ 
ques  à  cinq  pour  cent  donnée  à  celui  qui 
fournit  la  fommé»  ne  peut  être  juftemenc 
recompenfée  au  preneur ,  qu'en  lui  accor- 
dant un  furplus  qui  puifTe  probablement 
monier  du  moins  jufques  au  double  de 
cinq,  qui  eft  dix  pour  cent  ;  ainfi  il  faut 
qu'on  puilfe  probablement  efperer  du 
moins  quinze  pour  cent  pour  tous  deux  5 
comme  il  faudroit  qu'on  peut  efperer  dix- 
huit  pour  cent ,  fi  la  préférence  alloit  juf= 
^uesàfixpouccent. 
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7.  Cette  efpece  de  focieté  eft  fort  com"  viu7o\? 
inode  au  bailleur ,  &  au  preneur  :  au  bail- 
leur, pafce  que  la  reddition  des  comptes 
n'y  eft  pas  fujetie  à  tant  de  conteftations, 
<]ue  dans  les  efpeces  de  focieté  des  1.  &  2.- 
fe<flions  ;  ôc  au  preneur,  parce  qu'il  ne 
tient  qu'à  lui  de  ne  rendre  aucun  compte  , 
en  païant  au  bailleur  le  profit  qu'il  avoic 
efperé»  ôc  le  bailleur  le  peut  prendre  eri 
bonne  confcience  ,  s'il  juge  fincerement,- 
que  le  commerce  a  du  moins  produit  au- 
tant que  cela.  Voiez  l'article  4.  de  la  fe- 
d:ion  fiiivante,  Ôc  le  26.  article  de  laj,,- 
fedion. 


SECTION     IV. 

D'un  expédient  pour  le  preneur  c^uî 

ne  'Veut pi^s paffer  le  contrat  de 

bail  à  profit  de  préférence 

pour  le  bailleur  ,  ^  qui 

jieanmotns    craint 

la  reddition  des 

comptes. 


I 


L  y  a  un  moïen  légitime  pour  faire  d'a- 
bord convenir  un  marchand  »  qui  ne 
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eft  encore  vcuc  îii  circ  lujct  3  aiicter  des  comptes 
fc^âuTellr  CB 'ce  ^^^c  celui  qui  lui  vent  donnei  Ton  ari;(nc 
qu'il  lui  tàà-  en  focieté  ,  ni  paflcr  kdiî  contiac  de  bail  à 

ne  moyen  de  ri/  •  rn 

P»flrrun  c6- pronc  de  prchrence  i  ce  moien  conlilte 
téieiiiuns.'  dans  rn  pacSle  ponant  qu'il  fcia  ioilihic  aii 
marchand,  ou  de  rendre  compte»  ou  de  re 
le  pas  rendre.  Q^ue  fi  dans  la  fuiie  du 
tcms  le  marchand  veur  rcndie  ccn  pie  ,  ce 
fera  à  condiiion  de  partager  les  prcfits 
qu'il  y  pourra  avoir  ,  &  s'il  y  a  de  la  perte» 
elle  r«ra  fupporrcc  par  qui  il  appanielidra, 
félon  la  nature  de  la  fccieté  dont  en  fera 
convenu  dans  le  contrat ,  confcrmcm.cnt, 
ou  à  TeTpece  de  la  première  ((  dlicn  ,  eu  à 
celle  de  la  deuxième  ,  mais  fi  le  niarcliand 
aime  mieux  de  ne  rendre  pas  ccmpte,  il 
paiera  en  et  cas  au  bailleur  un  certain  pro- 
fit ,  qu'on  pourroit  aflcs  fou\ent  rcgltr 
fur  k-  pied  du  denier  vingt  pour  le  com- 
merce de  terre  ,  ôc  au  dcllus  pour  le  com- 
merce de  mer  ;  parce  qu'alors  la  reddi- 
tion des  comptes  dépendant  du  marchand, 
il  fc  doit  imputer  le  tort  qu'il  fe  peut  f-ire 
en  ne  rendant  pas  compte-,  di  ceyrcfîr 
qu'il  paiera  fera  légitimement  prcfi.mc 
ji'exceder  pas  la  portion  qui  devroit  re- 
\'cnir  au  bailleur  parla  reddiiiô  des  ccmip- 
tcs. 
pelfirp*^^"  2.  Mais  comme  la  prefcmption  doir 
û"^*  cecicr  à  la  veriic  ,  ft  le  bailitur  Içait  qu'il 

n'y 
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n'y  aie  point  eu  de  profit  ,  ou  qu'il  n'y 
en  a  pas  eu  autant  que  cela  poui  fa  part  , 
il  ne  le  doit  pas  j" revaloir  de  ce  que  le 
marchand  ne  veut  pas  venir  à  compte, 
pour  de  certaines  confidcrarions  qui  lui 
pcuvcnr  erre  imporrantes  ;  comme  ai  fîî  {i 
le  marchand  a  fait  de  plus  grands  pvofics  , 
il  doit  en  confcicnce  en  faire  raiion  au 
bailleur  ,  nfin  de  garder  l'i'galiié  ,  quoi 
qu'il  ne  pu  i  lie  pas  y  être  coiuraini  en  juH. 
ticc  ,  à  caule  dudit  pncfte. 

i.      Il  eft  auiîi  a  obferver,  qu'il  ne  doit  Autrêîaftr»f 
pas  erre  en  la  dilpofition  du  marchand  de 
rendre  compte  d'une  année  ,  par  exemple, 
fans  rendre  como'e  des  autres;  car  pour  • 

garder  l'égalité ,  il  faut ,  ou  qu'il  ne  rende 
aucun  compte  pendant  toute  la  focieté; 
ou  qu'il  en  lenile  de  tout  le  tems.  , 

T  n       J  -1     .       •        n_  Découvert* 

4.  Le  padte  dont  il  sanit  cltune  cer-  de  u théorie 
tainc  unitation  a  un  pacte  racue  ,  ceit  à 
dire  ,  d'une  condition  naturelle  du  contrat 
de  focieré  de  la  troiiîéme  fcclion  ,  que 
nous  avons  appelle  bail  à  profit  de  préfé- 
rence; car  comme  par  la  nature  de  ce  con» 
trat  ,  le  bailleur  ne  peut  pas  efperer  un 
plus  grand  profit  que  celui  qui  y  (  ft  limité, 
quoi  qu'il  piulfe  craindre  de  n'en  avoir 
point  ,  &  mc*me  de  trouver  de  la  perte  j  il 
ne  tient  qu'au  preneur  de  ne  rendre  aucuo 
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compte  au  bailleur ,  en  lui  paiant  le  profit 
qu'il  avoit  efperé. 

j.     Ec  comiTse  ce  pa6te  d'un  profit  par 
préférence ,  ftipulé  par  le  bailleur ,  ne  peut 
pas  être  ajouté  qu'à  l'un  des  deu;?;  contrats, 
_que  nous  avons  expliquez  dans  les  i.   & 
2.  ferlions  pour  en  faire  une  troificme  ef- 
pece  de  focieié  ;  il  s'enfuit  que  le  prefent 
paéie  d'exemtion  de  rendre  compte  ,  ne 
peut  être  non  plus  ftipulé  par  le  preneur  , 
qu'en  l'un  defdits  contrats  de  focieté:  & 
la  raifon  particulière  qui  empêche,  que  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  pades  (oient  mis  « n 
ufaçre  dans  le  contrat  de  la  feétion  fuivan- 
te  ,  eft  que  puis  qu'il  y  faut  partager  a  la 
fin  le  fonds  ,  auiTi  bien  que  les  profits,  les 
deux  parties  font  également  obligées  de 
venir  à  compte. 
Diffefence      ^'     Qli^i  ^^e  hous  aïons  dit  dans  l'ar- 
entreiepac-  i\q\^  a   que  cc  pafte  d'cxcmtion  de  rendre 

te  exorcs  de  vil  i  . 

cette  feftion,  comptc  a  la  ciiargc  de  paier  un  certain 
^ll^^J  fé  profit  •)  eft  une  imitation  d'un  paâ:e  tacite, 
trouve  dam  q^  condition  naturelle  du  bail  à  profit  de 

ii  focietf  ''e  ,  11- 

la  (e>3iô  p  e  prcrercnce  ;  nous  n  avons  pas  prétendu  di- 
<t  ente.  ^^  ^  ^^  l'ufage  de  l'un  &  de  l'autre  foient 
toujours  également  juftes  ,  dans  le  for  in- 
térieur ,  de  la  part  du  preneur  ;  mais  que 
ce  padte  d'exemtion  ,  eft  un  expédient  du 
for  extérieur,  qui  imite  cette  condition 
naturelle  du  bail  de  préférence  ,  qui  eft 
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toujours  égalemtnt  bonne  dans  le  for  in- 
térieur, ôv:  dans  l'exteriCar  du  côcë  du  pre= 
neur  ;  parce  qu'il  ne  peut  jamais  étrt  tenu^ 
de  paicr  un  plus  grand  profic  ,  que  celui 
qui  a  été  convenu  5  car  fi  nous  difions  que 
l'ufage  du   prefent  pade    d'txemtion  de 
rendre  compte  ,  eft  toujours  jufte  dans  le 
for  intérieur  du  côté  du  preneur  j nous  ac- 
corderions que  le  preneur  qui  ar.roit  fait 
des  profits  s  dont  la  portion  concerrant  le 
bailleur  excedcroit  notablement  le  profic 
réglé  par  le  contrée ,  pourroit  retenir  le 
fiirplus  ,  contre  ce  que  nous  avons  dit 
dans  l'article  1.  de  la  prefente  feûion. 

AVERTJSSEME  NS, 

7.  Comme  cette  faculté  donnée  au 
marchand  de  rendre  compte  ,  ou  de  ne  le 
pas  rendre  ,  à  la  charge  néanmoins  de 
pai.r  en  ce  cas  un  certain  profit ,  eft  plus 
avanrr,gf  ufe  au  marchand  ,  qu'au  bailleur: 
elle  ne  doit  être  accordée  qu'à  des  mar- 
chands connus  pour  gens  de  très-bonne 
foi,  &  q  li  vraiftmblablement  n'acceptent 
cet  expcdicnt  que  pour  éviter  des  procez 
qui  leur  pourroient  être  faits  ,  ou  par  les 
bailleurs,  ou  par  leurs  héritiers»  à  faute 
d'être  inftiuits  du  commerce  ;  &  il  eft  bon 
auÛî  de  ne  contracter  pas  fociaé  pour  un 

Tij 
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for:  long-tcnis,  avec  ladite  faculté  c?oii- 
iiée  au  niaichand -,  à  caufe  des  inconvc- 
iiiensqui  pouiioicnt  anivcr  aubaiikiir, 

8.  Le  picncur  ne  doit  pas  <rraindre  , 
que  le  bailleur  Te  fade  veUveif  (n  juftice 
dudit  pa6tc  ,  fous  prétexte  que  la  readi- 
tion  des  comptes  ett  naturelle  à  la  fotieié  j 
dautant  que  le  motif  de  ce  pade  ,  qui  eft 
d'éviter  plufieurs  piocés  ,  fera  toujours 
favori fe  en  ju (lice  i  outre  que  le  preneur 
ne  fe  leroic  pas  autrement  engagé  dans  la 
fociete'  ;  &  que  les  pieneuis  pouvant  être 
comparez  à  des  débiteurs  ,  les  loix  &  les 
jiigcir.ens  leur  font  toujours  favoicblts. 


SECTION     V. 

T»  ImL  h  fartage  au  profit  é* 
du  fonds. 


SOMMAIRE. 


c 


'Eft  une  focieté  qui  fe  fait  ordinai- 
rement pour  cinq  années  ,  ou  envi- 
ron ,  en  laquelle  le  bailleur  rejette  tout  le 
travail fi^r  le  preneur  ,  c'cft  à  dire ,  lui  faic 
fupportcr  en  (cul  tous  fes  frais  perfonnels 
&  fcs  gages  :  ik  le  fonds  eft  rendu  corn- 
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miin  »  mais  inégalement ,  de  forte  que  la 
plus  grande  parue  demeure  au  bailleur  , 
par  exemple  ,  deux  tiers,  ou  trois  quarts  .* 
&  cette  communication  di  fonds  fe  fait 
par  une  aliénation  abioluë  ,  qui  exclud 
toute  efpcrance  de  recouvrer,  quoi  que 
ce  foit  de  la  portion  aliénée  ;  finon  en  cas 
de  dillolutio  1  de  la  focieté  avant  le  terme, 
laquelle  dillolution  peut  arriver  par  diffe- 
tens  moï-ns  de  droit. 

I.  O.i  n'eft  pas  tenu  d'accorder  au  Erreur  refu- 
prLn:-ur ,  donc  l'indaftiie  vaut  autant  que 
le  péril  du  fonds  du  ba  Heur,  fuivant  la  rè- 
gle contenue  dans  les  articles  1 3.  &:  14. 
de  la  première  f^dion  de  ce  ch.vpitre  ,  le 
droit  de  partager  également  loat  le  f  jnds» 
aulîi  bien  qie  les  profirs  ,  comme  11  c'é-  1 
toit  une  conditionelfencielle  à  toute  focie- 
té qiii  fc  f-iit  entre  d.nix  perfonncs  ,  dont 
l'une  ne  f  )jrnit  qje  le  fonds  .  &  l'autre 
ne  contiib'ic  que  fjn  induftde  ,  ainfi  que 
qu>lq'ies  Aateurs  on  (uiicena  -,  difans  q'ie 
l'md  iftric  éranc  autant  cftimc'e  q  je  l'ar- 
gent ,  il  doi:  être  fait  un  feul  capital  ég,a- 
Km.nt  compofé  de  l'un  &  de  l'autie  , 
dont  chacun  doit  retirer  fa  part  ,  avant 
qrde  partager  les  profits  ;  &  s'il  n'y  en 
a  pf)int  ;  o\  même  qu'il  y  ait  de  la  perte  » 
ils  doivent  partager  également  la  fomme 
qui  reftcipar  exemple,  ii  le  fonds  étoit  de 

Tiij 
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(àeux  mil  livres ,  &  qu'il  i'cn  trouve  à  la 
fin  (ïx  mille  ,  l'un  doit ,  difent-ils  ,  retirer 
les  deux  mil  livres  ,  &:  l'autre  pareille 
fomme  pour  la  valeur  de  fon  induftiie  ,  & 
ils  doivent  partager  les  deux  mil  livres  re- 
ftantes  ;  &  s'il  ne  fe  trouve  à  la  fin  ,  par 
exemple  ,  que  deux  mil  livres ,  ou  mille  , 
le  marchand  en  doit  avoir  mille  ,  ou  cinq 
cent ,  pour  fa  moitié.  Tellement  que  le 
marchand  fc  trouvera  en  gain  de  mille  , 
ou  de  cinq  cent  livres ,  lors  que  le  bailleul^ 
fe  trouvera  en  perte  de  mille  ,  ou  de  quin- 
ze cent  livres- 

z.  Ces  Dodeurs  n'ont  pas  fait  refle- 
Hiâre:  xion  ,  que  cette  égalité  ,  de  la  valeur  de 
l'induftrie  ,  avec  celle  du  péril  de  l'argent, 
<lont  ils  ont  entendu  parler  ,  ne  peut  pas 
être  par  le  droit  commun  ,  une  égalité 
comme  de  fomme  à  fomme  ,  &  de  fort  à 
fbrrjmais  feulement  une  égalité  de  moïens 
à  faire  des  profits  ;  &  qu'il  fau  droit  en  mê- 
me tems  fuppofer  deux  contrats  comme 
compatibles  par  le  droit  commun  ,  qui 
pourtant  font  incompatibles  par  le  même 
droit ,  à  fçavoir  »  le  contrat  de  loiiage» 
(par  lequel  l'induftrie  du  marchand  fc 
trouvant  autant  eftimée  que  la  fomme  , 
celui  qui  la  fournir ,  acheteroit  la  moitié 
du  tra-vail  du  marchand  ,  pour  le  tems  que 
doit  durer  la  fociecé ,  moienanc  la  moitié 
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de  la  fomme  }  oc  le  contrat  de  focieié, 
par  lequel  ils  conviendroienc  enfuite  de 
partager  les  profits  &  les  pertes  ,  à  caufc 
que  chacun  feroit  alors  confideré  comme 
s'il  contnbuoit  la  moitié  du  fonds  ,  &  la 
moitié  de  l'induftrie  ;  en  effet,  comme  par 
le  droit  commun  ,  on  ne  peut  pas  être  en 
même-tems  commis  à  gages  certains  ,  & 
alTociépour  des  profits  incertains  ;  &  que 
d'ailleurs  cette  communication  du  fonds  > 
fait  que  le  marchand  devient  maître  eri' 
commun  ,  comme  il  fera  montré  encore 
plus  clairement  ci  après  \  ces  contrats  de 
loiiage  &  de  fbcieté  font  incompati- 
bles par  le  droit  commun  -,  quoi  qu'on 
pullfc  les  mêler  par  convention  >  comme 
nous  dirons  dans  la  fuite. 

3.  Outre  que  le  prix  du  louage  cft  suùe. 
bien  excefîif,  dautantquefi  celui  qui  don- 
ne l'argent ,  l'avoit  voulu  négocier  par  un 
commis  ,  il  auroit  été  fans  doute  fort 
éloigné  de  lui  accorder  une  fomme  pareil- 
le à  celle  du  fonds  pour  fon  travail  ,  par 
exemple  ,  d'une  année  ;  &  pourtant  il  fau- 
droit  dire  »  par  une  confequence  nece (Tai- 
re ,  qu'il  le  pourroit  faire  ,  puis  que  dans 
cette  focieté  on  commence  par  lui  faire 
acheter  la  moitié  du  travail  du  marchand 
affocié  »  moienant  la  moitié  de  l'argent 
qu'il  lui  fournit.  Enfin  on  tomberoit  dans 

T  iiij 
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cet  incomvcnicni  de  dire,  que  celui  qui 
fournit  l'argent  ne  pourroit  contracter 
qu'une  focieté,  dans  laquelle  il  ne  pourroit 
prétendre  aucun  profit  que  lors  que  le  com- 
merce auroit  produit  audcla  du  double  de 
fon  fonds  ,  comme  l'on  peut  voir  par  l'e- 
xemple donne'  dans  \'t  piemier  article  ;  ^ 
cependant  le  commerce  par  terre  ne  pro- 
duit communément  que  douze  ,  quinze  , 
\ingt  pour  cent  l'année  -,  &  le  commerce 
ordinaire  de  lamer  ne  paile  gueres,  vingt, 
ou  trente  pour  cent ,  &:  quelquefois  u'ê- 
meil  n'y  a  point  de  profit  ,  &:  d'auiresfois 
il  y  a  de  la  perte  ,  non  feulement  au  com- 
merce de  mer  ,  mais  auffi  à  celui  de  la  ter- 
re. Pour  établir  cette  pretendi  ë  égalité 
entre  ces  allociez  -,  S>c  donner  en  méme- 
tems  quelque  efpcrance  de  profit  à  celui 
qui  fournit  l'argent ,  il  faudroit  fuppofcr 
qne  le  marchand  ne  gardera  pas  l'éga- 
lité qu'il  doit  à  fcs  vendeurs,  &:  à  fcs  ache- 
teurs. 

4.  Ce  n'cft  pas ,  que  quelquefois ,  par 
^raye  focle-  Une  convention  particulière  ,  le  fonds  ne 
**•  puiffe  éae  communiqué  au  marchand  dans 

uncfocieré  pour  cinq  on  i\x  années,  pour- 
\û  que  fa  part  foit  notablement  au  dclfous 
de  la  moitié  .  comme  il  fera  montré  ci- 
aprés  ;  dautant  que  le  droit  commun  qui 
n£  fouffre  pas  la  confufîou  des  contrats , 
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n'empêche  pas  pourtant  q«e  pat  conven- 
tion ,  &  pour  de  jnftes  caufcs  7  on  ne  les 
mêle  quelquefois  ;  auquel  cas  le  marchand 
n'agit  pas  tant  dans  fon  commerce  comme 
procureur  &  mandataire  (  ainfi  que  nous 
avons  dit  ci-de(liis  en  traitant  cequieft  du 
droit  coinmnn  dans  l'article  2.  de  la  pre- 
mière fection  )  que  de  fon  chef  comme 
maître  m  commun.  C'eft  ce  qu'ondoie 
appcUcr  procureur  en  la  choie  propre  , 
procura* orern  in  rem  fuam  ,  bien  plus  rai- 
foufiablemcnt  qu  on  ne  le  fait  en  quelques 
autres  Tijets. 

5.  Et  pour  apuïer  par  des  autoritez  *""** 
ccL'btes  tout  ce  raifonncmcnt  que  nous 
venons  de  faite  pour  établir  cette  vérité  , 
à  ^Çivoir  que  ladite  communication  du 
fonds  n'cft  pas  de  relfcncc  de  la  focieié 
d'enrre  celr.i  qui  ne  fournit  que  le  fonds  , 
&  celui  qui  ne  contrib.'c  que  fon  indu- 
ftric  :  nous  rapporterons  en  premier  lieu  , 
ce  que  dit  la  cjlof"  fur  b  loi  1.  coâ.  profo- 
c'io.  Sei  quisro  an  iile  cjttî  pecunlum  contuHt 
deheac  habere  capitale  falvurn  in  dlvijione 
focietatis,  &  lucrum  ex  iilo  proveniens  corn- 
mun'tcare  ?  loan  âijlinçmt  ;  Aut  ab  initio  âe- 
dit  pecuniarn  ut  communicaretur  ,  a:<t  ut 
fuarernancrtt  ;  in  primo  cafu  communica" 
tur  ,  in  fecunâo,  non,  C'elt  ce  qu'a  die 
Navarre  dans  le  même  endroit  ci-devanc 
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ché'Jt  tamen  pecunia  conferretm  cum paBo 
m  communis  fieret ,  &  comwunker  Inter  eos 
âivtâeretHrJîcut  lucrum ,  jujium  ejfet  ut  pe- 
cuttia perdita  omnibus  periret»  Ce  qu'il  ne 
faut  pas  entendre  d'une  contribution 
égale,  niais  proportionnée,  comme  il 
fera  dit  en  l'article  fiiivant.  Groiius 
<3onne  un  nouveau  îour  à  cette  vérité 
dansfon  traité  de  jure  belU  c^  pacis ,  lib. 
l.cap.  it.art.  14.  Al'iojUitnào  opfr<îjdit-il, 
eonfertur ,  non  cum  ufu  &  pcrlculo  pecuni&y 
Jed  cum  îpfo  dorninio  pecunia  ,  ^uo  cafu  cfui 
operam  tmpendit  particeps  fit  fonts ,  oper& 
■pretium  hahetur  quajî  forti  aà)eBum  ,  & 
fro  eo  cjuod  valet  in  ipsâ  forte  ,  partern  hâ- 
hetyCjui  operam  pYAJîat, 
Bunedesix.      ^      ^^  ^g  ^^ij  ç^  patdcfTus  tout  cela  , 

c'efl:  la  Bulle  detefiabilis  ,  de  Sixte  V,  la- 
quelle ne  reçoit  cette  communication 
du  fonds ,  aufli  bien  que  des  profits , 
qu'en  vertu  de  la  convention  particuliè- 
re des  alTociez  qui  fait  de  certe  focieté 
un  contrat  mêlé  de  loii.ige  &  de  focieté  j 
voici  (<:s  paroles  ;  folutâ  facietate  fors 
ad  hue  extans  reflltuenda  ejl  et  qui  eam  con~ 
tulit  y  n'tjî  cum  focio  fuerit  comrnunicatay 
aut  aliter  inter  eos  conventum.  Laquelle 
convention  ne  fe  fait  jamais  ,  qu'en  fa- 
veur d'un  marcband  dont  l'induftrie 
vaut  beaucoup  plus  que  le  pcril  de  l*ar- 
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genc  '^e  l'aiure  ,  en  forre  qu'elle  m^riteroic 
une  poicion  b^aiico  ip  plus  grande  aux 
profits ,  fi  on  la  coinpiroïc  à  l'argent  par 
une  comparai  Ton  fiinplcmenc  relative  aux 
profits  ,  telle  qui  fc  fait  dans  les  trois 
précédentes  efpeces  de  focieré.  Et  cette  p^atjquç  jc 
conventionné  (c  fait  aiifïi  jamais  pour  la  cette  focicté 
moitié  de  la  lomme  ,  mai^  feulement  pour 
un  tiers  -,  ou  pour  un  quart  en  faveur  du 
marchand  ,  &  dans  une  focieré  qui  doit 
durer  du  moins  cinq  ou  fix  ans  j  rarement 
même  pour  un  tiers. 

7.  La  juftice  de  ce  contrat  confifte  , 
en  ce  que  celui  qii  fournit  l'argent ,  ache- 
té ,  ou  loii-  les  deux  tiers  de  l'induftrie  du 
marchand  ,  moienant  un  tiers  de  la  fom- 
me  ,  après  quoi  fe  trouvant  que  celui-là  a 
de  fon  côté  les  deux  tiers  de  l'induftrie  du 
marchand  qu'il  a  achetez  ,  ou  loiiez  t  8c 
deux  tiers  de  la  fomme  ;  &  le  marchand 
le  tiers  de  la  fomms  qu'il  a  reçue  pour  le 
prix  du  loiiagedcs  deux  tiers  de  fon  induf- 
trie  ,  &  en  outre  le  tiers  qui  lui  refte  de 
fon  induftrie  »  le  fonds  &  le  profit  fe  par- 
tagent tout  enfemble  ,  par  deux  tiers  d'un 
côté  ,  &  un  tiers  de  l'autre;  de  même,  lors 
que  la  convention  fe  fait  au  quart,  celui 
qui  fournit  l'argent  acheté  trois  quarts  de 
l'induftrie  du  marchand  ,  moïenant  un 
quart  de  la  fomme  ,  en  fotte  qu'il  a  pour 
lors  de  fon  côté,  trois  quarts  de  l'induf- 
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trie ,  &  trois  quarts  de  l'argent ,  &  le 

«  marchand  un  quart  de  l'un  &  de  l'autre. 

Et  c'tft  comme  cela  que  fc  pan  faire  la  | 
comparaifon  comme  mathématique  de  * 
iort  à  fort ,  dont  nous  avons  parlé  dans 
l'article  i.  à  la  différence  de  cell.  q'ii  ne 
fe  fait ,  que  par  rapport  aux  prolîcs  qu'on 
efpere  .  dans  les  trois  prrc.dvntcs  efpe- 
ces  de  focieté  .]ui  font  expliquées  dans  les 
1.  2.  3.  fcdious. 

8.     Cette  convention  eft  toujours  ac- 

tll'/n'î^veur  compagnce  de  cette  condition  cxprcllè  , 

du  bailleur,  qu  tacitc  ,  que  fi  lout  le  fonds  vien:  à  fe 
perdre  dans  le  coms  de  la  focieté  ,  L  mar- 
chand doit  rendre  à  fon  allocié  à  propor- 
tion du  tems  qui  rcfte  ,  une  partie  de  ce 
tiers  ,  ou  de  ce  quart  de  la  fomme  j  parce 
que  ce  tiers  ,  ou  ce  quart  lui  avoit  été  ac- 
cordé ,  comme  un  prix  de  loùige  de  deux 
tiers ,  ou  de  trois  quarts  de  fon  travail , 
poiu-  toiu  le  tems  que  dévoie  durer  la  fo- 
cieté j  &  ^\  cette  condition  n'étoic  pas 
fbus-enienduc ,  il  aruiveroit  que  le  mar- 
chand auroit  deux  fjis  la  rccon-penle  de 
fon  travail  ;  une  fois  par  le  pade  de  ladite 
focieté  ,  une  autre  fois  en  travaillant  pour 
AvNcnfa-  ^^jj      ou  pour  autrui.     Mais  tandis  qu'il 

aeur.  refte  une  partie  du  fonds  un  peu  connde- 

rablela  focieté  continuant  le  marchand  ne 
doit  rendre  aucun  compte  à  fon  allocié  de 
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ces  deux  tiers  ,  on  trois  quarts  du  travail , 
fous  prcicxtc  qu'il  eu  emploie  la  plus  grai> 
d.  partit  hors  la  lociciei  parce  que  cela 
n'arrive  que  par  Accident  ,  &  pat  le  dé- 
faut de  matière  Tuftifr-nre  porr  s'occuper 
dans  la  focietc,  comme  au  commence- 
ment. 

9.     Ce  que  nous  venons  de  diïe ,  qu'en  ^  . , 
cas  de  perte  du  fonds  ,  le  preneur  doit  n^t  le  bail- 
rendre  au  bailleur  à  proportion  du  tems 
qui  rt  ftc  ,  une  partie  de  ce  tiers  ,  ou  de  ce 
quart  du  fonds  ,  doit  être  appliqué  aux 
autres   moicns  de    dilToKuion    qui  font 
communs  à  toutes  les  (ocietez ,  à  Içavoir  > 
la  reronciation  de  l'un  des  allociez  ,  la 
mort  naturtUe  ,  ou  civile  ,du  )our  qu'elle 
cft  connue  ,  &  fa  pauvreté  fiirvenr.ë  ,  & 
prouvée  par  la  dillribution  de  Tes  biens 
cnrre  Tes  crcanciers ,  ou  par  la  confif  a- 
tion  jlefquelks  fortes  de  fin  lont  expri- 
mées dans  la  loi  4.  eli^.  profocio»  âijfoùû- 
mnrrenuritiatione  ,  morte  ^  capit'îs  m'mutîo- 
ve  ,  6^  egefiute     Et  quoi  qu'il  femble  que 
la  mort  naturelle  ,  ou  civile  ,  &  la  pau- 
vreté du  bailleur  qui  ne  conrribi;c  aucu- 
ne induftrie  ,  ne  doivent  pas  terminer  cet- 
te focietc  ;  elle  eft  pcurtant  tcrmifite  par 
ces  moicnslà, comme  par  les  autres-,  à  cau- 
fe  qi  c  dans  cette   focietc  ,  ainfi  que  dans 
celle  où  chacun  contribué  ôc  du  fonds ,  & 
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de  l'incînftne  ,  il  y  a  chois  rcTpcdliif  des 
perfonnes  ;  car  comme  le  bailleur  le  coiiâ 
fit  à  la  bomie  foi  &  à  la  lage  conduite  du 
preneur  ,  celui-ci  fe  confie  ai.fli  en  la  fa- 
cilité &  bonté  perfonnellt  du  bailleur ,  en 
ce  qui  regarde  la  reddition  des  comptes  \ 
en  effet  lors  que  le  Juiifconfuhe  en  la 
loi  verum.  dia.  profocio,  a  dit  que  la  fo- 
cicté  eft  comme  une  fraternité  Joaetas  jus 
tjuoddam  fraternitatis  in  fe  covtïnet  ,  il  n'a 
excepté  aucune  efpece  de  focieté. 

lo.      Et  pour  ce  qui  eft  de  la  renon- 
ExpiiratJon  ciation  permife  à  chacun  des  allbci-z  ,  il 

de  la  renon-        ^  .1  ,  i       -      •       '      i 

ciaiioBàcet-  Clt  vrai ,  quc  comme  dr.ns  la  lociete  donc 
te  locicu.  Il  s'agit  5 1  inûuftiic  du  preneur  a  été  ache- 
tée ,  ou  loiiée  julques  au  terme  convenu; 
toute  renonciation  ne  peut  pas  avoir  lieu, 
en  dédommageant  •  comme  dans  les  au- 
tres focictez  ^mais  feulement  la  renoncia- 
tion qui  eft  fondée  fur  la  mauvaile  con- 
duite de  l'autre  aifocié  ,  Inquelle  mérite 
qu'on  fc  fepare  en  toutes  iocierez  ,  no- 
nobftant  le  psâequi  por.rioit  eue  inter- 
venu dans  le  cortrat  ,  de  re  fe  point  fe- 
parer  avant  le  terme;  fuivant  la  loi  14. 
dig,  po  foc'io.  qi;i  apporte  ces  exemples  , 
fit  a  injuriofus  .,  cm  ûnwroftis  fit ,  ut  mn 
expédiât  ei-im  patt  j  car  le  Icuagc  de  l'indu- 
ftrie  du  premier  ji  fques  au  terme  qui  fait 
la  différence  de  cette  focieté  j  contient  ne- 
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cefl'airemenc  le  paâ:e  de  ne  fe  point  dépar- 
tir avant  le  terme  ;  lequel  par  confequenc 
il  faut  garder  ;  il  ce  n'eft  que  la  conduite 
de  l'autre  aflocié  fbit  vifiblemcnt  mau- 
vaife. 

II.     Ce  que  nous  avons  dit  de  la  fb-      Remarnuè 
cieté  à  partage  du  profit  &  du  fonds  baillé  ^"JJ"*""'""* 
à  un  marchand  pour  cinq  ,  ou  fîx  années  , 
doit  être  appliqué  au  fujet  des  bcftiaux 
baillez  pour  le  mcrac-tems  à  un  berger  , 
avec  néanmoins  cette    différence  ,    que 
comme  l'excellence  de  l'indu ftiie  d'un  cer- 
tain marchand  ;  laquelle  lui  donne  droit 
à  cette  efpece  de  focietCj  fe  diftinguc  plus 
de  l'indullrie  d'un  autre  marchand  ,  que 
l'induftrie  d'un  bercer  •>  ne  k  diftin^ue  de 
celle  d'un  autre  berger ,  il  eft  jufte  de  repa- 
rer cela  en  chargeant  le  berger  ,  non  feu- 
lement de  tous  les  frais  de  garde  ,  ainfi 
qu'on  charge  le  marchand  de  tous  Çt%  frais 
pcifonnels  \  mais  encore  ,  ou  de  tout  l'en- 
tretencmcnt  du  troupeau  ,  ou  du  moins 
d'une  plus  grande  partie  que  celle  qui  ré- 
pond naturellement  à  la  portion  qui  lui 
eft  accordée  au  f  )nds  &  aux  fruits  ,  lui 
faifant ,  par  exemple ,  fupporter  deux  tiers 
de  cette  dépcnfe,  quoi  qu'il  ne  doive  avoir 
que  le  tiers  du  profit  &  du  fonds  ;  en  quoi 
il  faut  toujours  avoir  égard  à  la  nature  du 
pais  ,  plus  ou  moins  fujet  à  la  mortalité 
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desbeftianxi  érant  ceruin  que  là  où  la 
x-noctalité  elt  plus  ficqiienre  ,  le  btrgtr  l 
doit  avoir  de  plus  giands  avantages»  com-  1 
me  nous  avons  dit  dans  l'article  6.  de  la  1. 
iedtion.  D'où  il  s'tnluiiquc  (î  cette  focicté 
des  befliaux  Hnic  avant  le  tevm.^ ,  par  T  n 
des  moitns  exprimez  dans  les  deux  arti- 
cles ptecedens ,  \z  preneur  ,  ou  f-^s  heri- 
tief^  doivent  faite  raifon  au  bailleur  , 
ou  à  Tes  héritiers  ,  non  Tenlement  àt  la 
portion  du  jurt?  prix  de  l'indoftrie  à  dire 
d'experts  ,  pour  le  tems  qui  refte  ju^ques 
au  terme,  mais  encore  de  la  dépenfe  de 
l'cnttetenemtnt  du  troupeau  ,  dont  le 
preneur  a\  oit  éiê  chargé. 


SECTION      VI. 

*T)u  huit  en  focïete  avec  le  pacfe 
d'afsûrance  du  fonds  ^ 

I*  T  L  Vagit  maintenant  de  Tçivoir  fi  un 
Bxpofîtion  I  i^pmnie  qui  a  de  Tareent  qu'il  veut 
faire  valoir  par  l'mdulnie  d'un  mar- 
chand ,  qui  ne  vaut  p:^s  plus  que  le  péril 
de  Tarèrent  ,  peut  licitement  convenir 
avec  ce  marchand  ,  que  lui  qui  le  baille 
n'aura  qu'une  certaine  portion  du  profit 
au  dcfluus  de  la  moitié  ,  par  exemple  ,1e 

tiers, 
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tiers,  &  le  marchand  les  deux  tiers?  à 
la  charge  que  la  perte  fera  fiipportée  tou- 
te entière  par  le  marchand  ,  Ôc  où  il  n'y 
auroit  ni  gain  »  ni  perte ,  lui  qui  baille  l'ar- 
gent le  retireroit  tout  entier  ,  Tans  indem- 
nifer  le  marchand  de  la  perte  de  fon  tra- 
vail ;  (  c'eft  à  dire  des  frais  perfonnels ,  & 
des  gages  qu'il  auroit  gagné  en  qualité  de 
commis  3  fiinon  en  ce  qu'il  auroit  appretié 
&  compcnfé  lors  du  contrat ,  la  iranfla- 
tion  du  canger  fur  le  marchand  ->  avec  la 
redudlion  de  la  moitié  du  profit  qui  lui  ap- 
partenoic  dans  une  focieté  ordinaire  ,  au 
tiers  du  mên'C  profit  ;  tellement  que  ce 
bailleur  n'aura  à  craindre  que  de  n'avoic 
point  de  profit.  ^^.^ 

2.  Ceux  qui  approuvent  cette  focie- 
té ,  difcnt  »  pour  faire  voir  que  l'égali- 
té s'y  rencontre  ,  que  cf  tre  redudion  de 
la  moitié,  au  tiers  du  profit  efperé»  eft  pro- 
portionnée à  la  décharge  du  danger  de  la 
perte  de  tout  l'argent ,  parce  que  d'ordi- 
naire dans  nn  commerce  bien  réglé  ,  les 
profits  fe  trouvant  plus  fiequens  que  les 
pertes ,  on  peut  faire  compenfation  ,  de  la 
ceflion  que  fait  le  bailleur  de  cette  por- 
tion d'un  profit  probable  ,  avec  la  tranfla- 
tion  d'un  danger  moins  probable  de  la 
perte  de  toute  la  fomme  \  &:  qu'en  tout  cas 
une  redu(^ion  un  peu  plus  grande  fi.ffit, 

Y 
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ce  leur  femblc  ,  pour  cette  compchfa- 
tipn. 
ïtiafli'on  de  ,  Mais  cela  a  plus  d'apparence  que 
incompaubi-  dc  vcruc  ,  à  autani  que  cette  locietc  »  ou 
l'un  contribue  Ton  argent  ,  &  l'autre  fon 
travail,  confifte  fuivant  le  droit  commun, 
d'un  côté  ,  dans  rcftimaticn  de  l'induftrie,  . 
^  dans  le  danger  d'en  perdre  tout  le  fruit;  \ 
Se  de  l'autre  ,  dans  l'tftimation  de  l'ufage 
^e  l'argent  joint  au  danger  de  le  perdre 
par  les  cas  fortuits  ,  &  par  tous  les  acci- 
dcns  du  commerce  :  de  forte  que  dés  le 
moment  que  celui  qui  fournit  l'argent  en 
transfère  le  danger  lur  le  marchand  >  ilde'- 
truit  le  fondement  qu'il  a  de  fon  côté  pour 
la  focieté  ;  &par  confequent ,  ne  pouvant 
plus  participer  à  aucuns  profits  ,il  ne  peut 
là- de  (Tus  »  fonder  ce  padc  de  rcduc- 
tion  d'un  plus  grand  profit  efperé  à  un 
moindre. 

4.  Et  il  ne  fert  de  rien  »  de  dire  que 
siu'fe,  celui  qui  a  donné  l'argent  a  été  expofé  au 
danger  par  le  contrat  de  focieté  :  car  cela 
eft  faux  ;  puis  qu'il  n'a  confenti  à  ce  con- 
trat ,  qu'à  la  charge  que  le  marchand 
palferoit  incontinent  après  avec  lui  »  le 
pade  d'alTûrance  du  principal  ,  lequel 
paâe  étant  entré  dans  le  contrat  de  focie- 
té ,  comme  une  condition  fans  laquelle  il 
n'auroit  pas  été  confenti  >  n'a  laiffé  à  ce 
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contiac  >  qu'an  ctre  metaphyfique  ,  ou 
plûcôc  vain  &  chimérique ,  qui  ne  fçau- 
roic  produire  aucun  cfFcc  réel  dans  le  conl- 
merce» 

5.     Outre  qu'il  y  a  bien  de  î'ineeaîitc  ,  RejeaJoii  iSk 

^  ,         *  1        •^  ,  Pli      cecôtiatpar 

en  ce  que  dans  l€  meme-tcms  que  le  bail-  iHesaUtc* 
leur  acquiert  par  le  titre  du  péril  de  fon  ar- 
gent ,  le  droit  d'efpcrer  douze  pour  cent  » 
par  exemple ,  fî  lecômcrce  peut  probable- 
ment produire  vingt-quatre  pour  cent  ,  il 
ne  cède  au  preneur  pour  le  prix  de  rafsii- 
ïance,  que  quatre  pour  cent,  félon  la  fup- 
putation  de  Martin  Navarre  j  de  laquelle 
il  fera  parle  dans  la  feélion  (uivante  ;  car 
une  même  chofe  ne  peut  pas  erre  ainfi 
achetée  ,  &:  reveftduë  au  même  lieu ,  dans 
le  même-tenis,  entre  les  mêmes  perfon- 
nes  ,  &  à  deux  prix  auiîi  difT-rens  ,  fans 
violer  légalité ,  &  tout  le  droit  du  com- 
merce. 

6.  Le  vice  cie  ce  padc d'afsûrance  doit  '"'**  ' 
être  condamné  ,  par  le  même  principe , 
qui  a  fervi  à  nôtre  Saint  Père  le  Pape  pour 
condamner  par  fon  décret  du  z.  Mars 
1679.1e  comiiLi  mohatra  ,  qui  long  tems 
auparavant  avoir  été  prohibé  par  les  Or- 
donnances de  France ,  fous  l'appellation 
de  revente  à  perte  de  finance ,  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  i.  du  traité  du 
prêta  ufur'e. 
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^  ^  7.     Un  Doftenr  de  nôtre  tcmsquià 

taufle  expo-  .ji-   o     •  •     '  i  ^    .- 

fition  du  p3-  recueilli  &  imagine  tout  ce  qu  on  peut  di- 

"l/w.%vi.  ic  de  plus  foit  >  pour  foCuenir  ce  pade 

i'nui'i^^nl  fi'^lîûrance  en  faveur  de  celui  qui  ne  con- 

•b^cfiton.     contribue  que  le  fonds ,  fur  l'exemple  d'un 

marchand  qui  contribue  &  Ton  argent  & 

fon  induftrie  { lequel  peut ,  fuivant  la  do- 

ûrine  de  l'article  lo.  du  chapitre  i.  du 

prefent  traite  ,  fe  décharger  du  danger  de 

la  perte,  en  fe  reduifant  à  une  moindic 

portion  du  profit  efperé  (  dit  qu'il  ne  faut 

que  lire  le  paragraphe  àe  illâjavè.  irji.  de 

foctet.  pour  demeurer  convaincu  delà  juf- 

tice  de  ce  pa6te  par  ces  paroles  j  Ô'  adeo 

fomrà  ^uifiti  Mutïj  feritemiam  obtlnuit , 

m  illnd  ejuocjue  confliterh  fojfe   ccnvtv'ire  y 

fit  quîs  lucri-partemfernt ,  de  damno  non  te^ 

neatur  ,  qmà  &  ipfumfervius  convcmemer 

Jtbi  fieri  exîft'tmavh  :  ce  que  nous  tradui- 

fons  ainfi  j  &  l'avis  contraire  a  celui  de 

^Quintus  Mtftins  a  tellement  prévalu  qu'il  a 

ité  même  arrêté  que  l'on  pourrait  faire  une 

convention  par  laquelle  une  perfonne  auroit 

fa  part  du  profit  ,  &  n'en  auroit  point  à  la 

perte  ,  ce  que  Servius  a  crû  pouvoir  être 

fait  fuivant  ces  principes. 

8.     Voici  le  texte  tout  entier,  de  tlLl 
Cane  conventicne  quaifitum  ejl ,  (t  Titius  & 

Texte  i\ii'\f'_   ..  _        fi-r  Jrf--         / 

paragraphe.   Setus  tnter  fepattt  junt  y  ut  adTitmrn  lucrt 
du4  partis  pertirteant ,  darf:?7i  tertia  ;   ad 
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Seiumdu£  partes  dmnni,  lucr't  tenta  -^an  rata  . 
deheat  haberi  conventio  ?  Onimus  mnt'ms 
contra  naturaîn  foànatis  talem  pa5lionem 
e/fe  exîjlirnav'tt  ^  &  oh  id  non  e(fe  ratarn  ha- 
bendam.  Servius  Sulphius  cujus  fementîa 
pravalnit ,  contra  faijtt ,  cjuia  fdtph  cfucrum' 
dam  ha  pretiofa  efl  opéra  înfocîetate  ,  uteos 
JHftumJit  conditione  meliore  in  focietate ad- 
mitti.  Nam  &  ha  coiri  focietatem  pojfe  non 
àuhhatur  ,  ut  alter  peeuniam  conférât,  alter 
non  conferat^&  tamen  lucru  înter  eos  comnne 
ftt.-cjHÎaftpè  opéra  alicu jus  propecuniâ  valet. 
Et  adeo  contra  Quintl  Mutij  fententiam  ob- 
tlnHhtUt  îllud  cjHot^uè  conflherh  pojfe  conve- 
nir e^ut  quîs  lucri partent ferat y  de  damrw  non 
teneatur ,  c^uod  &  ipfum  Servius  convenien- 
terjibi  fieri  exîfiimavit. 

5>.     Sur  qaoinous  difons  que  en  Au-    ^pf^fmon 
teiir  fe  trompe  ,  car  ces  paroles ,  ^  aieo,  «î"  **3'  f*"» 

,     ,  '    /  f  ,  <le  ce    para- 

comra&c.  nt  le  rapportcnc  pas  (comme  gr»phe  dans 

•I  r  •     C  fi       J>    r  "•       cet  article  & 

Il  penie,  pour  inkrer,que  cç  pacte  d  afsu-  le»  deux  fui. 
rance  ftipulé  par  cflui  qui  ne  contribue  "*"*' 
que  fon  argent ,  efl;  juftc  )  à  ce  qui  eft  dit 
immédiatement  devant ,  en  ces  termes 
nam  &  ita  coiri  focietatem  pojfe  non  duhita. 
tur  t  ut  alter  pecuniam  conférât ,  alter  n$n 
conférât  ;  qui  fignifient  qu'une  focieté  fc 
peut  faire  entre  deux  peifonnes  ,  dont 
l'une  n'apporte  que  de  l'argent ,  &  l'au- 
tre ne  contribue  que  fon  indufttiei  mais 

y  iiii 


StiitCt 
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çlles  Ce  rapportent  uniquement ,  &  par 
un  rapport  de  comparaifon  &  de  confc- 
quence  j  à  celles  du  commencement  du 
paragraphe  ,  Si  Titius  &  Seins  interfe  pu- 
^ifmt  ut  aàTitium  lurri  dnai partes  perti- 
néant ,  damni  tertia  ;  aà  Seium  àu&  partes 
damni,  lucri  tertia  ,  &€.  Si  Tîtlus  &  Seins ^ 
dit  l'B  Tspe.eur  ,  ont  convenu  enfcmbie  que 
les  deux  parts  au  profit  ,  &  la  troijîême  de 
la  -perte  appartiendraient  à  Titius  ,  ç-r  que 
les  deux  parts  âe  la  perte  ,  &  la  troijîême 
du  profit  appartiendrait  a  Seius, 

lo.  Et  ce  rapport  confifte  à  dire, 
que  l'avis  de  Servius  Sulpitius  , contraire 
à  celui  de  Qiiintus  Mutius ,  a  tellement 
prévalu,  qu'il  a  été  même  arrêté,  que 
l'on  pourroit  faite  cette  convention  , 
par  laquelle  ime  perfonne  auroit  part  au 
profit  ,  &  non  à  la  nette  ,  par  la  même 
raifon  ,  qui  avoit  fervi  de  fondement  à 
Servius  Sulpitius  ,  pour  la  decifion  du 
cas  du  commencement  du  paragraphe, 
à  fçavoir  ,  que  l'induftrie  de  certaines 
perfonnes  eft  fi  confiderable  dans  la  fo- 
cieré ,  qu'il  eft  jufte  qu'elles  y  entrent 
fous  des  conditions  plus  avantageufcs 
que  les  autres  :  Or  toutes  ces  paroles  du 
commencement  &  de  la  fin  de  ce  para- 
graphe ,  ne  peuvent  être  entendues  qut 
desfocietez  emtedcux  marchands  dont 
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cha  LUI  fj  irnit  &  da  fonds  ,  &c  de  i'in- 
duftrie ,  deqjoi  noas  avons  parlé  dans 
lesa'-ticles  6.7.8  9.&10.  du  premier 
chapitre  de  ce  ttaicé. 

II.  Ec  pour  plus  grande  preuve  que 
ces  paroles  de  la  fin  du  paragraphe  ,  é^ 
adeo  contrk  Qulml  Mutij  fentemiam  oh$i~ 
nnît ,  &Cy'<\i\^  rapportent  pas  à  celles-ci, 
nom  &  ita  coiri  focîetatem  po!fi  non  dpibîtd-^ 
tur ,  Ht  alter  pecuniam  conférât  ,  alter  non 
conférât ,  pour  en  pouvoir  ivifcrer  ,  que 
celui  q'jî  ne  fournit  que  l'argent,  peut; 
le  décharger  fur  le  marchand  du  danger 
de  la  perre  j  c'efc  que  ces  paroUs  ,  nam.  & 
îta  cotrl  focietatem  pojfe ,  &c,  n'ont  pas 
été  mifcs  en  cet  endioit ,  pour  établir  la 
valeur  de  l'ai^gcnt ,  mais  feulement  celle, 
de  l'inftiiftrie  qui  cft  exprimée  par  ces 
paroles  ,  cjuia  fdpè  quorurnàam  itapretïofA 
e(l  opéra  infoctetate  ,  ut  tos  jujlum  fît  con- 
àitione  meWore  in  focUtatem  admittt.  E  t  en* 
core  par  celles  ci  ,  cjuîa  fdpè opéra  àlL'U- 
jus  pro  pecunîà  valet  :  celles-là  ,  nam  & 
îtk  coiri  focietatern pojfe  ,  c^c,  te  trouvant 
placées  entre  ces  deux  txprefl»ons  de  la 
valeur  de  l'induftrie.  Et  c'cll  dans  ce- 
même  Cens  qu'il  faut  entendre  les  paro- 
les de  cette  loi  ,  fi  non  fuerint .  dig.  pro  fo^^ 
eîo  :  iM  corri  focietatern  pojfe^  ut  nullins  par* 
tmdamiti  alter  fent'mt  i  litcrum  verh  corn-* 

.     .Vi"J 
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•mt/ine  (tt  yjt  t  ami  fit  opéra, ,  cfHdntl  damnum 
eft  :  que  nous  avons  ci-deirus  c^polees 
dans  Tardcle  7.  du  premier  chapitre  de 
ce  traicé  .  ainfî  cette  prétendue  valeur 
de  l'argent  ne  peut  pas  écre  prouvée  par 

Biffïrerrr   là. 

SVufôdj  II-  Lors  que  de  deux  perfonnes  ,  dont 
chacune  fournit  &  de  l'argent  &  du  tra- 
vail ,  l'une  fe  veut  décharger  du  danger 
de  la  perte  de  fon  argent  ,  elle  le  fait  à 
caufc  de  l'excellence  de  fon  induftric,  fans 
confiderer  alors  fon  argent  que  comme 
prêté  gratuitement  à  fon  aifscié  ,  y  afanc 
cette  différence  entre  l'induftrie  &  l'ar- 
gent ,  que  l'induftrie  toute  feule  peut  être 
différemment  comparée  Se  à  une  autre  in- 
duftrie  ,  &  à  de  l'argent  expofé  au  péril , 
félon  quelle  cft  plus  ou  moins  excellente: 
mais  l'argent  tout  feul  fans  le  péril ,  n'a 
jamais  qu'un  prix  ,  &:  toute  autre  forte  de 
fonà'i  n'a  que  fa  valeur  aduelle  &  commu- 
ne ,  fi  le  péril  n'y  mec  de  la  différence. 

^utre  obje*  j ,  Lg  Dodteur  cité  en  l'article  7.  dit 
encore  ,  que  puis  quon  peut  convenir 
dans  les  contrats  de  dépôt ,  du  prêt  com- 
moJable  ,  qu'on  appelle  en  Latin  ,  com^ 
tnodatttm  ,  êz  du  loiiage  ,  que  le  péril  re- 
gardera le  feul  depofîtaire  »  le  commoda- 
îaire,  &  le  locataire,  quoi  que  lapro- 
pïieçc  ne  leur  foie  pas  ctansferée  3  moîe- 
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nanc  que  cette  charge  foit  rccompcnféc 
par  quelque  utilité  :  il  en  peut  être  de  mê- 
me dans  le  contrat  de  focieté  ,  où  l'un  ne 
contribue  que  le  fonds ,  &  l'autre  ne  four- 
nit que  l'induftrie. 

14.  Mais  il  n'a  pas  pris  garde  ,  que  ce  Répanf^ 
padle  n'eft  pas  contre  l'elTence  du  dcpôt  , 
duprêtcommodable  ,  6c  du  loiiage,  quoi 

qu'il  foit  contraire  à  l'exigence  de  ces  con- 
trats ,  c'eft  à  dire  ,  à  une  de  leurs  pro. 
prietez  ;  laquelle  contrariété  les  Philofo- 
phes  moraux  appellent  outre  la  nature  » 
■pr&ter  naturam ,  ou  ,  maxm'e  prater  ntitu- 
ram  ;  par  certaine  analogie  ,  à  ce  qui  dans 
les  compofez  phyfîques  eft  contraire  aux 
proprietez  elïentielles  ,  ou  aux  accidens 
qu'on  appelle  connaturels  ,  parce  qu'ils 
font  félon  la  nature  j  deqnoi  nous  avons 
parle  plus  amplement  dans  les  articles  11, 
1 2..  &  1 5  du  chapitre  z.  du  traité  du  prêt 
avec  le  prix  du  péril  ;  mais  le  padc  d'alîu-i 
rance  détruit  l'elfence  du  contrat  de  focie- 
té, puisque  le  domaine  de  l'argent  ne  ferc 
de  titre  à  celui  qui  le  fournit ,  qu'avec  le 
danger  de  la  perte  qui  y  eft  annexé  ,  ainfî 
que  nous  l'avons  montré  dans  l'article  z, 
de  la  I .  fedion  de  ce  chapitre. 

15.  Saint  Antonin  i.-pan.tit.  i,  cap, 
y.parag.  $7.  dit  que  in  diis  comraBihus    *"'**• 
valet  pacitim  appefitHm  prêter  rMtur^m  con- 
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truEiuS  ut  Àinmnum  fpeElet  (tàfiifclplentcm , 
i4t  in  commedato  &  fmilibus  ^  tels  que  font 
le  dépôt  •)  Se  le  louage,  contrarimn  tamen 
dtcendum  infocietate  ,  quïa  taie  paclnm  efi 
tontrk  ejus  naturam  j  focietas  cnim  efi  cjué^' 
dam  fraternhas ,  /.  verum.  àig.  fro  focio. 
Cette  fraternicé  &  égalité  confiftant  en  ce 
que  les  alTociez  doivent  partager  les  pro- 
fits ,  &  que  chacun  doit  nTquer  de  perdre 
ce  qu'il  a  contribué  ;  au  lieu  que  rcfïlnce 
du  prêt  commodable  &  du  dépôt  ne  con- 
fîfte  d'une  part  qu'à  bailler  ,  ôi  de  l'autre 
à  rendre  les  mêmes  chofes  \  &  l'ciTence  du 
louage  confifte  à  prendre,&  rendre  la  mê- 
me chofeavec  le  loïer  ,  le  péril  ne  courant 
fur  les  vnaîcres  de  ces  chofes  que  comme 
une  propriété  du  contrat,  &  non  pas  com- 
me étant  de  relfence  du  contrat.  Outre 
que  cette  utilité  qui  fert  de  recompenfe 
dans  ces  trois  contrats^confifte  en  quelque 
chofe  de  réel  &  d'a«5lucl  ,  &  la  recompen- 
fe que  les  adveiTaitcs  propofent  au  con- 
trat de  focietc  dont  il  s'agit  ,  n'cfi:  prife 
que  de  la  rcdn6V'on  d'une  partie  des  pro- 
fits à  une  moindre  portion  ;  laquelle  ré- 
duction ne  peut  pas  être  admife  qu'en  fup- 
pofantrcfîence  ,  &  la  préalable  cxiftence 
du  contrat  de  focieté  ordinaire  ,  qui  ne 
peut  pas  ccce  fuppofce ,  comme  nous  !'*• 
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Yons  faic  voir  dans  les  3.  &  4»  articles  de 
la  prefenre  fedion. 

16.  Deîpeilies  aiant  reconnu  Imju-  d*  nôtre d«î 
ftice  de  ce  pacte  d'alTûrance  dans  fon  trai-  ^^'°''* 
te  de  la  foçieté  fcdt.  2..  parag.  135.  s'en  ex- 
pliqae  en  ces  propres  termes  :  que  fi  far 
faEie  celui  qui  a  conféré  le  capital  avoit  f<J«- 
venu  cjue  cjuoi  qu'il  arrivât  il  Im  ferait  ren- 
du ,  tel  contrat  comme  ufur  aire  fer  oit  nul  j 
farce  que  contre  la  nature  de  la  focietéil 
voudroit  bien  participer  au  ^ain ,  mais  n»n 
fas  a  la  perte. 


SECTION     VIT. 

T>u  bail  en  fociete  avec  deux  facfes  , 

l'un  £ afsitrance  du  fonds  ,  ^ 

l autre  â* un  profit  certain: 

ce  c^tt  on  appelle  commu» 

neme^it  fociete  de  trois 

contrats. 

1.  T      E  deuxième  pade  qu'on  ajoute 

Jl_-/   au  contrat  de  focieté  &  que  plu- ^  *»?"''"'•" 
/•  n        t  TA  fi    «'e«'o»"<- 

rieurs  appellent  le  troiheme  contrat  de  \x 

focieté  des  trois  contrats,  eft  une  vente 

que  le  biiilcur  faic  de  cette  portion  qui  lui 
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rcfte  des  profits  raifonnablement  efperez , 
moienanc  un  profit  certain  qne  le  mar- 
chand lui  affûie  »  après  lui  avoir  afluré  le 
fort  principal  j  lequel  profit  paroic  nota- 
blement moindre  que  ce  qui  lui  pourroic 
probablement  revenir  de  cette  poicion  qui 
refte.  Or  je  dis  que  ce  padle  eft  inju  fte, 
1.  Parce  qu'il  fuppofe  un  autre  pacie  in- 
jufte  ,  qui  eft  celui  de  l'allurance  du  fore 
principal  ,  dequoi  j'ai  parlé  dans  la  précé- 
dente fecflîon.  2.  Ce  pa6te  étant  compris 
dans  l'intention  du  contrat  de  focieré ,  de 
même  que  le  pade  d'aflurance  ,  on  tombe 
dans  cette  contradi(^ion ,  de  fixer  un  pro- 
fit par  le  même  ade  qui  ne  donne  que  le 
droit  d'efpererquelquc  profit- 

2.  La  Bulle  du  Pape  Sixte  V.  de  Tan- 
^éPifuM'^^^  ^ 5^^  qui  commence  par  ces  paroles 
iticsixtev- detef^abills  avaritîtt  inglnvies  :  condamne 
abfolument:  la  focieté  des  trois  contrats  , 
foit  qu'on  fourniire  des  deniers  ,  des  ani- 
maux ,  ou  autres  chofcs;  èc  dit  que  c'eft 
on  véritable  prêt  à  ufure.  D^nnarnus  & 
reprobamtis  omnes  &  (^Hcfcumcjue  contraSlus 
■per  cjuos  cavehitur  per fonts  anhnalia ,  pecH' 
nias ,  aut  qu^ifllhct  allas  res  focietatts  nomme 
trademïhus  ,  ut  etUm  fi  fortuite  cafu  cjUAm- 
libet  ja^Hrarn  fecfni  continuât  fors  ipfa  fea 
capitale  falvum  (tt  ^  &  ut  de  certa.  quAnti- 
Hte  velfumm^  înfingHlos  annos  durante f»* 
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cietate  refpondeatnr.  A  quoi  l'on  peut 
ajouter  les  dtcrets  &  les  cenfures  de  la 
Soibonne  qui  condamnent  la  focieté  à  la-  l'J^^'so!hil' 
quelle  on  ajoute  d'abord  ces  deux  pa6les  ;  «- 
eut  fnperaddumur  coritraÛtts  ajfecurat'tonis 
capïtalis ,  &  lucri  certi  pro  incerto  emptio- 
nls, 

X .     Plufieurs  de  ceux  qui  admettent  la  Maovaisfen» 
lociete  des  trois  contrais  tachent  de  rc-  ""■  donnent 
pondre  à  l'autorité  de  cette  Bulle  de  Sixte  de"!x«  v/ 
V.  dilans  en  premier  lieu  ,  qu'elle  n'entend 
condamner  que  ceux  qui  ne  recompcnfcnc 
pas  par  un  prix  convenable  ces  charges 
impofées  aux  marchands,  c'eft  à  dire,  qui 
ne    font  pas  ces  diminutions   du  profit 
efperé  ,  que  nous  avons  afles  expliquées. 
£n  deuxième  lieu  ,  qre  cette  Bulle  n'eft 
fondée  que  fur  la  prefomtion  de  l'urure 
qu'il  y  peut  avoir  en  ces  fortes  de  contrats; 
<5<:qnainfî  elle  ne  peut  pas  obliger  aux 
lieux  ,  où  elle  n'a  pas  été  reçue  ,  &  parti- 
culièrement en  France.  Mais  ils  n'ont  pas 
confideré  qu'elle  ne  contient  pas  feule- 
ment CCS  ^2iïoks,fi<^'tuJmushujufniodicen-  y„;f„,  j^ 
trapus  ,  conventiones  C"  p^-^iones  ufurarîas  '"«  '>»^'«' 
&  illîcitas  pojîhdc  cenferi  dehere.   Lefquel- 
les  fe  peuvent  rapporter  au  droit  pofitif 
&  extérieur  -,  mais  elle  commence  parla 
condam.nation  ,  dawnamus  &  reprobamus 
ttmnes  ^  attofchwque  contrains  perqttis 
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cAvthitHY  j  é'c.  Or  ces  terme;  àimmmM, 
reprobamus,  déclarent  l'injudice  intérieu- 
re, &  le  droit  naturel  cft  violé  par  ces 
conventions. 

4.  Martin  Navarre  qui  efl  un  des 
Manvtife  în-  premiers  qui  ont  foûtenu  cette  doctrine 
d^/uatcrew  ^^  Ja  Tocieté  des  trois  contrats,  a  pris  Ton 
le  fer  '»'*^'"-  fondement  fur  le  chapitre  per  vefiras.  de 
donat,  inter  vir.  &  uxor.  qu'il  tourne  à 
fon  fèns  dans  fon  manuel  chap.  1 7  tu.  de 
nfur.  infactet.  art.  x^^.  Voici  le  texte  de 
ce  chapitre  ,  per  veflras  litteras  tntimajîîs 
qtiod  cum  magtfiru  R^fuperauadam  fummÀ 
pecunU  pro  H.  paupere  authorhate  nofirÀ 
curaveritis  convenir e  ejuarnidcm  H  pro  dote 
ttxoris  fuArequirehat  ab  eo  i  divins  R.  ex- 
eeptionem  oppofuit  contra  tpfum  ,  quod  uxo~ 
remfuam  aferepuUrat ,  &  tacitâ  veritate 
fuper  hoc  litteras  impetraverat  :  cjuia  cum 
fuper  eadern  dote  ,  aïiâ  vice  ,  coram  vejlrx 
civîtatîs  confulibiis  cjudftio  rnota  ejfet ,  ipfi 
pronumiaverunt ,  ut  cjuoniam  idem  H.  ad 
inopiam  ver  gère  videbatur  ,  dos  illanonaf- 
fgnaretur  eidem  ,  niji  cautionem  idoneam  de 
ipsâ  non  peritura  pr&Jlaret.  Vnde  vos  ei  ut 
defalvandà  dote  caveret ,  &  uxorem  fuarn 
recipem  ,  pr&cepijiis.  Et  infra.  Cum  erg» 
fatijpo^t  ei  modicurn  credi  doits  cui  creditnm 
efi  corpus  tixorù  ;  mandamus  cjuatenusdotem 
fijjîgnari  fdciatis  eidem  ,  fiib  eâ  quarn  potefi 


7)(f  lafocieté.  ch.  ÎL  SeB.  VIT.  3 1 9 

cautione  prdjlare  :  vel  faltem  allcui  mer. 
tAtori  cormnitti ,  ut  de  jxtrte  honejii  ïucri 
diilus  zir  onera  mMrmonij  fcfjic  [ufien^ 
tare, 

j.  7/'jj  cîii  Navarre,  Papa  jnhet  ma-  snîte 
rîto  ad  irjopiam  vergcnte  dotem  dipcni  apud 
wcrcatorem  ,  ut  dt  parte  hone fi i  lncrï  dicins 
vir  onera  matrmontj  fufrentet  5  &  ita  meni 
ejus  fuit  ht  dos  ilUfaftrz-aretur  ,  ideo  nam- 
ejue  jukehat  illam  à  rnarito  attferri  :  &  itK 
videtur  noluljfe  ut  lucro  dr  d^iwno  ehfioxî* 
rnercatori  traderetm  ,  ejttod  trai  earn  pericu- 
lo  oijicere  j  zelait  infuper  certurn  aliquod 
iucrum  ir.dè  prévenir e  ,•  ^-  hdt.c  duo  fieri  non 
■fojjunt  fine  ajfecuratiene  fortû  ,  &  lacri  irt' 
certi  pro  ceno  redtînptlone.  Ec  il  afsùre  qus 
CCS  pa(ftes  fonc  univcrfellemenr  juftes, 
&  qu'on  les  peur  faire  avec  des  deniers 
non  doraux  ;  nec  oifiat ,  dir-il  jfavor  7/Ja~ 
trimonij  CT  dotis  j  cjuic.  non  pojfet  excufare 
ëh  ufurÀ  y^uâ.  nee^ne  etiam  captivis  re- 
Àtncndis  admïtti  potefl,  cAp*  fufer  eo.  de 
ufur. 

C.  '  Pour  re'pondre  à  l'iU^nment  de 
Navarie  rouchant  le  pa6le  d'afsùrance     uefuta.îofc 
du  fort  principal  .  nous  difons  en  pre- ''?""* ''P'^ 

, .         i  *  I  mon  de  N,i- 

mierlieu  ,  que  le  Pape   ne  donnoit  pas  ^"'^  ''^■^ '« 

Il       j        ^    '.  »       I         »  „     <    I.  .       ,   .  ,.  ^         Mlle  inter- 

1  ordre  a  1  Archevêque  &  a  iArchidiacre  rrcta.ion  <fe 
de  Gènes ,  aufquels  le  refcrit  ctoir  adref-  ^'/^ï."!" 
fc ,  de  priver  le  mari  ,  ainfi  que  prétend 
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Navarre,  de  l'adiTiiniftration  des  deniers 
dotaux  ,  à  caufe  de  Ton  infolvabilité  lors 

Î)rerente ,  ou  prochaine  ;  mais  il  lailToic  à 
eur  prudence  ,  ou  de  faire  délivrer  au 
mari  les  deniers  fous  telle  caution  qu'il 
pourroit  donner ,  ou  de  les  mettre  entre 
les  mains  d'unmarchandipouren  emploier 
le  profit  à  la  fubfiftance  de  la  famille.    En 
deuxième  lieu  ,  il  ne  s'enfuit  pas  neceflai- 
reraent  de  cette  difpofition  du  Pape,  qu'il 
aie  defiré  qu'en  cas  que  ces  deniers  fe- 
roient  baillez  à  un  Marchand  ,  ils  fulTent 
cxemts  des  périls  du  commerce  ,  &  que  la 
femme  n'eut  à  craindre  que  l'infolvabilitc 
du  marchand,  ainfi  qu'elle  n'avoir  à  crain- 
dre que  l'infolvabilité  du  mari ,  qui  eft 
toujours  obligé  de  fupporter  les  charges 
du  mariage  ,  &  de  rendre  la  dot  par  lui , 
ou  par  fes  héritiers  -,  car  on  peut  juftifier 
la  prudence  du  Pape  dans  cette  difpofition 
alternative  ,  fans  fuppofer  le  padled'affû- 
rance  des  deniers  qui  feroient  depofez  en- 
tre les  mains  d'un  marchand  ;  &  on  pour- 
roit même  Icucr  le  chois  que  les  cômmif- 
faires  auroient  fait  d'un  bail  en  focieté  or- 
dinaire ,  avec  un  marchand  de  bonne  foi 
&  habile  ;  plutôt  que  de  faire  délivrer  ces 
deniers  au  mari  qui  paroiffoit  infolvable  > 
&  fans  induftrie  ,  &  à  qui  le  Pape  n'avoic 
pas  impofc  l'obligation    de  donner  une 

caution 
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caution  folvable  ,  mais  feulement  telle  a(- 
iûrance  qu'il  auroic  pu  donner ,  laquelle 
pouvoic  ccre  réduite  ,  comme  dit  la  glofcj 
à  fa  (impie  caution  juratoire  fous-tnien- 
duc  fous  ces  paroles  de  la  décrétait  >  fuh 
ea  cju.vn^oteji  cautione  p-Aflare.  En  effet 
un  mari  qui  n'a  pas  piomis  caution  de  la 
doc  lors  du  contrat  de  mariage  ,  n'eft  pas 
îenu  d'en  donner  aucune  ,  fmon  à  Ion 
beaupere  qui  a  fait  la  conftitution  ,  ik  lors 
feulement  qu'il  eft  dcyeau  pauvre  depuis 
fon  contrat  d^  mariage  ;  parce  qu'il  ne  (è- 
roit  pas  jufte  qu'un  btaupere  ,  lequel  par 
le  droit  ell  tenu  de  redoter  fa  fille  ,  demeu- 
rât expofé  à  ce  danger  après  l'avoir  don- 
née en  mariage  à  un  homme  qui  étoit  fol- 
vable au  tems  du  contrat.  C'eft  la  diipo- 
fition  desioix  i.  &  z.  ne  fidejujfores  ,  vel 
ïn.indtitores  dotium  dentur. 

7.  S  il  eft  vrai  d'un  côté  que  le  mari , 
ou  fes  héritiers  ,  eullènt  cté  toijjours  obli» 
gez  fui  van  t  le  droit ,  de  rendre  les  deniers 
dotaux  i  fans  pouvoir  ufer  d'aucune  excep- 
tion, foit  des  cas  fortuits ,  ou  des  pertes 
orHinaires  -,  parce  quek  mari  étant  le  maî- 
tre dss  deniers  qu'il  a  reçus  en  dot  ,  tous 
les  p^^rils  courent  fur  lui  conformément  à 
la  loi  41.  dig.  de  jure  dotimn  j  iltft  vrai 
autfi  que  l'infolvabilité  a6kuelle  ,  ou  pro- 
chain^ da  mari  failoit  extrêmement  crain* 

X 
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drc  de  ne  pouvoir  recouvrer  de  lui  les  de- 
niers dotaux  après  la  dilTuUuion  du  ma- 
riage. Et  s'ils  pouvoienr  périr  dans  une 
focieté  ordinaire  avec  un  maichand  de 
bonne  foi  &  habile  dans  Ion  con-niccce, 
il  étoit  pourtant  plus  probable  qu'ils  ne 
periroient  pas  entre  les  mains  de  ce  raar- 
suît».        chand, 

8.  0^1  an t  à  l'autre  paâe  qu'on  ap- 
pelle vente  d'ungiand  profit  raiionnable- 
ment  elperé  ;  moitnant  un  moindre  pro- 
fit certain  \  &  qu'on  inftre  de  ces  paroles  » 
m  de  parte  honefli  lucri  vir  onera  7natrïmo  - 
nij  pojjît  fuftentare  ;  nous  difons  qu'il  ne 
peut  é'rc  fondé  1  à' dt {Tus  ;  car  ces  termes 
ne  fignificnt  pas  un  certain  profi  t  indé- 
pendant des  évehemens  de  la  focieté  ,  mais 
une  certaine  portion  du  profit  qui  fe  pour- 
roit  faire  ,  c'eft  à  dire?  une  portion  qu'on 
appelle  aliquotc  ,  ou  proportionnelle  ,  par 
exemple,  les  deux  tiers ,  la  moitié,  le  tiers» 
fuivanc  la  valeur  de  l'indu ftrie  du  mar- 
chand j  ou  tout  au  plus  un  profit  limité 
de  cette  manière  de  limitation  que  nous 
avons  exphquée  dans  la  3.  Icélion  art. 

ftùte»  9.     Si  le  Pape  eut  voulu  approuver  cet- 

te focieté  à  profit  certain  ,  qui  exclut  tou- 
te'autre  ptrre  que  celle  qui  pourroit  arri- 
ver par  un  dcfordre  furyenu  dans  les  affai- 
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res  du  marchand  ,  il  auroit  dit  ,  ut  Je  certo 
Ihcto  convev.to  ;  au  lieu  qu'il  die  fcnlcmcnr, 
ut  de  parte  hone(li  liicri.  -.  C'eft  pourquoi 
Barbofa  grand  Canoniftc  réfutant  l'opi- 
nion de  i\a^arrc  dit ,  qu'il  a  voulu  devi- 
ner i  &  qu'il  luppofe  beaucoup  des  cho- 
fès  fans  fondement  ••  Hic  hitellcHus  dtvi- 
natorius  videtur  j  rnulta^ue  fu'vvlet  cjud  ex 
litterànon  cclliountur:  Et  le  Cardinal  de 
Luguo&  Lcffius.,  qui  fe  font  déclarez 
pour  la  fociecé  des  trois  contrats ,  avouée 
fiancheuitnc  que  l'aigr.mcnt  piis  du  cha- 
pitre per  veftras  ,  cft  extrêmement  foible. 

10.  Ce  II  aulïi  pour  cela  que  le  Car-  *a*t^' 
dinal  d  O'iie  ,  &  l'Abbé  de  Palerme  (  qui 
faucc  de  l.jfHfante  reflexion  en  expofanc 
ce  chapitte  ,  ont  admis  le  pa£te  d'alfiiran- 
ce  ,  l'un  dans  le  contrat  de  focieré  dont  il 
s'agit  j  &  Tautie  dans  le  contrat  de  cômif- 
/îon  ,  ou  louage  de  l'induftrie  d'un  fadeur 
PO  cômisjdont  il  fera  parlé  dans  les  articles 
13.  &  14.)  n'ont  pas  reçu  le  patSte  du  pro- 
fit certain  :  mais  feulement  d'une  certaine 
portion  du  piofit  qu'il  y  pourroit  avoir, 
par  exemple  ,  d'un  tiers  ,  les  deux  tiers 
étant  lalifcz  au  preneur  ,  à  fçavoir  un 
tiers  pour  fon  induftiie  >  &  l'autre  pour 
les  rifques. 


opinion  mf! 
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regard  des  cas  fortuits  ,  ne  l'admettnnt 

que  pour  les  accidcns  ordinaires  du  com- 
merce ,  talis  foc'tetas  rion  efl  omràr.o  (SiC]i.(i , 
tàeo  in  judlcio  an'.md.  confulerern  ,  û^uodji 
is  cjui  pecuniam  recipit  ,  ipfam  fertuito  caftt 
amîtteret ,  is  cjuî  traderet  à  parceret  ,  & 
gYAve  detvimenturn  ejus  zitarat  :  infitmina, 
de  ufur.  Mais  il  s'tft  trempé  en  ce  point  j 
carie  pacle  d'ail  ijrance  n'cft  recevable  ni 
pouf  les  accidens  ordinaires  j  ni  pour  les 
cas  fortuits  ,  comme  nous  l'avons  fait 
voir  dans  les  3.4.5.  &  6.  articles  delà 
précédente  fedion. 

12.  Si  ce  chapitre  ,  pcr  verras ,  pou- 
Su'fenf oS  voit  fervirà  letablifTement  de  la  focicté 
l'Auteur  dô.  ^^^  jjqJj  contrats  :  comment  pourroic-on 

ne  J    ladrte       ^  '  i  _ 

decretaie.  cDcilicr  ce  chapitre  avec  le  canon  pUnqne 
14.  qu.  3.  plericjue  réfugient  es  pr&cepta  le- 
gis  ,  cum  dederint  pecuniam  negotiatcrihus  , 
non  in  pecuniâ  ufuras  exigunt ,  fcd  de  mer' 
cihus  eorum  tancjvam  nfurarum  ernolumenta 
tercipiuvt  \  iedo  atidiant  quid  lex  dicat.  Ne- 
que  ufuram  efcarttm  accîpies ,  netjue  cm" 
nlitm  rerum  :  car  les  adverfaires  qui  difenc 
que  ce  canon  ne  condamne  que  le  profir 
qui  provient  du  fimple  prêt  fait  au  mar- 
chand (  foit  que  le  profit  fe  prenne  en  ar- 
gent ,  ou  en  marchandife  )  de  nullement 
la  fecieré  des  trois  contrats  ;  n'ont  pas 
prévu  qu'on  pourroir.  leur  dire  ,  que  celui 
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qui  prêce  une  fomme  d'argent  à  un  mar- 
chand ,  &  veut  prendre  un  profit  en  mar- 
chandifes  plutôt  qu'en  argent  ,  ainfi  qu'il 
eft  dit  dans  ce  canon  j  coniîdere  necefï'ai- 
remcnt  le  dépôt  de  Ton  argent  comme  fer- 
vant  au  commerce,  &  lui  devant  produire 
quelque  profit  fous  le  titre  de  lafocieté 
des  trois  côtrats  formels, ou  fous-entendus 
que  les  advefaires  admmettent  également. 

15.  Le  Pcre  Maignan  n'y  a  pas  fait: 
pljs  de  rtfijxion  que  les  autres ,  lorsqu'il  l'au"  "a; 
a  enleigr.edans  Ion  livre  ae  ujh  Ltctto  pecu-  miffîon. 
n!£  (  qui  a  été  cenfuré  par  plufieurs  Evê- 
ques  de  France,  &  condamné  à  Rome  mê- 
me ,  comme  il  fe  voit  dans  1  indice  des  li- 
vres dcf.ndus  fous  la  lettre  V.  )  un  certain 
conrrat  de  cômidion  accompagné  du  pa- 
cte d'alliuancei&  même  du  pa(5te  du  profit 
certain  ,  fe  fondant  fur  la  même  decreta- 
le  par  vefir.is  ,  &  citant  pour  autorifcr  le 
f.ns  qu'il  lui  donne  ,  quelques  endroits 
des  ouvrages  du  Cardinal  d'Oftie  ,  &  de 
l'Abbé  de  l^alerme  ,  quoi  que  leurs  fenti- 
mens  que  nous  avons  expofez  dans  les  ar- 
tîjIcs  10.  &  II.  foienr  encoie  bien  éloig- 
nez des  fiens  ;  ôc  que  d'ailleurs  ils  aient 
p^rdu  l'auroritî"  qu'ils  pouvoicc  avoir  avant 
k  Bulle  de  Sixte  V.  que  nous  avons  rap- 
portée en  l'article  i.  parce  que  cette  Bulle 
aiant  depuis  décidé  laqucftion  ,  &  pro- 

X  iij 
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Remarque   "       '   i  \  ^      ■      '       ii'i-       i  r  •    • 

iaiportantc.i  noDce  Ic  Contraire  ,  elle  doit  être  luivie 
prtferablcment  aux  opinions  de  ces  deux 
erands  Canoniftes, 

suite.         *  Ti         r  »/.  ,    ri 

14.  Il  ne  rau:  pas  s  étonner  que  le  Père 
Maignan  aie  voulu  enfeigner  ce  contrat  de 
commifllon  1  accomp^^gné  dv;  pndte  d'af- 
fûrancf  ,  ^  attribuer  à  ceîni  qui  foinnic 
la  fonauie  ,  un  tiers  du  profit  tel  qui  Ce. 
Trouverai  la  fin  de  ia  focieié  •>  3i  à  l'autre 
deux  ri-^rs ,  Tçavoir  un  tiers  pour  Ton  in- 
«Juftrie,  &  l'autre  tiers  pour  les  rifques  ;  & 
qu'il  ait  encore  vor.lu  que  ic  contrat  peut 
être  accompagné  du  pa(5i:ed<;  profit  cer- 
tain ,  que  ce  Père  croit  pouvoir  aller  juf- 
ques  à  cinq  pour  cent  (  ea  quoi  il  a  rnc'me 
furpalfc  Ic  rc^ .  hement  de  Navarre  ,  qui 
ne  trorve  que  quatre  pour  cent  de  profit 
certain,  fiir  vingr-cuarre  noui  cent  de  pro- 
fits probables)  puis  quM  a  bien  vonlu  en- 
feigner  qu'on  pouvoir  donner  de  l'av^ent 
à  louage  à  des  débiteurs  qui  fe  chargent 
de  rendre  la  fomme  dans  un  certain  teins, 
&  qui  peuvent  tirer  des  avantages  coniî- 
derables  de  Tufage  de  l'argent ,  fans  mê- 
me l'emploïer  au  commerce  ,  dequoi  nous 
avons  fait  voir  l'injudice  dans  le  cha- 
pitre I.  du  traité  du  prêt  à  ufure. 
fe''a?'fe  «-  15'  On  peur  encore  nous  oppofer  ces 
por.f.ôeriô.  paroles  du  chapitre  2c.  de  S.  Mathieu  ,  & 

ïiée  de  deux   I  '       i        =.    t  J      rr  '       v 

paffages  de  du  chapitte  ly.  de  5.  Luc  adrclieesacc 

r£cmnre.  *  " 
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ferviteur,  qui  avoic  cache  dans  la  terre, le 
talent,  que  Ton  maîtie  lui  avoic  donné 
pour  le  faiie  valoir  ,  &  qui  vouloir  cou- 
vrir fa  rnauvaife  foi  &  Ta  parelTe  ;  difant 
qu'il  en  avoir  iSé  ainfi  ,  parce  que  foii 
maître  étoit  rude  &  fevere  aimant  à  moi(- 
fonner  là  où  il  n'avoir  point  feraé  ^  ferve 
maie  &  figer fciehas  cfuïa  meto  ubi  nonfemî' 
m'mo  ;  oportuit  ergo  te  comrn'tttere  pecuniam 
wemn  nummulariis  ,  (^  veniens  ego  recepif- 
fejn  cjuod  rneum  efl ,  curn  iifurà  ;  car  on 
nous  peut  dire  ,  que  ce  maître  n'avoir  pas 
entendu,  ni  que  le  ferviteur  prêiat^  àufure, 
parce  qu'en  ce  cas  il  auroit  été  ai.fll  iniuf- 
te  que  fon  ferviteur  auroit  pu  être  négli- 
gent en  ne  faifant  pas  valoir  la  fomme  qui 
lui  avoit  été  confiée  ;  ni  qu'il  baillât  cet 
argent  à  des  banquiers  par  un  contrat  de 
com:vJ(ilon  ordinaire  à  gages  certains  ; 
o'J  par  une  de  ces  efpeces  de  (ocieté  qui  fe 
font  entre  deux  perfonnes  dont  l'une  con- 
tribue le  fonds  ,  &  l'autre  fon  induftrie 
pour  de  profits  incertains  ;  parce  qu'il  ne 
paroît  pas  que  ce  maître  eut  voulu  expo- 
fer  fon  arcTcnt  au  péril  du  commerce  ;  & 
que  par  confequcnt  il  avoit  voulu  que  fon 
ferviteur  négociât  ce  talent  par  ce  contrat 
de  focieté  extraordinaire  ,  où  le  bailleur 
exige  l'alîûrance  «3c  du  capital  &d*un  pro- 
fit certain. 

X  iiij 
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ju  ^"'^  f^'n*       ï^'    Cette  obiedionfen^bl?  prenante} 
deccî  pair»   j^^ij  Q^  Y  peut  répondre  parfaittmciK  ,  en 

ges  fcf vat  de  ^    i  l  _     r 

répoafe.  obfcrvant  en  premier  lieu  ,  que  la  parabo- 
le pouvoir  écrc  d'im  ferviteur  qni  avoir  un 
pouvoir  fort  arrple  de  fou  maître  pour 
faire  valoir  légitimement  ce  talent  ,  ou 
par  Ton  induftrie  -,  ou  par  celle  d'aurrui  en 
vraie  &  naturelle  commifiîon  ?  ou  en  fo- 
cieté  ordinaire  :  &  ce  fens  eft  très- proba- 
ble ,  parce  que  la  liberté  chrétienne  de 
profiter  de  plus  en  plus  des  grâces  de 
Dieu,  qui  cft  fupofée  par  cette  parabole  , 
répond  fort  bien  à  l'étendue  du  pouvoir 
que  nous  fuppofons  donné  à  ce  ferviteur 
pour  faire  valoir  ce  talent  ,  fans  q'.x  le 
mon  d'ufure  puifle  faire  obftacle  à  cette 
fuppofitionj  car  ce  terme  fe  prend  quel- 
fois  dans  nos  loix  pour  tonte  forte  de  pro- 
fits ,  fYo  omnl  accejfime  ex  cjuaciimque  cau- 
sa ,  fuivant  la  remarque  de  Vvefembeîc 
(ur  le  titre  du  digefte  de  nfiiris. 
«nûe.  ly^      £(;,  deuxième  lieu  ,  quand  il  fau- 

droic  entendre  ces  paroles  d'un  véritable 
prêt  à  ufure  >  il  ne  s'enfuivroit  aucune  ir- 
régularité dans  la  parabole  j  car  comme  il 
n'appartient  qu'à  Dieu  de  tirer  le  bien  du 
mal ,  dans  l'ordre  moral ,  comme  dan*;  le 
naturel  j  il  y  a  aflTez  d'exemples  dans  l'E- 
criture j  où  l'on  voit  que  de  très-bonnes 
chûfes  ,  font  fignifiées  par  des  mauvaifes , 
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fnivanc  la  remarque  des  interprètes  lirte^ 
raiix  de  la  grande  Bible  imprimée  à  Paris 
en  1644.  par  les  foins  du  Père  Jean  de  la 
Haie  ,  1;  iqucls  expofenc  ce  palTage  de  S. 
Luc  de  cette  forte  j  nÇmus  vocat  omne  la- 
crum  fuprk  Cortem  ,  fîve  jujîiîm  ,  ut  ex  ne^ 
fotiatjone  ,Jîve  injujinm  ,  ut  exrr.muo  j  c^ 
e^iiia  cjuidqmd.  lucrnntîir  fervi  ex  ^ecun'ià, 
âorrûm ,  dominorum  efl  ,  aàco  non  injuflè 
hiijnfmodi  lucrum  a  fervls  exigchat  :  fcili" 
cet  id  cjHcd  ex  rnnahus  fuie  cjuifqne  erat  lu^ 
cratus  Jïrnul  cum  ijlis  rnnahus  ,  OjU'a  &  Ji 
injnjiitiâ  effet  in  ea  re  undèfumpta  efl  para' 
hola  ,  non  tamen  confecjuens  efl  in  re  flqnifi^ 
cntainjuflttiam  e(fe ,  quia  aliquando  infcrip- 
turis  per  res  rnalas  mylïice  hona  fîgnifïcan^ 
tur  :  ut  per  ebrîetatem  Noe.  Alicjuand^c 
etiam  parabolicè ,  ut  per  vilUcum  in!quitatis, 
LucAcap.  16.  oii  le  maître  loue  l'adrefTc 
de  fon  ferviteur  ,  d'avoir  quitté  gratuite- 
ment à  quelques-uns  de  (qs  débiteurs  une 
partie  de  ce  qu'ils  dévoient  >  &c  dans  la 
feule  vue  de  fe  faire  des  amis  qui  le  feQoii- 
rufïcnt  dans  le  befoin  ;quoi  que  cette  pru- 
dence fut  une  prudence  de  la  chair  ,  toute 
pleine  d'injuftice  j  puis  qu'il  n'appartient 
pas  aux  ferviteurs  de  difpofei*  du  bien  de 
leurs  maîtres  à  leur  gré;  &  pour  leurs 
avantages  particuliers  •'  laiidavit  dominns 
villicHTit  iniquitaùs  y  quia  prt4dfnterfeci(fet. 
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Quia   fi!if   hujus  [acuU  prudetitiores  filiis 
.     .  lucis  in gcneratinne  fua  funt. 

i8.    Saint  Angnllin  fui  lePfeaumc  jy, 
au  verfer  cjuianon  cxauàiet ,  &c.  fait  cet- 
te remarque  ,  que  dans  la  fainte  Eciiture, 
il   fe  trouve  divcrfes  comparaifons  j  ti- 
rées des  chofes  qui  ne  font  pas  dignes  de 
louange,   &  qui  font  fouvent  dignes  de 
blâme  ,  de  rébus  non  lauàanàis  trahnmur 
fecunàurn  quemâam  inoàmn  nonmdU/ïmili- 
tudines.     Et  fi  cela  n  ecoit  pas ,  il  y  auroic 
lieu  de  croire  >  que  nôtre  Seigneur  auroic 
permis  le    larcin  en  TEvangile  de  Saint 
Mathieu  lors  qu'il  a  dit  qu'il  viendroitaux 
hommes  comme  un  larron  ^  pour  dire  qu'il 
leiu' ôteroic  la  vie,  &  leur  en  demande- 
roit  compte  ,  lorsqu'ils  y   penfcroicnt  le 
moins.    Ainfî  quoi  que  l'ulure  qui  pro- 
vient du  talent  matériel  foit  injuileil  ne 
s'cnfaif  pas  quelle  ne  puilTe  être  la  figure 
du  profit  que  Dieu  exige   juftanenr  du 
talent  fpiricucl   qu'il    donne    aux    hom- 
mes, 
obieaiôpr-:-       19.     Si  après  ces  objecflions  on  oppo- 
elirs'Venlen-  Te  eucorc  ,  que  les  compagnies  de  ju (lice 
cfs  &  arrcis  jg  ^g  Roïaume  approuvent  la  focieté  des 

qui  femb'ent  _  t  £ 

fivorifcr  icj  trois  couttats  ,   en  ce  qu'elles  ordonnent 

rroiscôir»!.'.  ,.  1  1       •  t  n 

en  divers  cas ,  que  les  deniers  dont  elt 
queftion  entre  les  parties  ,  feront  mis  es 
mains  de  m,grchands  folvables ,  pour  ks 
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faire  piofiter  ,  &  en  paier  des  intérêts 
fur  le  pied  de  l'Ordonnance  du  Roi.  Kiponff, 

20.  Il  faut  répondre  ,  que  cette  pra- 
tique étant  dérivée  de  la  decretale  ^er  ve- 
Jîraf.  de  donat,  inter  vir,  &  uxor.  que 
nous  avons  expofée  dans  les  articles  6.  7. 
8.  9.  10.  II.  èc  II.  de  ce  chapitre  ,  elle 
doit  être  expliquée  comme  cette  decreta- 
le ,  &  entendue  d'une  focieté  ordinaire» 
&  plutôt  de  l'efpece  de  focieté  dont  nous 
avons  traité  dans  la  première  fe(flion,que 
de  route  autre-,  parce  qu'elle  eft  fuivant  le 
droit  commun  \  &  fi  oninfifte  davantage, 
dilant  que  les  juges  règlent  par  avance  le 
profit  que  les  parties  peuvent  efperer  de 
leur  argent  ,  ce  qui  ne  convient  pas  à  uitjî 
locieté  ordinaire  ;  il  faut  répliquer  que 
les  juges  n'entendent  pas  obliger  le  mar- 
chand à  paier  ce  profit  certain  ,  qu'en  cas 
qu'il  ne  voiidroit  pas  rendre  le  compte  de 
cette  focieté  ,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  dans  la  quatrième  fe<5l!oa" 
qui  a  pour  titre  Expédiant ,  &c.  la  ju'^ice 
ne  fait  en  cela  ,  que  ce  que  les  parties  fc- 
roient  ,  ou  pourroient faire  -,  de  forte  que 
fi  les  marchands ,  ôc  ceux  à  qui  les  fom- 
mes  peuvent  appartenir  *,  n'ont  point  d'au- 
tre intention  que  celle  du  prêt  à  profit , 
les  fentences  &  les  arrêts  ne  les  mettent 
j»as  à  couvert  de  l'ufure. 


Anrre  rcpon- 
fCduieftfon 
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2  1»  Enfin  nous  pouvons  dire  que 
dce  fur  le  jçs  \q\^  clvilcs  &  Iss  arrcts  ,  peuvent 
bien  reltraindre  en  certains  cas  la  liberté 
des  fujets  ,  en  leur  dcfcndanc  pour  des 
caufes  politiques  ,  ce  qui  leur  tfl  permis 
parle  droit  naturel  ;  comme  auffi  tolzrer 
par  des  taifons  politiques  ,  certains  pa- 
ttes contraires  à  la  nature  j  mais  ni  les 
arrêts  ,  ni  !cî  loix  ne  peuvent  jîtnais 
étendre  la  liberté  des  fujets  audclà  des 
bornes  de  la  nature  ,  pour  faire  devenir 
JLifte  ce  qui  eft  de  foi-même  injude. 
Grotius  qui  a  parfaitement  connu  cette 
vérité  ,  s'en  explique  en  ces  termes  ,  non 
oynne  quoà  àiçïtnr  licsrefas  efl  ,fed  tantum 
it à  permit t'itur  ,  ut  yiullum  contra  Jtt  prodL 
tum  remeâinm.  lih.  i.  de  jure  belli  cJ"  pacîs. 
cap.  iz.  art,  16.  ce  qui  eft  conforme  à  la 
loi  144.  di^.  de  regtil.  jar.  non  ornne  cjuoâ 
l'îcet  a  honcflurn  efl,  Laftance  écrivant 
contre  les  Gentils  iî{'.  6.  de  vero  cultti. 
cap.  8.  rapporte  une  excellente  expofi- 
tion  que  Ciceron  a  faite  du  droit  naturel, 
l;-!q  telle  fait  bien  voir  que  ni  les  arrêt';  , 
ni  Ica  loix  civil;s  ne  peuvent  pas  j'ifli- 
fier  ce  que  la  nature  cond..mne.  Nec  ver 
fenaimn  ,  aut  pcr  r'>:'*hirn  foivi  hac  ïegepof- 
fii?nus  y  necjne  e(i  quAvendus  expUnator  aut 
imerpres  e jus  altus  ^nec  efl  alla  lex  Ronu, 
fJîa  Aihenïs  ,  alU  nimc  ,  alla  pofl Lie  yfcà 
&  omnes  gentes  &  emnl  tempore  nm  lex  Cr 
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femptttrr.a  ^  in-rnutabilù  ccmlnet  :  uvvfcjue 
efl  commun! s  wûgijlcr  &  Jmpomcr cfnnn-.m^ 
Deus  y  ille  hnjiis  ïegis  invevtor  •,  difcepta- 
tor  ,  latcr.  Ni  l'autorité  au  Scnat ,  ni  la 
mùffar.ce  fouveraine  du  -peuple  Romain  ne 
peuvent  pas  irtffrar.chir  âe  cette  loi ,  &  elle 
n'a  pas  bcfoin  d'interprète  ■>  il  n'y  en  apas  une 
à  Rome  j  cv"  une  autre  a  Athènes  ,  une  ante- 
neure  ,  ^  une  pojlerieure  ,  elle  efi  univer- 
felle  ,  éternelle  ^  immuable  j  &  Dieu  ^ui 
efi  le  feul  Afattre  cr  Empereur  de  tout  le 
monde  l'a  invert ée  ,  examinée  Çy"  prononcée. 
Ce  qui  a  paiû  fi  fiiblime  à  Ladance  qu'il 
dehe  enfuire  les  Chrétiens  les  pins  éclai- 
rez cîc-  donner  une  pies  ncble  idée  de  la 
loi  de  nature  ^uîsfacramentum  Deifciens 
tam  fiçnifcant  er  enarrare  legem  D ei  pojjit , 
ejvam  illtûn  homo  longe  /ï  vcritatis  notitiare- 
motîis  ,  fxprtjjlt. 

iz.  Nous  fommes  obligez  d'avertir 
ceux  qui  s  attachent  a  la  lecture  de  la  Bonnai* 
Tlieolcgie  morale  de  Bonnal ,  qu'outre 
qu'il  aenfeigné  l'injufte  focicté  des  trois 
contrats ,  dans  Ton  traité  de  la  focieté  des 
bcfliaux  ;  il  n'a  reconnu  que  deux  fortes 
de  focicté  en  matière  de  bcftiaux,  entre 
celui  c|iii  les  fournit ,  &  celui  qui  fc  char- 
ge de  la  garde  &:  de  la  nourriture  d'iceux; 
(ça\o;t  ladite  focietc  des  trois  contrats  , 
pour  l'efface  de  tcms  qu'on  y^lk  ,  &:  celle 


Réfutation; 


Suite. 
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qui  fc  fait  pour  cinq  ans  ,  ou  davantaeeà 
partager  à  la  fin  également ,  ou  /inégale- 
ment ,  le  profit  &  le  fonds  ,  de  laquelle 
nous  avons  ttaiié  dans  la  cinquième  fe- 
(Stion  de  ce  chapitre  :  au  lieu  eju 'on  peut 
contraârer  des  focietez  en  fait  des  h^S- 
tiaux  ,  comme  en  toute  autre  chofe  ,  non 
feulement  pour  cinq  ans  ->  ou  davantage  i 
avec  padle  de  partager  à  la  fin  également, 
ou  inégalement  le  profit  &  le  fonds  ; 
mais  aufîî  pour  le  tems  qu'on  veut  -,  fans 
rendre  le  fonds  commun  ^  mais  feulement 
les  fruits,  ainfi  que  nous  l'avons  fait  voir 
dans  les  i.  &z.  ledions. 

25.  De  plus  Donnai  fe  trompe  vifible- 
ment  dans  la  théorie  du  partage  qu'il  fait, 
en  cette  focieté  des  belliaux  pour  cinq 
ans  3  ppis  qu'après  avoir  adjugé  la  moitié 
du  troupeau  -,  avec  tout  le  lait  &  tout  le 
fumier  annuel ,  à  celui  qui  fe  charge  de  la 
garde  &:  de  la  nourriture,  il  lui  accorde 
encore  la  moitié  de  la  laine  ,  &  des  ae- 
neaux  ;  car  s'il  etoitvrai  qu'avec  la  moitié 
du  fonds,  &  avec  tout  le  lait  annuel,  &: 
le  fumier  ,  celui  qui  fe  charge  du  troupeau 
fe  trouveroit  paie ,  comme  il  dit ,  de 
fa  garde  &  de  la  nourriture  du  troupeau  s 
il  n'auroit  plus  de  titre'  pour  prétendre 
quelque  chofe  fur  la  laine  j  &  fur  les  agw 
ncaux. 
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24.  Quoi  que  les  contrats  de  gazail-  ,,3ux  à  trois 
le  ,  ou  rcdb.ftie  (  par  lefqiiels  ctux  quj  "'^",'ppX' 
baillent  des  beftiaux  flipulent  un  certain  <ontrat  <ic 

ri  II  gazaïUe. 

prolit  annuel,  (ans  être  tenus  d aucune 
perte  j  fuient  prohibez  par  ladite  Bulle  dé 
Sixte  V.  raportée  en  l'article  2.  il  Te  trou- 
ve néanmoins  quantité  de  perfonnes  ,  qui 
ne  font  pas  dimcuhé  de  bailler  des  bcf^ 
tiaux  de  cette  forte  -,  &  les  plus  modérez 
d'cntre-eux  font  ceux  qui  le  contentent 
d'en  retirer  quelque  fumitr  pour  engiaif- 
fcr  leurs  terres  ,  lailTant  la  liberté  au  pre- 
neur 5  de  difpofer  du  fiuplus  du  fumier  à 
fon  utilité  particulière  \  fans  confiderer 
qu'an  bailleur  qui  ne  veut  point  avoir  de 
part  à  la  perte  ,  n'en  peur  avoir  aucune  au 
profit, 

25.  Les  bailleurs  qui  n'ont  en  vue  que  avîj  aux  baii 
d'avoir  du  fumier  pour  cngrailfer  leurs  ffiïux  q'ui'^ae 
terres ,  &  qui  ne  veulent  pas  palTer  des  lonîb"/  ÏIL 
contrats  de  focieté  »  n'ont  tien  à  faire  de  ''."f"«,&q„i 

f  .  1)  1  "*  entrer  en 

mieux  en  conicience  ,  que  d  accorder  aux  fodete,  veu. 

1  1  'ent  avoir  ilu 

preneurs  ,  des  avantages  en  argent,  den-  fumjer. 
rées  ,  ou  herbages  qui  puifTent  fervir  de 
jufte  prix  du  fumier  :  en  forte  que  le  prêt 
qu'ils  font  des  befiiaux  puiifc  être  feule- 
ment confideré  ,  comme  un  mo'ien  qu'ils 
donnent  aux  preneurs ,  de  leur  pouvoir 
vendre  le  fumier,  par  un  contrat  de  loiia- 
ge  des  beftiaux  ,  pour  fumer  leurs  terres  -, 
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car  les  troupeaux  peuvent  être  baillez  \ 
louage,  non  reniement  pour  la  laine  6c 
le  lait  ,  mais  encore  pour  le  fumier ,  Cm- 
\âni  \a  loi  c).  vara^.  Jrnperat or.  dig,  locat, 
conduit,  ik  la  glofe  Tur  cette  loi. 
^  Remarque       16.     Comme  le  bail  à  piofic  de  prefe-  ' 

itnportateau  1       i       11  1 

fujctde  l'in- rence  pour  le  baîlleur  dont  nous  avons 

vent/on  de  la  -    /      1  1  <"    n  •  1  t         • 

focietc  des  traite  daus  la  3.  lection  de  ce  chapuie, 
«rois  tétuts  jjgj^j  ^,j^  j-nilitu  entre  les  fociettz  dont  nous 
avons  traité  dans  la  première  &  x.  feiSlionj 
Se  la  mauvaife  focieté  des  trois  contrats  j 
il  efl:  probable  que  f\  Joannes  Major  qui 
l'a  inventée  ,  pour  éviter  les  inconveniens 
refpcdifs  de  la  reddition  des  comptes, eut 
connu  ladite  focieté  à  profit  de  prtfcrence 
pour  le  bailleur  ,  où  il  y  a  moins  d'incon- 
veniens ,  que  dans  les  deux  autres  focierez 
ordinaires  ,  il  n'auroit  pas  enitigné  ladite 
focieté  des  trois  contrats. 


SECTiOiN    VIII. 

1)«  hait  â' une  fomme  d'argent  )i^  pro- 
fit certain  ,  fans  le  pacte  d'af- 
sârance  dufonds^ 

a.  ^'^   'Eft  tomber  dans  l'ufure  ,  qiTe 

de  comiacSttr  cette  manière  de 

focieté 


I 
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focicté  ,  qui  conHl^e  en  ce  que  L  baillcvir 
d'une  fonnnc  d'à*  gent  vor.luni  bien  demeu- 
rer cxpoié  à  Ja  pcire  qui  fe  pourroic  trou- 
ver à  la  hn  de  la  fècieié ,  (lipule  ncaii- 
nioiis  un  profit  certain  païable  par  là 
hiarihand  ,  <oii  qu'elle  ait  pioduii  du  pro- 
fit ,  ou  non  ,  nême  en  cas  de  pâte  dii 
fjnds  ;  car  il  y  a  de  la  contradiction  de  fi- 
xer un  profit  par  le  vncnie  adc  de  focieré» 
qui  par  la  nature  des  chofes ,  &c  félon  les 
rcgies  de  la  juiifprudence  ne  donne  droit 
que  d'efperer  quelque  pro-fit  après  les  rif- 
ques  de  la  perte. 

z.  Sans  qu'on  puilfe  valablement  obi- 
jcder ,  que  le  pro^t  du  prêt  mariiime  eft 
jufle»  par  cette  feule  railon  ,  que  celui  qui 
prête  5>'(.xpofe  au  péril  delà  perte  qui  peut 
arriver  par  les  cas  fortuits  de  la  n^er  j  car 
il  n'y  a  point  de  contraddion  dans  ce  cen- 
trât n  aiirin  c  >  qui  n'envifage  que  les  cas 
fortuits  d'uue  foirme  prêfcc  :  au  Heu  qu'il 
y  a  de  la  contrad:Û;on  dans  le  contrat  de 
/ocieic  de  la  prefcnte  fcdtion  ,  eu  Ton  fait 
naître  la  certitude  du  profit,  en  ir.êmc- 
léws  c[vt  la  fimple  efperance  de  quelque 
piC'fit  .  qui  le  peut  trouver  dans  la  reven- 
te des  marchandifes  ,  à  plus  baut  prix  t|ue 
celui  de  l'a'  hat  ;  laquelle  fefy:^erance  efl  l'u- 
iiiquc  fondement  de  toute  bonne  focieic. 
t)'ài!lcurs  le  picfit  du  prêt  maritime  de- 

Y         ' 
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pend  de  l'cvcnemcnt  ;  en  forte  que  /î  le 
fonds  cft  perdu  ,  le  piofic  l'cft  aulîl  ;  au 
lieu  que  ce  prétendu  allocié  veut  avoir  le 
profit  tout  entier  î  même  en  cas  de  perte 
totale  du  fonds. 

3.     Et  Ion  ne  doit  pas  non  plus  m'op- 
pofer  que  le  prêt  fait  avec  un  ptrilemi- 
nent  de  perdre  le  fort  principal  par  l'infi- 
délité ,  ou  par  l'infolvabilité  du  débiteur 
connue  lors  du  prêt  ^  peut  fouffrir  le  pro- 
fit certain;  comme  je  l'ai  avoué  dans  le 
troifiême  traité  chap.   z.  dautant  que  la 
contradiction  qui  fe  trouve  dans  Yaéke.  de 
cette  focieté  ,  ne  fe  rencontre  pas  dans  ce 
prêt  :  outre  que  le  profit  de  ce  prct  eft 
plutôt  une  forte  d'indemnité  ,  ou  de  fou- 
jagement   du  dcplaifir  qis'on  a  de  prêter 
à  cette  forte   de.  débiteurs  ,  qu'un  vrai 
profit, 

4.  Au  fonds  ,  cette  efpece  de  focietc 
eft  afles  inutile  depuis  la  découverte  du 
bail  à  profil  de  pri.  frtnce  pour  k  bailleur, 
duquel  j'ai  amplement  parlé  dans  la  troi- 
sième fedion  de  ce  traité. 


«I^'  *Ii>  t]>  »T*  ** 
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SECTION      ï  X. 

1?»  h^il  de  tout  ce  qui  eft  nece (faire 

pour  fa  pefche  ,  d^  pour  la  nour^ 

riture  des  pe/chcttrs  qm  doi- 

ve?}t  travailler  en  focïeté 

avec  le  bailleur, 

i.  f\  Uelques  perfonnes  nous  aïarif 
V,^ demande  nôtue  fciitit-ncnt,  fur  la 
juftice  des  con veillions  de  la  focieté  qui  fe 
fait  au  licud'Aiguermoius  en  Languedoc, 
pour  la  pefche  d'un  certain  poilTon  qu'on 
appelle  mclctte  :  <Sv  fur  les  conventions  de 
la  focieté  de  la  pefche  du  mêinc  poiiTori 
qui  le;  f'iic  au  lieu  de  Saintes  Maries  en 
Provence  -,  nous  avons  trouvé  que  la  cou- 
tume d'Aiguefmorres  eft  fort  irregaliere  j 
&  fort  (^etavantageufe  à  celui  qui  fournie 
les  barques  ,  les  filets  en  état  de  pefchcr  i 
&  les  denrées.pour  la  nourriture  des  pef- 
clicurs  ;  &  que  la  focieté  qui  fe  fait  à  Sain- 
tes Maries  approche  de  la  régularité  &  de 
la  juftice  ,  y  aiant  encore  quelque  chofe 
àdefirtr  au  profit  du  marchand  fournif- 
feur  dcfditcs  barques  ?  filets  ,  &  den- 

Yij 
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rées  ,  pour  garder  exadlcmcmcnt  l'cgt- 

liié. 

2.  Et  nous  avoris  reconnu  i.  que 
nous  ne  pouvions  paî>  bien  appliquer  au 
fai:  de  cette  focietc  ,  langlt  que.  nous 
avons  donné  dans  les  atiicks  13.&:  14.  de 
la  première  fcdion  du  prefcnt  chapitre  j 
tant  àcaufe  des  différentes  natures ,  &des 
dif£  rens  ufages  des  chofes  que  les  mar- 
chands fouimircurs  contribuent  pour  la 
perdie  ,  que  de  la  gvande  incertitude  de 
l'evcncmcnt  de  la  pclche.  z.  Qu'il  faioic 
régler  les  portions  des  marchands  fourni{î 
feurs  j  &  celles  des  pcfcheurs ,  fur  la  pro- 
portion qui  fe  peut  trouver  ,  entre  le  mon- 
tant des  loiers  ,  des  barques  ,  &  des  filets, 
&  le  profit  du  prêt  à  grolfe  avanture  des 
denrées  fournies  pour  la  pefche  ,  joints 
enfemble  d'une  partj  &  le  m.ontant  des 
gages  que  les  pelcheurs  auroient  pii  gag- 
ner en  travaillant  à  la  pcTche  pour  le 
compte  d'autrui  \  c'eft  à  dire  ,  que  fi  lef- 
dits  marchands fournilfeurs  an  lieu  de  paf- 
Pntiq«e.  fer  un  contrat  de  focieté  ,  euflcnt  baillé  à 
loiiage  leurs  barques  &  leurs  filets  ea 
crat  de  pefcher  ;  &  qu'ils  euflent  baille 
en  même-tems  lefdites  denrées  en  prêt  k 
grofi'e  avanture  pour  la  pefche  ,  fuivanc 
la  loi  5  .  periculi.  â'tg.  de  vaut,  fœnor.  de- 
quoi  BOUS  avons  parlé  au  dernier  artidç 
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Ju  premier  chapicr.  du  traite  du  prêt  avec 
le  prix  du  péril  ;  &c  que  ces  loïcrs  ,  &  ce 
profit  du  prêt  des  denrées  à  grolfe  avan- 
ture  joints  enicrable  ,  culFcnt   probable- 
ment monte  ,  par  cxcrnpl'-  ,  trois  cent  li- 
vrts  »  &  que  IfS  gagCi  des  pefcheurs  euf-. 
fcnr  monté  neuf  cent  livres  .  il  faudroic 
reg'erlcs  portions  du  profit  tfptré  delà 
pelche  en  ibcicté  ,  ûlon  Uxiifïcrcncè  qiul 
y  a  de  trois ,  à  neuf  cent  livres  ;  &  accor- 
der par  conùquent  aux  marchands  four* 
iiifTcurs  un  q  lart ,   &  aux  pcfchenrs  léj 
trois  quarts  rt  ftans  du  profit  ,  diil:ra(5Vron 
faire  de  la  valeur  des  denrées  ,  &:  de  tous 
les  dommages  furvenus  aux  -filets  &:  a.ix 
barques    conformément  à  Tarticle  z8.de 
la  première  fcdion  du  prefent  chapitre; 
où  nous  avons  reconnu  ,  qu'en  fait  de  fo- 
cieté  ,  i!  ne  peut  y  avoir  aucun  profit  qu'a- 
près la  diftradion  de  la  perte.   3.  C^ies'il 
n'y  a  point  de  pjfche  ,  le  patron  &  la 
chiouime  doivent  perdre  tous  burs  tra- 
va  )x  ;  &  le  manhand  doit  fupporter  la 
perte  de  Tes  drnrées  ,  &  les  dommages 
des  filets  &:  dv-s  barques  ,  qui  feront  arri- 
vez    (ans  qu'il  y  ail  ni  dol ,  ni  faute  des 
pefc  h'urs,  telle  qui  peut  ctre  imputée  en 
fcciete. 

3.     Et  comme  nous  avons  apris  qus 
les  barques  >  les  filets  en  ct*t  de  pefcher  , 
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ôc  les  denrées  pocr  la  nouiTitnre  des  pef- 
chcuus  deldics    lieux  d'Aiguefaiortcs  Se 
Sainces  Maries  peuvent  valoir  environ 
'  trois  mil  deux -cène  livres^  &  que  fi  les 

pefchenrs  an  lieu  d'encrer  en  focicré  avoiéc 
pris  iefdiïet  barq'îes  &  filets  à  lou.Tge  ,  ôc 
îefdicf  s  denrées  en  prêt  à  orroir;  avanture  j 
il  leur  en  auroic  cûû.é  environ  deux  c  ne 
livres  pour  ledit  loiiage  »  ou  pour  le  pfo- 
fir  à  grolll;  aventure  pendant  deux  mois 
que  cette  Fefche  dure  :  &  d'autre  parc 
aïanc  été  informez  que  les  g^ges  defdits 
pefciieuis  pourroienj:  monter  environ  huit 
cent  livres  ,  fi  le  marchand  les  faifoit  tra- 
vailler po!-,r  fon  compte  particnlicr  ;  nous 
avons  conclii  fiir  ces  iuppofitions  ;que  les 
marchands  fourniircurs  en  focieié  dévoient 
avoir  un  cinquième  du  profir;  &  les  pef- 
cheurs  quatre  cinquièmes  ,  diftradion 
pr^alnbkmenc  faite  de  la  valeur  àçs  den- 
rées- ëc  de  tous  les  dommages  furvenus 
aux  filets  év'aux  barques. 

4.  Il  cil  certain  que  fi  les  denrées 
Suite»  font  baillées  à  leur  jafte  prix  ,  5c  qu'clies 
foient  bien  ménagées  pour  la  iiourriture  de 
la  chiourme  ,  qui  ordinairement  ne  doit 
étreqiie  de  quarante  cinq  ,  ou  quarante- 
iîx  hommes  pour  cette  pefche  ,  Se  qu'il  y 
ait  de  la  fiJeliié  pour  la  confervation  des 
iîlets ,  Se  dans  la  vente  du  poiifon  i  ni  le 
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maiLlmiii  Kj..r!:ilTvar  ,  \v  le  patron  avec 
iachiourm-  n  amoiit  pas  iu;et  de  te  plain- 
dre des  liiilliies  conditions  Et  le  meilleur 
mcïcn  qu'il  y  a  pour  évicev  les  fiaudci  qui 
fe  commettent  journellement,  foit  àié- 
gard  des  denrées  •.  ^es  filets  ,  ou  du  poiC- 
ion  ,  eft  d'empêcher  qu'il  ne  foie  con(^ 
truie  H'a'jtres  cabanes  ;  que  celles  q  ii  font 
neccfTâiccs  pour  !a  chiourme  ,  &  pour  les 
achec:  urs  du  poiflbn.  L?s  plus  fagcs  efti- 
m.nt  qu'il  n'cafnuc  e]Li'une  pour  la  chiour- 
me ,  &  deux  ou  trois  pour  les  acheten'cs. 

5.  On  pourra  ^.lles  facilement  faire 
l'application  de  ce  partage  des  por lions 
'du  piofic  qui  doivent  erre  réglées  dans  le 
ccntfac ,  en  d'autrss  lieux  ,  èc  en  d'autres 
focieiez  de  pefche,  iclon  qu  elle  fera  plus 
ou  moinj  confid^rable  ,  tant  par  la  valeur 
des  chofcs  qui  doivent  être  fournies  pat 
l^s  bailleurs,  que  par  le  nombre  des psf- 
chejrs  cmploïcz  à  ce  travail. 
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SECTION    X. 

P«  contrat  de  gazaille  ,  ou  reâbefiU 

réduit  À  un  vrai  contrat  de 

lo'iiage. 


L 


E  contrat  de  gazaille  <  on  redbrftiç, 
qui  Te  fait  en  baillant  ds  bêtes  à  lai- 
ne, à  poil  »  oa  à  corne  ,  par  cctre  mavi- 
yaife  eipece  de  focieté  de  le  7.  fedion, 
qu'on  appelle  communemenc  fociete  de 
trois  conrrats  (  dont  le  refulrat  eft  ,  que  le 
bailleur  doit  toujours  avoir  un  ccirain 
profit }  &  ne  peut  jamais  fouffrir  de  perte, 
qne  par  l'événement  de  linfolvabilicé  du 
preneur  )  peut  erre  reformé  -5c  converti  en 
un  vrai  contrat  de  loiiage  ;  pour  la  com- 
modire  de  ceux  ,qui  ne  voudront  pas  bail- 
ler des  beffciaux  ,  par  aucune  des  quarre 
diverfes  efpeces  de  focieté  que  j'ai  expli-' 
q-iées  &  approuvées  dans  les  i.  i.  5.  &  5. 
fedlions.  Et  parce  qu'un  exemple  de  con- 
trat de  louage  de  beftiaux  peut  fnffire  à 
ceux  qni  fçivent  l'art  de  nourrir  &  de  mul- 
tiplier les  anties  beftiaux  ;  S:  q»i  font 
capables  de  faire  l'application  des  condi- 
£ions  de  ce  contrat ,  qui  peuvent  conve- 
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r»ir  anx  autues  beftiaux.  je  me  contente 
d'expofer  ici ,  celles  que  j'ai  meJiîées  pour 
le  ioiiige  des  tiouptauxàiame;  avec  quel- 
ques initiations  poiu'  en  juftifi^r  l'inven- 
tion }  dont  le  fondei-nenc  eft  p.is  de  la  loi 
<j.  para^,  Jm^eratpr.dig.  locat.coniuc.  qiii 
ùta.  ci-apics  rapporté  dans  la  fuite  dri'ac- 
ticle  5. 

I .    Jean  fourniti^  Pierre  certaine  quàn-  J'Ï^^J^fîf* 
tite'  de  bêtes  à  laine ,  avec  évaluation  à  "«• 
certaine  fomrae  ,  par  des  experts  ,  pour 
trois,  quatre,  cinq  années  j  Laquelle  quan- 
tité de  bhes  ,  Pierre  fera  tenu  de  garder 
fiddement  ,  &  entretenir. 

Quoi  que  l'évaluation, du  fonds  ne  (bit  suïiéî 
pas  d'ulage  dans  les  luuigcs.  ,  elle  eft 
pourtant  neceffaire  en  celm-ci ,  pour  ré- 
gler le  loicr  à  tant  pour  cent  l'année  ,  fui- 
vant  la  dodtiine  de  l'arricle  6.  de  la  pre- 
fente  fcclion  •"  &  il  eft  mieux  qu'elle  fe  faf- 
fe  par  des  experts,  que  par  les  parties  ,  de 
peur  que  les  bailleurs  n  y  mettent  un  trop 
hai.it  pied  ,  fe  prévalant  du  bcfoin  que  les  > 
preneurs  ont  de  guigner  leur  vie  par  cette 
voie. 

P<  Conferrati» 

lerre  preneur  du  troupeau  rem-  du  rroupeau 

placera  les  bêtes  mortes ,  Se  cofervera  au-  &aulr«th»* 

tant  qu'il  lui  fera  pofUblc  l'eftimation  du  ^*»' 

troupeau  par  le  croît  j  &  par  le  prix  des 

peaux  >  des  chairs  &  des  bcccs  qu'il  ven- 


Suite« 


34é>  Trmtc    IV. 

dra  à  caufede  l  ui  âg?,  on  autremenr:  fans 
qu'il  foit  tenu  de  fjuvnir  ni  la  lain:-  ,  nr  le 
laie ,  ni  la  valeui"  dj  famier  ,  au  rcinplace- 
incnc  de  ce  qai  pourra  nianquer  au  irou- 
peaii  ;  tout  ceia  lui  étant  lailfé  pour  la  g^c- 
de  ôc  encrerenemcnt  du  troupeau,  &  pour 
le  paiement  du  lofer. 

Cela  ell:  tiré  du  paragraphe  38.  injlk.  de 
rer,  divîf,  en  appliquant  au  kiiagCjce 
qne  l'Empereur  juftinien  dit  de  l'urufiuir, 
f^^fi ^fs^l^  itfnmfrnlimn  ejuis  loahrat  in  lo- 
cum  dcmortHortim  capltum  ,  ex  fœtit  fru- 
Buarlus  fithmïttere  débet  \  Si  KjiielûHvn  a 
l'ufufrult  d'un  troupeau  »  il  efl  tenu  de  fubÇ- 
tît^er  le  croit  y  a  la  place  des  bel  es  mortes  : 
où  ilfauc  nece(r.uie:-ncnt  fous  cn^enJr;.  ÔC 
ajouter  !c  prix  des  peaux  des  chairs  ,  6c 
des  bêtes  vendrës -,  car  Ci  le  croît,  q.ii 
peut  éfre  confideré  comme  un  fruit  ,  ainfî  . 
qu'il  fera  dit  en  l'article  4  doit  auparavant 
remplacer  les  bêtes  mortes  :  à  plus  forte 
laifon  le  prix  des  p?aux  ,  des  chair»;  ,  & 
des  bêtes  vendues  •.  doit  fervir  à  récsblir  ôc 
confervcr  le  corps  du  troupeau, 
vérification.  ?•  Le  prcn?ur  ne  pourra  vendre  au- 
cunes bêtes  ,  ni  aucunes  peaux  ,  qu'après 
que  le  bailleur  les  aura  vérifiées  par  lui- 
même  ,  ou  par  autrui  ;  à  peine  de  fabftituer 
à  leur  place  des  bêtes  du  plus  haut  prix 
qu'il  y  aie  dans  le  troupeau. 
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Cercc  peine  convencionnsUc  eft  fjiidée  suite, 
fur  lacraiiîccraifonnable  qu'on  petu  avoir, 
que  les  preneurs  ne  privent:  les  bailleurs 
de  cette  veriticacioi  des  peaux  5i  des  bê- 
tes à  v^'ndre  \  po.ir  les  ftauder  \  en  fuppo- 
fanc  à  ixwyi  »  la  mort  de  quelque  bêce  ,  tSç 
la  vcaie  à  vil  prix 'de  quelqu  autre. 

4.     Si  l-e  troupeau  le  trouve  de  plus 
e''"inJ£  valeur  au  terme  ,  pir  le  moien  du  tiô  <iu  «^ondj 

*-'      '         I  I  •        1        ^    r>-  par  If  Croît, 

croie  »  le  revenanbon  appartiendra  a  l.  ler-  &  par  u  piuf 
re  preneur  du  troupeau  ;  comme  étant 


un 


valaë  des  b6- 
les. 


de  L's  fruits  ,  In  pecudumfrufiu  etiamfœ- 
tu!  efl  p.^rag.  57.  infl.  de  rcr.  âivif.  Et  il 
en  fera  de  même  ,  (1  la  plufvaluë  procède 
du  furhauircment  du  prix  des  béces  à  lai- 
ne ;  tellement  qu'il  ne  Tera  pas  tenu  de 
rendre  ,  ni  en  l'un  ,  ni  en  l'autre  cas  ,  que 
la  valeur  du  fonds  qu'il  aura  rccû,(î  elle  fe 
tro  ive  dans  le  troupeau  >  &  ce  en  elpeces, 
fui  vaut  l'eftiniation  qui  en  fera  faite  par 
experts. 

La  juftice  qu'il  v  a  dans  ce  pade  ,  en  ce  .  ^ 
qu'il  accorde  au  preneur  le  revenanbon 
qui  procède  du  furhauflement  du  prix  des 
bêtes  a  laine  ,  eft  fondée  fur  cette  raifoti 
d'égalité  ;  que  comme  le  bailleur  ne  feioic 
pas  tenu  de  fe  contenter  du  même  nom- 
bre ,  &:  de  lamcmc  qualité  des  bêccs  qu'il 
a  baillées  •>  Ci  le  prix  en  étoit  diminué  dans 
le  cours  du  tcms ,  &  s'il  y  en  avoic  alTés 
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d'autres  dans  le  iroupcan  pour  parfaire  U 
première  eftimat ion  ;  le  preneur  n'tft  pas 
r,on  plus  rcnu  de  lai  en  rendre  le  mém» 
nombre  &  de  la  même  qualité  \  s'il  peut 
avec  un  moindre  nombre  des  bêies  ,  qui 
font  dans  le  troupeau ,  mais  qui  valent 
alors  davantage  ,  remplir  la  première  tfti- 
jnation. 

j.  Si  à  la  fin  dutems  du  contrat  il  j 
»îfoa/j!"'' ^  <^£  1*  ptrc  du  fonds  ,  qui  ne  procède 
pas  d'une  faute  ,  qui  puifl'e  ccrc  imputée 
luivantle  droit  à  un  preneur  à  loii-ige  el-' 
Je  fera  toute  fupportce  par  Jean  bailleur 
du  troupeau. 
t^i»'  Non  feulement  la  perte  qui  provient 

de  la  mauvaife  foi  du  preneur  ,  lui  cfl:  im- 
putée }  mais  encore  celle  qui  procède  de 
fa  négligence  j  par  un  argument  pris  âes 
textes  fuiv^s  du  droit.    Le  cas  de  la  mau- 
vaife foi  du  preneur  prouvée  ,  ou  prefu- 
me'e  ,  cfl:  contenu  en  la  loi  9.  farag.  Jm- 
perator.  dlg.  beat,  ccnàuc,    Imperator  y^n- 
totiinus  cum  pâtre ,  cum  grex  effet  abaSlus  ^ 
^uem  ^uîs  conduxerat ,  itk  refcrlpjtt  :  fi  ca^ 
.    f^^i  ,  latrones  ,  cîtrk  tuarn  fraudern  ,  abe- 
^ijfe  prohari  potefl  :  jptdicio  locati ,   cnfur» 
prafiare  non  cogeris : atcjue  temporis  cjucdin- 
Jecutum  f /?,  merccdeSyUt  indebitas  récupéra-' 
i>li.    L'Empereur  Anten'm  avec  l'Empereur 
^cvere  fort  père  a  rép9nâ:t  par  un  refcrit , 
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^uc  cdm  ejtii  avoit  fris  a  lou^^e  un  tren. 
pfau  <ie  chèvres  -,  le(juel  lui  azoit  été  depuis 
dérobé  ,  n'étoit  pas  tenu  de  fnf porter  cette 
perte  j  s'il  pouvait  prouver  cjne  le  larcin 
avoit  été  fait  fans  fa  participation  :é  qu'il 
devait  rnéyne  a  proportion  du  tans  cjui  Avoit 
couru  depuis  le  vol ,  recàuvrer  le  loter  ^n'il 
avoit  paie  par  avance.  D'où  s'enfuir, 
que  s'il  nt  failbic  pas  voir  fon  innocen- 
ce ,  il  éeoit  prefiimé  complice  de  ce  cii* 
me  ,  Se  ne  pouvoit  répéter  le  lofer  qu'il 
avoir  avancf.  Et  le  cas  de  la  neglîgen- 
et  du  preneur  eft  décidé  par  le  paiagra- 
phe  ^.  verf  cjui  pro  ufu.  ifijfit.  de  hcat.  & 
conâuc.  ^ui  pro  ufu  aut  vefihnentorum  , 
aut  jumenti ,  aut  dédit ,  aut  promift  ,  tib  e§ 
ciifoâia  talis  defîâeratur  ,  qualern  dili^eti. 
tijjîrrms  paterfarràlids  fuis  rébus  exhibtt-, 
*iu;irn  f  ptdfiterit  ^  &  aliquo  cafu  fortuite 
eam  rem  amiferit ,  de  refituendk  eâ  nên  te. 
Kcbitur.  D'où  il  s'enfuit  que  le  cas  for- 
tuit doit  ctre  iraputé  à  ce  preneur  à  loua- 
ge ,  s'il  procède  de  fa  négligence.  Aa 
lu  jet  dequoi  il  faut  remarquer  ,que  TEm- 
pcreur  Juftinicn  fe  fert  dans  ce  paragra- 
phe du  fepcrlatif  diligentiJfiWHs  y  pour  le 
pofirif ,  diligens  »  comme  dans  la  loi  25. 
dig.  hoe  tit.  car  fuivant  la  règle  des  con- 
trats ,  un  preneur  à  loijage  n'eft  garant 
,^ue  de  fa  négligence  ,  ou  faute  légers,  ^ 
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non  de  celle  que  le  droit  appelle  tres-legc* 
rc  ,  levijjîrnam  culpnm ,  dai.rant  qus  ce 
contrat  fc  fait  pour  riuilité  des  6ev.y.  par- 
ties ,  comme  il  pavoîc  par  la  loi  5.  parag. 
i.  dig.  ccwmoâat.  où  il  cft  fait  mention  du 
loiiage  ,  comme  d'un  contrat  qui  fe  faic 
mr'mfque gratta.  Voiez  Godof.  fur  ce  pa- 
rsg.i. 
zoyfrfixi.         (5^     Le  preneur  paiera  au  bailleur  mi 
loier  annuel  de  tant  pour  cent ,  à  la  fin  de 
l'année  ,  fans  augmentation  ,  quoi  qu'il  y 
ait  de  l'augmentation  au  revenu  du  trou- 
peau j  &  lans  duTiinution  aufli  ,  encore 
qu'il  y  ait  de  la  diminution  du  revenu,  foie 
au  comrnencement ,  foit  au  iriilieu  ,  ou  à  la 
fin  :  il  ce  n'eft  que  le  troupeau  fe  trouvât 
diminué  d'un  quart  de  fa  valeur  -,  auquel 
cas  le  contrat  prendra  fin  ,  ou  fera  conti- 
îiué,au  chois  du  preneur  ;  lequel  voulat  fè 
feparer  en  avertira  le  bailleur  quinze  jours 
à  l'avance.    Ce  loïer  peut  être  de  7.  8.  9. 
pour  cent  »  fuivant  la  différence  àçs  païs 
plus  ou  moins  fujets  à  la  mortalité  des  be- 
ftiaux  ;  &  par  confequent  plus  ou  moins 
fujets  à  la  diminution  du  revenu  ,  &  fui- 
vant auffi  la  différence  des  tems  plus  ou 
moins  favorables  au  comirerce  des  laines. 
ii»;fon  de  ia       La  fixatiou  du  loier  pour  tout  le  tems 
«xanon.       jg  ^^  Contrat  eft  fondée  premièrement , 
fiir  ce  qu'avant  de  régler  le  loier ,  on  con- 
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iîdcic  le  revenu  ordinaire,  &  on  a  quel- 
que égard  aux  dcnimngGS  fortuits  du  pre- 
neur i  Tuivant  la  piatii^ue  que  je  donne  ci- 
apiés.  En  deuxième  lieu,  fur  cette  con- 
dcration  que  fi  le  preneur  à  Iciiagc  ne  fe 
trouve  pas  entieienienc  reconipenlé  de  la 
diminution  du  revenu  ,  par  la  jcuifianctt 
précédente  ,  &  n'cfpcre  p?.s  de  s'jndemni- 
itrpar  la  fuivanie  ,  à  câule  que  le  trou- 
peau fe  trouve  diminue  du  quart  de  fa  va- 
leur j  ou  même  craint  une  plus  grande  di- 
minution, il  peut  ic  départir  du  contrat,  & 
le  déchaigcr  par  ce  mcïcn  du  loïer  du 
tems  luivant  ;  fans  fe  trouver  en  grande 
perte  ,  puis  que  jufques-là  il  a  toujours  eu 
du  moins  le  revenu  de  trois  quarts  du 
troupeau  ,  &  que  pendant  certain  tems  il 
«joui  du  revenu  de  tout  le  troupeau.  Et 
s'il  Te  trouve  indimnifé  par  la  jouilTancc  . 
précédente  ,  &  qu'à  caufe  de  cela  il  veuil- 
le continuer  le  leiiage  ,  il  ne  peut  deman- 
der aucune  diminution  du  loïer ,  à  raifort 
de  la  diminution  du  revenu  qu'il  vient  de 
foi  ffiir  j  à  l'exemple  d'un  fermier  de  fonds 
de  terre  à  penfion  de  fruits ,  ou  à  prix 
d'argent ,  lequel  uepeut  pas  demander  du 
rabaisjmém^e  en  cas  de  vraie  ftcrilitc  d'une 
année  ,  s'il  fc  trouve  recompenfé  par  l'a- 
bondance de<;  fiuits  des  années  précéden- 
tes, fuivant  la  1.  ikn.  cod.  de  Iccat.  eondne. 
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<fi«*fcrauc5."       ^^  comme  ce  qui  vient  d'ctreditme 
donne  occafion  de  parler  davantage  & 
utilement,  des  rabais  prttendus  parles 
fermiers  des  fonds  de  terre  j  je  dis ,  que 
s'il  a  été  fait  du  labais  à  un   f  rmier  de 
fond-,  àt  terre    pour  la  iknhté  vl'une  an- 
née lion  indemnirëe  pat  ks  précédentes, 
&  qu'il  fe  trouve  enfin  recompenfé  pac  | 
l'abondance  des  années  fuivantes,  il  doit  i 
paicr  l'entière  penlion  de  l'année  de  fte- 
iilité  ,  de  même  q.îc  celle  àts  autres  an- 
réesjconforo'vementà  la  loi  i^.parag.^', 
dig.  locat.  conàuc,  lequel  efl:  du  eranrJ  ju- 
lilconlulte  Papi' ivn.   Si  two  anno remif- 
fionem   ^uU  colono  âederit  ob  fleriUtattm , 
deinâe  fequemïhHs  annis  comigit  ubertusl 
nihll  oheffe  domino  remijjîorîen/  ,  fed  inte- 
grarn  ^enjîonem  ,  ewirn  ejiis  anni  ,  o^tio  re- 
mijît ,  exigendum.  Hoc  idan  ly  in  ve^iga- 
lis  damna.    Sed  &  ji  'verho  dbnationis  ,  do^ 
mïnui  oh  jîeriïïtatem  anni  remiferit  :  idem 
erit  drcendum  ,  cfuafi  non  fit  dovmio  ^fed 
tranfaUîo,  Quid  tamen  ,  fi  nov  (Jîmits  erat 
annus  flerilts  ,  in  cjuo  et  remiferit  ?  venus 
àicetur  ,  &  f  fnperiores  uheres  fuerHnt  ,  & 
fcit  locator  ,  non  debere  eum  ad  computa- 
tionemvocan.   Et  le  droit  canonique  pre«      i 
nant  tout  le  fens  defdites  loix  en  la  àt~ 
Cï&x.2\tpr opter,  de  locat.  &  cenduc.  veut 
^ue  Ja  ItùriUlé  d'une  année  puilT":  être  re- 

compenfce 
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«ronipcnfée  partie^par  l'abcndaiice  des  an-i 
nc'es  pitcedentes  ,  partie  par  celle  des 
fiiivantcs  ,  propter  JicrilUaum  (fficuntcm 
wagvo  ivçcirrnoào  condtMcres  ,  viiio  reijîne 
Chipa  coloni  ^  fiti  cafu  fortuite  contirgeriteiTy 
colovis  Ecclefu  tud  pio  rata  (ji  pcrficnis  re- 
m  jjïo  faàerda  :  nifi  cunf  uhe^tate  prAceàert' 
lis  zeï  fuhfecjucritîs  nnni  •>  zaliat  fitrilitas 
cowpcûfari.    En  forte  qu'en  doit  venir  à 
compte  à  la  fin  du  contrat  d'affcime  -,  pour 
faire  la  coniparailon   de  la  fteriliré  d'une 
année  avec  la  fertilité  des  autres ,  6c  la 
compc  nfation  ,  s'il  y  a  lieu. 

Et  pour  ce  qui  tft  du  pade  contenu  ^'"'*' 
dans  ce  6.  article  ,  qui  donne  la  liberté  au 
preneur  de  fe  départir  du  contrat  en  touc 
lems ,  en  cas  que  le  troupeau  fe  trouve 
diminué  du  quart  de  fa  v^ilcur  ,  flins  qu'il 
)'  aie  de  la  faute  du  preneur  ,  je  l'ai  trouve 
jufte  &  convenable  à  tous  les  pais ,  après 
en  avoir  confère  avec  plufieujs  perfonnes 
expérimentées  dans  la  conduite  des  trou- 
peaux à  laine  ,  &  leur  avoir  fait  enierdrcj 
6c  comparer  cnfemble  toutes  les  condi- 
tions du  contrat  de  laprcfente  feûion. 

Tour  fçavoir  en  chaque  bail  de  trou-  M^ir^rpos* 

,   j     .      j  ,  ^  .      .     ,    ,      ,     ..  dfcouvrir  le 

peau  ,  quel  doit  être  le  vrai  pied  du  loicr  ,  ii.fte  p;fd  d^ 
il  ne  me  paroît  rien  de  plus  jufte  ,  ni  aux  '''^"'• 
perfonnes  verfécs    dans  la    pratique  des 
baux  à  ferme  à    prix   d'argent  ,  que  j'ai 
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confultées  tant  fur  l'intérêt  du  preneur  dd 
troupeau  ,  que  fur  celui  du  bailleur  -,  que 
de  fuivcc  ccrte  metodc;  qui  e!\  de  voir 
premicremcnt  ,  à  quelle  fomme  peuvent 
raifonnablemeht  aller  luivant  le  cours  or* 
dinaire  j  la  laine,  le  lait ,  le  fumier  par 
eftimation  ,  &  raugmcntation  q^ii  peut 
être  au  troupeau  a  la  fin  du  tems  du  con- 
trat 5  dans  let  pais  où  il  fs  trouve  Touvent 
une  augmentation  confidciable.  2.  A  quoi 
fe  peuvcnc  monter  la  nourrituie  &  les  ga- 
ges tant  du  preneur ,  que  des  autres  em- 
ploïez  à  la  garde  \  la  valeur  des  pâturages 
àc  fourrages  par  eftimation ,  &  quelques 
autres  dépenfès ordinaires.  3.  Faire  la di- 
ftrailion  de  toutes  lefdites  dcpcnfes.  4. 
prendre    les  deux    tiers  du  rcvcnanbon 
qu'on  efpere  r«iironnablenîent  après  ladite 
diftradtion  ,  ^  rendre  ces  deux  tiers  cer- 
tains au  bailleur  ,  comme  un  loïer ,  lequel 
étant  compare  à  l  eftimation  du  troupeau  > 
on  trouvera  d'abord  à  combien  pour  cent 
il  revient  j  fi  c'efl:  à  7.  8.  ou  9.  pour  cent  : 
tellement  que  fî  le  troupeau  ne  valoit  que 
qHrûtre  cent  livres  -,    &  que  le  revenu  rai- 
ionnablemcnt  elperé  fut  de   deux   cent 
vingt- kpr  li  res ,  &  les  frais,  de  cent 
quatre  -  vingt  -  cinq  livres ,  le  revenan- 
bon  elperé  étant  de    quarante  -  deux  li- 
vres ,  le  loïer  feroit  de  vingt-huit  livres 
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qui  fecoicnt:  fcpt  pour  cent  de  l'cUinu-i 
tion  du  troupeau  réglée  à  quatre  cent  li- 
livres. 

Et  la  meilleure  voie  que  puilTent  fui- 
vre  les  parties,  ou  les  experts,  pour  l'efti- 
mation,  &  de  la  quantité  des  fcuirsque 
que  \i.  troupeau  pourra  produire  ,  &  de 
leur  valeur  ,  pour  relier  là  deffûs  le  pied 
du  loi^r  ,  eft  I .  de  vérifier  la  quantité  & 
la  valeur  des  f:uirs  fur  le  pied  UTediocie, 
qu'ont  donné  les  troupeaux  delà  même 
qualirê  ,  de  la  même  eftimarion  ,  que  ce- 
lui dont  s'atrit ,  &  du  même  pais,  en 
chacune  des  cina  années  prccedf-nTes,  2. 
Faire  un  total  ^\.\  revenu  de  ces  rinq  an- 
nées. 3  Départir  également  ce  total  fjr 
tou'e-  les  années.  4.  Appliquer  le  revenu 
de  chacune  de  ces  ani'écs  précédentes  ,  à 
chacune  des  années  du  contrat  de  loija- 
g  '  qvie  Ion  veut  pafTer  ;  &  fixer  crfuite 
le  loier ,  par  lametodc  que  j'ai  marq'oée 
ci-dclTus. 

J'ji  tiré  cette  pratique  ,  de  ce  que  «uùe. 
l'expérience  de  pluficurs  ficelés  a  apris, 
que  dans  cinq  années  on  voit  en  un  mê- 
me païs  prefque  tous  les  changemensdo 
xtvsi%  qui  y  peuvent  arriver ,  &  les  révo- 
lutions concernant  les  fruits  &  leur  va- 
leur. C*  fi:  pourquoi  les  Romains  pa^. 
foicni  là  plufpart  de  leurs  contrats  de 
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louage  pour  l'cfpsce  de  cinq  années  ,  q»'-* 
ils  appelloicnc  lujlrurn  ,  dont  la  meilleure 
Ctymologic  tft  du  veibe  htjlrare  ,  qui  fig- 
nifievoir&:  veiificr  quelque  cho(e  en  la 
touinoïant. 
ifttdes  cai  7.  Que  fî  le  nombre  des  bêtes  dimi- 
wlôrdin Jro  "^^"'f  P^"^  '^^s  lavcin^  ,  OU  par  le  dcgât  des 
bétes  fauvages  ,  ou  par  d'autres  cvcnc- 
mcns  que  celui  de  la  mort  naturelle  ,  fans 
qu'il  y  eut  delà  faute  du  prcmur^  ni  des 
auties  perfonnes  cmiploïées  de  (a  part  à 
la  garde  du  troupeau  (  ce  que  le  preneur 
cft  obligé  de  prouver  en  la  manière  ac- 
coutumée J  le  loïer  en  (cra  diminué  ->  poC:r 
tout  le  tems  fuivant  jufques  au  terme  ,à 
proportion  durevenu  deldites  bêtes  à  lai- 
ne ;  &  en  outre  l'eftimation  de  ces  bétts 
fera  retranchée  de  celle  du  troupeau  lors 
du  compte  final  ,  comme  s'agillanc  dts 
cas  fortuits  difterens  de  la  mort  naturelle, 
laquelle  feule  doit  être  reparée  par  le 
croît  (iiivant  l'intention  de  ce  contrat, 
s'il  eft  poffible  :  &c  tout  cela  eft  contenu 
dans  le  ftns  de  ces  paroles  de  ladite  loi 
^.■parag,  Irnperator,  àig,  locat.  conduc.Jt  . 
fapras  ,  latrones  y  citrà  tuarn  frauàem  ,  abe~ 
giffe  pYohari  potefi  :  ttmporis  cjuod  infecti- 
tHtn  efl  ,  merceà^  s  ,  nt  mâehîtas  récupéra' 

8.     Les  parties  pourroicnt  encore  con- 
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venir  pour  la  plus  grande  leurete  de  leurs  roiution  *• 
héritiers,  qu'en  cas  de  mort  le  contrac  «Vrî!"""* 
pourra  ccre  diflous  ;  mais  parce  que  cet 
accident  peut  arriver  dans  un  tems ,  que 
l'héritier  du  défunt ,  ou  le  furvivant  en 
pourroit  /oufFrir  un  dommage  confidera- 
ble  5  il  eft  jufte  de  convenir  en  mérne- 
tems  t  qu'il  fera  pourvu,  à  dire  d'experts, 
à  l'indemnité  de  celui  qui  voudra  conti- 
nuer le  contrat  jufques  au  terme ,  s'il  fe 
trouve  conftitué  par  là  en  quelque  dom- 
mage.        ^  ,„jj,, 

Car  quoi  que  le  contrat  de  louage  ne 
fîniife  pas  par  la  mort  de  l'une  des  par- 
ties C  comme  il  eft  dit  dans  le  paragra- 
phe dernier  inflit.  de  locat.  c^  conàuc.  mot' 
tuo  corUuBore  intrà  t empara  conâuEltonit 
hires  ejns  eoâem  jure  in  conânBione  fucce- 
dit.  Ce  quieftçxpofc  par  Cujas  ï«  notis 
pofieriorihus  de  cette  manière,  idemferva~- 
fur  mortuo  locatore  ,  nijï frucinarius  fuerit 
vel  maritus  ,  <^ui  funâum  fruSinariurn  vel 
Jotalern  locaverit,  )  néanmoins  parce  que 
la  focieré  finit  par  la  mort  de  l'une  des 
parties  ,  infocietate  eniyn  eligitar  verfona  ; 
.  &  que  le  louage  des  bcftiaux  participe  de 
la  focieté  ,  en  ce  qu'il  faut  \Cnir  à  un 
compte  final  pour  la  rcprefentation  de  \x 
valeur  du  troupeau  qui  a  ctc  baillé  ,  ou 
pour  en  rcconnuître  &  fupporter  la  dirai- 

Z  iij 
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niidon  canfét  par  les  accidens  fans  qu'il  j 
ait  eu  de  la  faute  du  preneur  ,  ni  d'autre 
pcrfonne  emploïée  de  fîi  par;  ;  il  ftroit  à 
mon  avis  a(Ic>  à  propos  de  pi-ifK:r  cet- 
te convention  ,  ponant  que  le  loiiage 
fcradirtous  piu  la  mort  de  l'une  des  par- 
ties ,  à  lach.irgj  de  dcdorninagef  •>  ou  le 
furvivant ,  ou  l'hcritier  de  l'autre  qui  ne 
voadroir  pas  fe  feparer. 
Biffoiution  t..  Il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  fou- 
Cas  de  fraude  haiterout  de  bailler  des  troupeaux  a  loua- 

ftu  <le  Ëiâde  ,  .  ,  . 

«fji.gêcc  du  ge  S  en  privent  par  une  trop  grande  crain- 
prcneur.  ^^  ^^  j.^  mauvaifc  foi  ,  ou  de  la  grande  né- 
gligence des  preneurs  ,  que  le  droit  com- 
pare à  la  mauvaife  foi  ;  car  fî  le  preneur  , 
ou  aurre  par  lui  emploie  à  la  garde  ,  cft 
convaincu  pendant  le  tems  du  Iclisge, 
d'avoir  de  mauvaife  foi  .  ou  par  fa  grande 
rcgligence  ,  cauié  du  domm.age  au  trou- 
peau ;  il  peut  être  contraint  en  juftice  à  la 
difToIuiion  du  contrat  avec  tous  déptns  , 
dommages  &  intérêts,  fuivant  la  loi  3. 
coâ.  de  iocnî.  conàuc,  expelli  pote  fi  condH^ 
ïlor,JiTndè  in  re  locatà  verfattis  fit  -^  &  la 
dodrine  de  la  glofc  fur  cette  loi  voteft  do' 
minus  feu  locator  convenire  conduSiorem  pro 
damno  dato  in  re  Iccatâ  ,  aEitone  locati  : 
parce  que  les  cliofes  baillées  à  loiiige  fonc 
données  ad  ufiim,  non  ad  abufnin.  Et  pour 
pcevenir  les  comeilaiions  chicâueufcs  àQs 
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preneurs  en  cas  de  dommage  provenant 
4e  mauvaifc  foi ,  ou  de  grande,  négligence, 
on  poLirroic  s'allur^r  de  rt<brci  vauon  du 
droic  commun  par  un  paCle  de  diirolution 
du  contrat  aufdirî  cas. 

Voila  ce  que  j'ai  peu  découvrir  de  plus  çondufidii; 
raifonnable  pour  la  jiiftice  du  louage  des 
troupeaux  à  laine  ,  &  pour  la  plus  grande 
feurecé  des  parties  .'  n'aïant  trouvé  dans  le 
dro!' que  les  premières  idées  j  &  peu  de 
jufticc  »  on  de  précaution  ,  dans  la  pluf- 
part  des  pades  propofcz  pat  divers  Au- 
teurs. 

îo.  Après  cela  je  n'eftime  pas  qu'on  objeftiou. 
me  p'r.fTe  bien  oppofer,  ce  que  j'ai  dit 
dans  la  (câion  8.  de  ce  traité  ,  à  fçavoir  , 
que  cel'ii  qui  donne  de  l'argent  en  focietc 
à  un  marLhand  à  profit  certain  ,  jufques 
au  terme ,  ne  la:iîe  pas  de  commettre  l'u- 
fure  ,  quoi  qu'il  fe  charge  de  la  perte  qui 
peut  arriver  dans  le  commerce;  auquel 
l'argent  cil  deftiné  :  car  en  premier  lieu  il 
y  a  de  la  contradidion  de  fixer  un  profit , 
par  le  nnéme  ads  de  focieté  j  qui  ne  donne  '^^^°"  *' 
droit  que  d'cfpercr  quelque  profit ,  com- 
me il  a  été  remarqué  dans  ladite  feclion  8. 
ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  au  contrat  de 
loiiage  ,  leqnelde  fa  nature  admet  !-e  pro- 
fit certain.  En  deuxième  lieu  les  bcftiaux 
produirait  de«  fruits  nacurellement,  qui 
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par  confcquent  peuvent  fervir  au  louage  : 
ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  l'argent ,  le- 
quel n'eft  pis  fcrcile  diredemcnt  &  pac 
lai-même  j  quoi  qu'il  le  foie  inJircdle- 
rncnr ,  en  ce  qu'il  fert  de  prix  à  l'acquit- 
tion  de  plufieurs  chofes  ,  qui  donnenc  des 
fruits  ou  des  profils. 

On  trouvera  à  la  fin  dii  livre  un  mode-r 
ic  de  ce  contrat  de  louage  des  belliaux. 


i6i 
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TRAITE'     V. 

JDe  la'confiikiùon  de  rente  fer^ 
fetuelle  a  prix  d  argent. 

Ce  traité  eft-  dtviré  en  trots  chapitres  »  dont 
le  premier  efl  de  la  nature  ,  ^  des  ccndi- 
tiens  de  ce  contrat.  Le  fécond  des  feure-' 
tez  légitimes  des  créanciers  ou  acheteurs 
de  rente.  Et  le  troifté^ne  du  devoir  des 
tuteurs  &  curateurs  en  l'adminillratio» 
des  deniers  de  leurs  pupilles  &  mineurs. 
Jiprés  cjiioiily  a  par  occajïon  y  un  petit 
difcours  de  la  rente  a  vie  k  prix  £  argent, 

CHAPITRE     I. 

T)s  /^  nature  à"  des  conditions  de  la 

(onflitution  de  rente  perpétuelle 

à  prix  d'argent. 

^^  A  renre  conftiruée  pour  toujours  ]uC' 


quesau  rachat  fe  divifc  cii  réelle;pcr- 


$êi  Trait/  V. 

fonnclle ,  &  mixre.  La  réelle  cfV  celle  qui 
cft  établie  dire(n:emenc  fur  des  fonds  fer- 
tiles pofledez  par  le  vendeur ,  ou  fur  des 
droits  qui  par  leur  utilité  coniinuelle  peu- 
vent être  comparez  à  des  fonds  fertiles. 
La  pcrfonncllc  eft  celle  qui  eft  fondée  en 
la  pcnonne  du  vendeur  çon^deré  comme 
folvable  en  quelque  nature  d'ctfsis  que  ce 
foit ,  meiiblcs ,  où  immeubles ,  poiïidez  , 
ou  efperez  ■>  en  forte  que  les  effets  ne  font 
pas  regardez  diicdcinent  comme  fujers  au 
paiement  de  la  rente  ;  mais  feulement 
comme  des  gages ,  ou  des  hypoteques  de 
l'obligation  perfonnclle  que  le  débiteur 
contiade  pour  lui  &  pour  fts  héritiers, 
ainfi  qu'en  un  contrat  de  prêt.  Et  la  mix- 
te participe  des  deux  autres. 

Il  y  a  des  Théologiens  >  des  Canonif- 
tes  ,  &  des  jurifconfultes  de  France  ,  & 
d'ailleurs  ,  qui  tiennent  ^  que  la  rente  per- 
sonnelle eft  licite  5  mais  ceux  qui  ont  exa- 
miné de  plus  prés  cette  matière ,  du  nom- 
bre defquels  font  Saint  Antonin,  i.  faru 
ùt,  î.  ca^.  8.  Martin  Navarre  commen.  de 
^fur.  n  79.  &  fequ.  Et  Cabaifut  dans  fon 
livre  qui  a  pour  titre  juris  canonicï  theoria 
^  -praxis,  lih.  6.  cap.  n.  art.  5.  la  reîet- 
tcnt  comme  ufuraire  ,  &  n'admettant  pas 
non  plus  la  mixte  ,  à  caufe  de  ce  qu'elle 
a  de  perfomiel ,  ils  fe  reduiléot  ï  la  téell^ 
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fur  le  fondement  des  decrecales  de  Mar- 
tin V.  &  Calixte  III.  qui  font  inferccs  au 
livre  5  des  extrnv^garttes  communes  y  &  fur 
la  Bulle  de  Pie  V.  de  1568.  qui  efl:  rappor- 
té«  par  Martin  Navarre  dans  fon  com- 
mentaire de  nfur,  C'eft  de  cette  rente  per- 
f:>iinellc  &  ufuraire  ,  que  le  jurifconfilte 
Paiilus  a  parlé  dans  la  lai  4,  para^.  3.  dU, 
de  v^iBls.  ctim  coTivenljfet ,  ut  donec  tifurA 
folvrrnrur ,  Cors  non  peter  et  ur. 

N.)U6  ne  parlerons  donc  déformais  que  P^'*  ««« 
de  la  rente  réelle  ;  à  l'égard  de  laquelle  la 
première  qu-ftion  qui  fe  prefente  ,  &  qui 
caafe  de  la  conteftation  entre  les  Douleurs 
qui  reictcen:  &  la  psrfonnelle  ,  &  la  mix- 
te ,  cft  de  fç-ivoir  ,  s'il  ne  faut  pas  que  la 
rente  réellr  foit  toûiours  établie  fur 
un,  ou  pliifieurs  immeubles,  ou  com- 
me immeubles  fertiles  du  débiteur  dé- 
signez dans  le  contrat  ,  ainfi  qu'il  cfl: 
porté  par  lefjites  conftitutions  des  Pa- 
pes; ou  fi  On  peut  l'établir  fur  tous  fcs 
bi  ns  immrubl;;s  ,  ou  comme  immeubles 
fcrûlns  >  quoi  qie  non  dcfignez  ,  mais 
q  li  le  pouvroient  écre  ;  pourvu  que  ce  dé- 
faut de  défi  ^nation  ne  procède  pas  de  la 
fraude  des  acheteurs  ,  c'efl:  à  dire  ,  d'une 
intention  d'établir  par  là  une  rente  per- 
fonnclle,  ou  mixte,  plùtôc  qu'une  ré- 
elle. 
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Il  faut  avouer  qu'en  France  on  pratique 
l'une  &  l'autre  iTianitre  d'établir  la  rente 
réelle»  fur  un,  ou  plufieurs  immeubles ,  ou 
comme  immeubles  dcficrnez  :  ou  fur  tous 
les  biens  immeubles, ou  comc  immeubles 
du  vendeur  ex'ans,  &  non  dc/ïgncz,  quoi 
qa'ô  n'y  approuve  pas  la  fraude  qui  fe  peut 
trouver  dans  le  défaut  de  defignation. 

C'tft  un  contrat  qui  participa  &  de  la 
vente  ordinaire  d'un  fonds  de  terre  à  pa- 
^e  de  rachat  au  profit  du  vendeur;  &  du 
contrat  de  rente  foncière  refervée  par  le 
bailleur  d'un  fonds.  Et  quelques-uns  veu- 
lent encore  qu'il  participe  de  l'emphiteo- 
fe ,  mais  il  ell  certain  que  ce  contrat  y  a 
peu  de  rapport, 
premiewcô-  i.  Cela  fuppofé  ,  nous  difbns  que  I« 
reaie  reUc.  première  condition  de  ce  contrat  de  rente 
re'elle  conftituéeà  prix  d'argent  ,  eftque 
le  vendeur  ou  débiteur  polfcdeen  proprié- 
té un  ,  ou  plusieurs  immeubles  fertiles» 
ou  àz%  effets  que  le  droit  civil  ,  &  le  droit 
canonique  comparent  aux  immeubles  fer- 
tiles ,  defquels  ils  puiflent  percevoir  an- 
Tiuellemcnr ,  toutes  charges  déduites  ,  du 
i-Boins  la  valeur  de  la  rente  qu'il  conUituc 
fùivant  ladite  decretale  de  Martin  V.  Bo' 
ms  in  ipfo  cotUraElu  tune  exprefjîf  pro  ipjîus 
tenfus  annuiex  folutione  in  pcrpctstum  obli' 
gatis.  &  ladite  Bulle  de  Pie  V.  Sancimus- 
Amuu  rUitum  mliomêdt  pofe  nifi  in  re  im^ 
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inobïli  ,  AHt  cfUA  pro  'mirnobiiihaheatur  dejui 
naturà  frugifera  ,  &  ijUdt,  vornlnaiim  certis 
fïtibus  deftgnataftt  \  d'où  il  s'enfuit ,  que 
cette  rente  ne  peut  pas  ccrc  établie  ,  tanc 
fur  les  biens  avenir  ,  que  fur  les  prefcns , 
&  que  les  Notaires  errent  ,  lors  qu'ils 
drcdlnt  ainfii  les  contrats  j  quoi  qu'il  foie 
vrai ,  qu'en  cas  d'évidion  de  la  rente  fur 
les  biens  preftns  ,  la  garantie  peut  avoir 
fon  tftct  fur  les  biens  acquis  dcpuis;lc  con- 
trat de  rente. 

Mais  il  s'enfuit  auIB  des  termes  de  ladi-  '"•'*• 
te  Bulle  de  Pie  V.  qu'on  peut  établir  une 
ronce  réelle  fur  une  plus  grande  rente  fon- 
cière ;  comme  aufli  iur  une  autre  rente 
réelle  conftituée  à  prix  d'argent.  Et  c'tft 
la  dodvine  de  Martin  Navarre  en  fondit 
commentaire  de  ufur.  num.  86.  &  de  Léo- 
tard  cju.  46.  de  ufur  nu.  31a  quoi  la  doc- 
trine de  France  eft  conforme  ,  puis  que 
par  l'arcicle  94,  de  la  coutume  de  Paris  , 
les  rentes  conftitiiées  à  prix  d'argent  font 
réputées  immeubles  jufques  au  rachar. 
Mais  cette  rente  ne  peut  ttre  établie  fut 
aucun  (  fiice  particulier  fujet  aux  parties 
cafuelles ,  parce  qu'il  tient  plus  de  la  na- 
ture des  meubles  ,  que  des  immeubles, 
quoi  que  d'aventure  il  joulife  du  bénéfice 
de  la  paulete. 

i.     La  deuxième  condiiiofl  eft  »  que  le 
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.o,r::f""  P^'^  ^^  la  lentc  loit  juftcc'.flàaire, 
j^^^rente  ic.  que  du  inoins  il  ne  foie  pas  au  dtlTous  du 
prix  de  la  loi  de  l'b  rat  ,  ôc  que  la  numéra- 
tion en  foie  aduclle  ,  ("uivant  la  difpofi- 
rion  defdites  conftitutionsdcs  Papes,  ai 
rationcni  & pro  (jualibet  marck  annuj  cevfus 
dece?n  ,  undecim  ,  Jjtodecim  ,  treâecim  , 
(juatmrâecirn  mArcaniyn  vins  vel  minus  ft' 
cunciMn  ttmporis  qualitatem  ,  tront  ipfi 
£ or.tr ah ent e i  imcY  fe  covvcnercnt  livfiveri' 
Aitorl  tPtnc  integr aliter  in  vecunia  nanterarâ 
foivi  confiieverant  j  il  cft  pourtant  vrai 
qu'en  France  3  la  juftce  approuve  auflî 
les  acquittions  de  rente  faires  moicnant 
la  compcnfation  &c  acquitcment  de  pareil- 
le fomme  que  le  vendeur  devoii  à  l'ache- 
tf ur  de  la  rente  ,  pourvu  qu'il  apparoiiîc 
cie  cette  dette;  parce  qu'autrement  il /e 
pourroic  commctcre  bien  des  fraudes  :  & 
l'acheteur  peut  même  Te  refcrver  le  droit 
de  Ton  hyporequc  précédente  ,  en  cas  icii- 
lement  d'eviâ::on  de  la  rente. 

Mais  quoi  qu'il  foit  vrai  > que  les  crcan- 

E>°fftrf  nce  de      .  ,  ^     j  r  ,, 

ij  fiKanonda  ciers  achcteurs  GC  rentes  lont  tenus  d  en 
îe,T.ttyJcu  païer  le  prix  taxé  par  la  loi  de  l'Etar ,  il 
^xaiion  di.   i^e  s'enfuit  pas  que  les  vendeurs  ou  dcbi- 

fvrix  des  au-  f  ^      *  .      , 

ircj  chofes.  tcurs  nc  puillcnt  convenir  d'un  prsx  un  peu 
plus  haut  avec  les  acheteurs ,  c'eft  à  dire, 
qu'ils  ne  puiiïent  ,  par  exemple  ,  fe  faire 
accorder  pour  cent  livres  de  rente  >  uiï 
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fore  principal  de  deux  mil  ,  ou  de  deux  roiï 
deux  cent  cinquante  livres ,  &  quelque- 
fois même  de  deux  mil  cinq  cent  livics  , 
pliJtÔL  que  de  fe  contenter  de  dix- huit 
cent  livies  fuivanc  la  taxe  prcfentc  du 
Roiaume  ;  paicc  que  c'cft  là  l'clprit  perpé- 
tuel ai  la  fixation  des  rentes  conftituces  \% 
ladifFcrcnce  de  la  fixation  du  prix  qui  fc 
fait  quelquefois  pour  d'autres  chofcs ,  la- 
quelle doit  être  rigoLireufcmcnt  obfcrv'ce , 
tant  par  le  vendeur  ,  que  par  l'achetcuï.        sukc; 

Et  laraifon  de  cette  différence  cft  ,  qus 
la  fixation  du  prix  des  rentes  conftiiuées 
fe  fait  toi'i jours  au  plus  bas  pied  de  l'etH- 
raation  commune  j  pour  détourner  plus 
facilement  ceux  qui  ont  de  l'argent  ,  de  le 
prêter  à  ufure  ;  au  lieu  que  la  fixation  du 
prix  des  autres  chofes  ne  fc  fait  ni  iur  le 
haut  ,  ni  fur  le  bas  pied  de  l'cftimatiou 
commune  ^  mais  fur  le  médiocre  :  ainfi  les 
ordonnances  qui  fixent  le  prix  des  rentes, 
n'empêchent  jamais  que  les  vcndv'jursncn 
exigent  un  prix  un  peu  plus  haut ,  s'ils 
font  aficz  heureux  pour  y  faire  confcntir 
les  acheteurs.    Et  nous  pouvons  donner 
vne  preuve  ,  que  l'avarice   des  créanciers 
force  en  quelque  manière  les  Souverains 
à  régler  le  prix  des  rentes  au  plus  bas  piedj 
en  faifant  remarquer  ,  que  le  Roi  olorieu- 
fement  régnant  a  fixé  en  l'année  1679.  le 
frix  des  rctes  fur  le  pied  du  denier  dix  huif 
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aprcs  l'avoir  fixe  fur  le  pied  du  denier  vingt 
par  Ton  Edit  du  mois  de  Decen  bre  i66j<. 
d'où  s'enfuit  que  c'eft  avec  raifon  cjue  leé 
plus  gés  de  bitndu  Roïaumequi  acquieicc 
cits  rentes  à  prix  d'argent  fercglét  plûioc 
par  l'Edit  de  1 665.  que  par  cek  i  de  1 679. 
JernionTu       il  y  a  un  exptdicnt  à  propofcr  entre  un 
fe'feu*  m'^'  ^^ l^'^ic"!^  ^^^J  n'ofFrc  ,  par  exemple  ,  que  le 
pour  un  tenii  prix  du  dcnicr  Vingt ,   &  un  vendeur  qui 
demande  un  prix  un  peu  plus  haut  ,  &  qui 
cft  difpofé  en  cas  de  refus ,  à  prendre  plu- 
tôt de  l'argent  à  ufurede  quelqu'auire  per- 
ionne  qu'il  fçait  ,  ou  croit  être  en  état  de 
lui  prêter  à  un  plus  bas  pied  ••  &  cet  expé- 
dient Goniifte  à  modérer  la  rente  pour  quel- 
qi7C  année  fur  le  m.ême  pied  de  cet  intérêt 
de  l'ufurier,  &  referver  le  pied  du  denier 
vingt  pour  les  années  fuivantes  jufquesau 
rachat  de  la  rente. 
Siitè.  C^\3.  conviendra  &  au  foulagement  an- 

nuel que  le  vendeur  ou  débiteur  demande, 
&  qu'il  attend  d'un  ufurier,  &  à  laconfer- 
varion  de  fort  principal  que  l'acheteur  ou 
créancier  cherche  en  cas  qu'il  feroit  cbli- 
gc  de  céder  &  tranfporter  la  rente  à  une 
licrce  peifonne  ,  qu'il  prévoit  devoir  fai- 
re difficulté  de  lui  rembourfer  tout  le  fort 
principal  d'une" rente  »  qui  feroit  établie  à 
bas  pied  pour  toujours  jufques  au  rachat  j 
car  l'acheteur  ne  diminuant  le  pied  de  la 

rente 
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rente  que  pour  un  certain  tems  ,  n  «  pUi^ 
lien  à  ciaindre  en  cas  de  tianfport  ,  fînori 
d  ecre  obligé  de  bailler  au  lemifîîonjiaire 
le  fupplement  do  pied  de  la  rente  jufqu'ad 
dcnitr  vingt,  par  exemple  ,  pour  le  tcmsi 
qui  courra  depais  le  tranfport  jufquesà 
celui  que  le  pied  du  denier  vingt  refervé 
par  le  contrat  devra  être  païé  par  le  ven- 
deur. 

Que  fi  apre's  le  terme  de  la  modération 
de  la  tente  le  créancier  qui  en  joiiit  enco-  sait^' 
le,  &  le  débiteur,  font  d'avis  de  conti- 
nuer ce  bas  pied  encore  quelque  année  « 
le  créancier  en  peut  donner  l'alTiarance  au 
débiteur  par  uufîmple  billet  ,  dans  lequel 
il  fe  refcrvera  le  pied  dudenier  vingt  après 
le  nouveau  terme  échu  ;  fans  preiudice 
toutefois  de  la  faculté  que  le  droit  com- 
mun accorde  à  tous  les  débiteurs  des  ren- 
tes ,  de  s'en  libérer  quand  bon  leur  lem- 
ble  ,  en  rembourfant  le  fort  principal  ^    .:,- 

z.     La  troniemc  condition  de  ce  con-  condition  de 
trat  de  rente  reçue  à  prix  d  argent,  elt  que  le, 
le  prix  doit  être  délivré  au  vendeur  fans 
padc  de  reftiturion  du  fort  priucipal  en 
un  certain  tems  ;  car  autrement  ce  ne  fe- 
roit  qu'un  engagement  on  anticrefe  ,  qui 
eft  un  contrat  ufuraire  j  comme  je  l'ai  ^ 
fait  voir  dans  le  chapitre  z.  du  traité  de 
l'indemnité. 
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Imw,  Qt^  la    dodrine     des    conftitudo^S- 

des  Papes  Martin  V.  &  Calixtc  III.  Stà 
aà  exùvlïïoncm  hr.jufynodi  cenfus  venâito- 
res  tnvtti  necjuacjuam  ter  emptorès  orHari 
vel  aâjlrîngi  vaUrent.  laquelle  a  ère  foû- 
tenue  comme  conforme  au  droit  naturel 
par  Soto  Uh.  6.  de  îufiit,  (juejf.  5 .  art.  i. 

Suite.  Luce  en  fa  compilation  d  Arrcts  dix 

î'arlcmenc  de  Paris  enfcigne  la  mcme  cho- 
ie ,  Jtccjue  -pïacîîo  fumwA  apud  Gdlos  curt<t 
judlcatdm  fnijfe  jamprldem  reUturn  fuît  » 
in  penfitatîonis  vendïttone  pacifcî  won  lîcere, 
vt  certo  t empare  emptor  a  vendhore  fort.ent 
fofjit  exlgere  ,  hoc  eji  enim  paJam  &  aper- 
iefœnerari.  M  Mainard  liv.  2.  chap.  x^, 
ditque  cette  padion  eft  une  de  celles  par 
lefquelles  le  contrat  eft  entièrement  vitic 
'  &;  reprouvé  comme  ufuraite.  Ec  quel- 
ques autres  Dodeurs  après  l'Auteur  du 
Sommaire  des  rentes  ,  difcnt,  que  c'eft' 
une  des  cinq  claufes  qui  annuUent  le  con- 
trat de  rente  à  prix  d'argent  -,  en  forte  que 
les  arrérages  font  imputez  fur  le  fort  prin- 
cipale 

Suite.  £j.  pQj^  çj-,  pgyç  donner  encore  cette  rai- 

fon  ,  que  l'indigence  étant ,  généralement 
parlant,  ce  qui  meut  les  vendeurs  en  toute 
forte  de  ventes  ,  il  eft  certain  que  le  ded'r 
de  pourvoir  à  cette  indigence  exclut  natu» 
rçliement  k  pade  de  refoudre  h  vente  au 


Suite; 
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gié  de  l'acheteur  ,  parce  que  ce  feroit  faire 
retomber  le  vendeur  dans  Ion  premier 
erat  -,  ainfi  ce  pade  ne  peut  étrecenfé 
qu'in\o!omaire  du  côté  du  vendeur,  & 
extorqué  de  fa  ncccfîîté  \  ir.ais  comme 
les  acheteurs  ne  font  ordinaircip.tnt  portez 
à  acquérir  ,  que  par  le  dcfir  5<  la  facilité 
d'augmenter  leur  bien  ,  le  droit  civil ,  8c 
le  droit  canon'oue  ont  toujours  approuvé 
le  padtc  de  rachat  {lipulé  par  toute  forte 
de  vendeurs  ,  quoiqu'ils  aient  toij)ours 
rejette  le  paâ:e  de  rachat  ftipulé  par  les 
acheteurs. 

Ne  doit-on  pas  après  cela  être  furpris 
de  voir  ,  qu'il  fe  trouve  des  CafLÎces  qui 
ont  foûtenu  le  pade  du  rachat  de  la  rente 
conftituée  à  prix  d'argent  j  foit  qu'il  foie 
ilipuîé  par  les  acheteurs  ,  ou  par  les  ven- 
deurs. 

II  s'agit  à  prefent  de  {cavoir  Ci  un  de-  i>e  i»  '«pe- 

bP  *■  •       n        *      •  t      I      "t'on  au  fort 

iteur  de  rente  qui  elt  en  demeure  de  la  ptincipai.tn 

païer  pendant  trois ,  quatre  ,  cinq  années  de'm/td*u'pV: 
à  compter  du  jour  d'une  interpellation  -,  rj^ie""^*^* 
peut  être  contraint   à  la  reftituiicn  du 
fort  principal  pour  pçine  de  ce  retarde- 
ment. 

Cette  queftion  en  enferme  trois ,  dont    5"'«' 
la  première  eft  j   fi  ctia  fe  peut  de  droit 
commun.    La  z.  fi  cela  ne  fe  pouvaiu  pas 
de  droit  commun  »  l'atheicur  y  peut  pour- 

Aa  ij 


37*  Traité  y, 

voit  par  un  pade  particulier  appoTc  <^a&5 
le  concrat.  La  3 .  ii  au  cas  que  cela  ne  fc 
puille  ni  de  droit  commun,  ni  en  vertu 
d'un  pa6te  pénal ,  les  juges  peuvent  néan- 
moins condamner  à  cette  reftitution  un 
débiteur  de  mauvaife  foi  conltitué  dans 
cetre  longue  demeure  ,  contre  lequel  il  y 
a  preuve  qu'il  n'a  pas  celle  de  paier  la  ren- 
te pat  impuillance  ,  mais  par  mauvaile  vo- 
lonté. 

Q^Jant  à  la  première  queftion  •>  je  dis 
Suite.       premièrement,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
conftitution  canonique  ,  ou  civile  »  qui 
ait  permis    aux   créanciers  de  rentes  de 
contraindre  les  débiteurs  qui  font  en  de- 
meure de  paieries  arrérages  ,  à  rendre  \t 
fort  principal,  z.  L'Ordonnance  de  Louis 
XUL  de  1615).  art.  149.  a  défendu  aux  Ju- 
ges de  contraindre  les  dcbi:eurs  au  raehat 
des  rentes  ,  finon  en  cas  de  iteilionat.    Et 
^cct  article  eft  aujourd'hui  régulièrement 
obfervé  par  tout ,  quoi  que  M.  Expilli 
dans  ion  recueil  d'arrêts  du  Parlement  de 
Grenoble  en  ait  rapporté  un  qui  paroic 
contraire  à  cette  difpofition  de  l'Ordon- 
nance ,  &  que  DefpeilTes  ait  témoigné  en 
fon  traité  du  prêt ,  arr.  43.  que  le  Parle- 
ment de  Touloule  n'obrervc  pas  cet  arti- 
cle de  rOrdonnance.  Car  leschofes  aïant 
été  depuis  mieux  entendues  }On  a  reconnu 
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que  la  peine  qu'on  appelle  de  commis  con- 
tre les  emphiccotcs  qui  font  en  demeure 
de  paier  laccnfivc  de  trois  années  ,  &:  qui 
eft  fondc'e  fur  la  loi  1.  coâ,  de  jm.  emphk. 
ne  po.ivoit  pas  être  appliquée  au  contrat 
de  rente  conftituée  ,  donc  la  nacure  eft 
bien  difFcrente  ,  particulicrcmiut  en  ce 
point ,  que  le  fonds  de  terre  eft  toujours 
polTedé  par  l'emphiteote  ;  mais  le  fort 
principal  de  la  rente  n'eft  pas  toujours  en- 
tre les  mains  du  débiteur ,  d'où  il  s'tnfuit 
que  la  peine  de  la  reftitution  du  fort  prin- 
cipal feioic  plus  dure  au  débiteur ,  que  cel- 
le du  delaidemïnt  du  fonds  ne  l'eft  à  l'em- 
phiteote. Et  on  a  trouvé  encore  que  cette 
applicacion  de  la  peine  de  commis  fepou- 
voit  bien  moins  faire  en  cette  Province  de 
La(]guedoc  qu'ailleurs  ,  parce  qu'elle  n'y 
eft  pas  pratiquée  contre  les  emphiteo- 
les. 

Sur  la  deuxième  queftion  il  eft  nccef-  ^uite. 
faire  de  fcivoir  que  ladite  confticution  de 
l^ie  V  a  condamné  ce  pa(5te  en  ces  termes, 
^a-l.t  rnntlnentta  pretittm  cenfus  ab  invito  , 
dut  oh  vœnam  ,  atit  oh  aliarn  caiifam  ,  repe» 
ù  .poffe  omnint  prohihemits.  Et  quoi  que 
cette  Bnlle  n'ait  pas  été  reçiic  en  France  en 
tous  fes  chefs  .  ou  peut  dire  avec  vérité 
qu'elle  l'a  été  en  celui-  ci  ,  puis  que  l'ufage 
«ommun  du  Roiaume  l'a  aucorifé  ;  c'eft 
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pquiqiioi  quelques  Doâ:eurs  après  l'Au- 
tilu  fommaire  des  rentes,  afTûiem:  que  le 
pa6be  portant  qu'en  défaut  de  paicr  les  ar- 
rérages par  plu  (leurs  années  ,  le  débiteur 
pourra  être  contraint  à  racheter  ,  el^  nul 
&  rejectable  ;  quoi  qu'il  n'annulle  pas  le 
contrat. 
Saiîe,  Et  fur  la  dernière  queftiô  je  dis  qu'il  ne 

femble  pas  que  fi  ce  padlc  fe  trouve  appofe 
dans  le  contrat ,  on  dût  blâmer  des  Juges 
qui  auroient  condair>né  à  la  reftitution  du 
fort  principal  un  débiteur  plus  accrédité 
que  fon  créancier  -,  qui  fc  feroit  trouve  en 
demeure  de  paier  la  rente  ,  non  par  im« 
puidance  »  mais  par  mauvaife  volonté  de- 
puis trois  ou  quatre  années  nonobftant  di- 
vers adtes  d'interpellation  .  ou  des  plus 
grandes  diligences  ;  &  qui  depuis  l'ajour- 
wement  pour  la  répétition  du  fort  princi- 
pal n'aïuoit  ni  configné,  ni  offert  à  de- 
niers découverts  les  ancrages  ,  pour  pur- 
ger la  demeure  ,  comme  en  d'autres  cas, 
où  la  purgation  de  la  demeure  eft  rcçû'è  , 
fuivant  la  pratique  civile  &  canonique. 

Les  Tnges  pourroient  avoir  eu  pour 
XTiOtif  ,  d'éviter  divers  fâcheux  evencmeus 
aufqaels  ce  créancier  feroit  toujours  ex- 
pofë  ,  &  de  donner  un  exemple  à  tous  les 
débiteurs  de  mauvaife  foi  ,  confiderant  ce 
procédé  comme  une  perfidie ,  perfdiin  cri' 


Suiic 


t)e  la,  conjîitution  de  rente.  Ch.  î.  375 
vitn  oh  publicam  utilitatem  coercenâum  e^  ^ 
z>inAicarîda.  relpubUcA  causa.  /.  i .  t>arag,  ^^ 
dig  âepojïti.  Il  me  paroît  qu'un  cel  juge- 
ment fonde  &  fur  le  padte  appofë  dans  le 
contiat  ,  &  fur  lefdites  diligences  du 
créancier  ,  &  fur  le  mauvais  procédé  de 
ce  débiteur  qui  n'a  pas  celle  de  paier  pat 
impuilTance  ,  mais  par  mauvaife  volonté  , 
ic  fur  la  probabilité  qu'il  y  pouvoir  avoir, 
qu'il  en  ufcroic  toû)ours  de  même  ,  nç 
devroit  pas  ctrc  regardé  comme  un  juge- 
ment injufte. 

Mais  auffi  il  faut  convenir  que  la  repc-  cohcIuiîm 
tition  du  fort  principal  ne  p2ut  être  de- 
mandée en  juftice  feulement  en  vertu  du 
pade  ,  6c  de  la  longue  demeure  du  débi- 
teur interpellé  de  paiec  les  arrérages  ;  & 
que  même  les  Juges  ne  doivent  jamais 
ordoruicr  cette  rcftituiion  ,  contre  un  dé- 
biteur qui  offre  le  paiement  des  arrérages 
à  deniers  découverts  ;  parce  qu'il  doit  être 
reçii  à  purger  U  demeure. 

4,  La  quatrième  condition  de  la  ren-  ro^^f'u.n'de 
te  réelle  ,  eft  la  faculté  du  rachat  acqui-  ^^tenicréci- 
fe  au  débiteur  ,  &  à  fes  fuccelfeurs  ••  fur 
quoi  il  y  a  deux  points  à  traiter,  i .  Si  de 
droit  commun  la  faculré  du  rachat  eft  per- 
pétuelle ,  ou  bien  feulement  par  la  con- 
vention qui  en  eft  ordinairement  faite  dans 
le  contrat,   z.  Si  le  rachat  peut  être  faic 
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en  pltifîeurs  pâïcmens ,  fans  que  les  pat- 
Ities  en  aienc  ainil  convenu  dans  le  con- 
tfac,,en  fone  que  le  dcbitcur  puilTe  de 
droit  conTTïLin  rendre  quand  bon  lui  fcm- 
ble  une  partie  confiderable  du  fort  prin- 
cipal ,  par  exempie  ,  un  tiers  ,  un  q.iarc , 
un  cinq'n'cme  ,  &  Te  dccliarg.:;r  à  propor- 
tion du  paiemenc  de  la  rente. 

Q^ianc  au  premier  point ,  la  raifon  na- 
^ttier.  tutelle  &  civile  venr  que  le  débiteur  & 
its  fuccelTeurs  puiffcnc  fait'e  le  rachat  en 
tour  tems  ;  car  c'efc  pour  cela  que  le  prix 
des  acqur(uion«  des  rentes  eft  (i  bas  »  eu 
égard  au  prix  commun  des  ventes  des 
fonds  de  terre  faites  fans  pacte  de  rachac  » 
&  qu'il  efl:  même  un  peu  plus  basque  celui 
des  ventes  des  fonds  de  terre  avec  la  facukc 
4^  rachat.  Cette  vérité  eft  appuiéc  de  l'au- 
torité de  ladite  decrerale  de  M  irtin  V.  & 
fem^enn  ipjîs  comraftibus  lata  fuit  facultés 
atc^uegratia,  e^tiod  ipfi  anmiu  cenfum  in  toto, 
vel  in  parte  pro  eaâem  fummà  denayiorum 
^uâ  ipjt  receperut  quandocum^ue  vellempep 
fsnt  extinguere.  C'eft  aufTi  la  jurifpruden- 
ce  des  arrêts ,  qui  m^me  ont  jugé  illicite 
&  ufuraire  la  convention  de  ne  pouvoir 
pas  racheter  .  qu'en  pnïant  entièrement  la 
rente  de  l'année  commencée.  Papou  en 
fes  contrats  uluraires,  B^ehuffe  in  tra[i, 
redit,  art.  i.g^^f.  ij .num.  23.  ôc  quelques 
autres  Docteurs  après  l'Auteur  du  fom- 
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niafre  des  rences ,  difenc  que  la  fuiiple 
ofirc  du  foie  principal  à  deniers  djccouvcrcs 
faite  en  la  forme  ordinaire  &  fans  con- 
fîgnation  fait  celfer  le  cours  de  la  rente.         5^-,^^ 

Et  pour  ce  qui  eft  de  la  >divifibilitc 
du  rachat  ,  quoi  qu'il  foit  vrai  que  de 
droit  commun  le  rachat  des  fonds  de  terre 
doit  écre  conforme  à  l'achat ,  il  faut  pour- 
tant avoli.r  que  les  Papes  ont  dcfiré  par 
k'fJiccs  confticutions  que  le  rachat  des 
rentes  fe  peut  faire  par  parties  confidera- 
bles  }  f-^ns  po-ittant  prohiber  le  pa(5te  de 
ne  pouvoir  racheter  qu'en  un  feul  paie- 
ment. Et  le  Roi  Charles  VII.  voulant 
accomplir  bde(îr  du  Pape  Martin  V.  per- 
mit à  rous  les  débiteurs  des  rentes  par  fou 
Ordonnance  de  1441.  art.  16.  de  fe  rache- 
ter en  divers  pakmens  •>  pourvu  qu'en 
chique  paiement  ils  rachetalfent  pour  le 
moins  un  quart  de  la  rente  ;  &  quoi  que 
cette  Ordonnance  n'ait  plus  de  vigueur  de 
loi,  li  ce  n'eft  contre  les  créanciers  qui 
n'auroient  pas  ftipuléqtieU  rachat  ne  leur 
pourroit  être  fait  qu'en  un  feul  paiement  •> 
elle  doit  pourtant  fervir  de  confeil  aux 
créanciers  qui  font  riches  \  Tce^ard  de  tous 
les  débiteurs  ,  qui  we  font  ras  accommo-  ^•''^'■'■''  ai-y: 

,1  1  crc«nciets«. 

dez  j  &  Je  ne  doute  pas  que  ces  créanciers  '■»€$. 
ne   manquent  à    la  charité   chrétienne  , 
quand  ils  tefufent  cette  grâce  à  ces  dcbi- 
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tcurs  ,  puis  qu'elle  eft  bien  moins  confi- 
deiablc  que  celle  de  prêter,  qu'on  eft  fou- 
venc  tenu  de  faire ,   comme  j'ai  montré 
dans  le  premier  chapitre  du  traite  de  l'ufu- 
re  arc.  14.  &  ij. 
Condu/îon,      Mais  lors  que  les  débiteurs  qui  ont  pro- 
mis de  ne  point  divifer  le  rachat  ,  ne  font 
dans  aucune  neceffité  de  demander  aux 
créanciers  la  grâce  de  recevoir  partie  de 
leur  rembourfement ,  &  diminuer  la  renr 
te  à  proportion,  les  créanciers  Te  peu- 
vent tenir  à  la  convention  de  ne  point 
divifer  le  rachat,  même  au  tribunal  de  la 
confcience. 
^.     .,  ç.     Ladite  Bulle  de  Pie  V.  a  voulu  in- 

conditionne  troduuc  uue  cinquième  condition  .  qui 
le.  °  *  confifte  en  ce  que  fi  le  fonds  affcdfcc  à  la 
rente  périt,  ou  devient  infertile  en  tout,  ou 
en  partie  ,  le  créancier  doit  perdre  dés- 
lors  toute  fa  rente  ,  ou  partie  ,  cenfus 
omnes  in  fiiturum  creandos  re  in  totum  ,  vel 
■pro  parte  perernptâ  ,  attt  infruEluosà  in 
totum  ,  vel  pro  parte  ejfcBâ  ,  volumus  ad 
ratam  perlre. 
Suite.  Et  là-delfiis  on  traite  deux  que  liions,  i. 

Si  ce  chef  de  la  balle  eft  un?  ditpofition 
du  droit  pofitif  »  ou  une  vraie  déclara- 
tion du  droit  naturel,  t.  Si  lors  qu'il  n'y 
a  qu'une  partie  du  fonds  affedé  à  la  rento 
qui  ait  péri ,  ou  qui  foit  deuenuc  ûetile^* 
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&  que  le  rcfte  du  fonds  eft  encore  fuffifanc 
à  paier  l'entière  rente  ,  le  créancier  eft 
tenu  de  foufFiir  pour  toujours  la  perte  de 
cette  portion  de  fa  rente ,  qui  peut  ré- 
pondre à  la  contenance  de  terre  qui  a  péri» 
ou  qui  eft  devenue  fterile. 

A  l'égard  de  la  première  queftion  ,  je 
dis  que  Covarruvias  iib.  3.  varîar.  refolut. 
cap.  y,  nurn,  y.  &  quelques  autres  Doc- 
teurs ont  eftimé ,  que  ce  chef  de  la  Bulle 
appartenoit  plus  au  droit  pofuif.  qu'au 
droit  naturel  ,  &c  qu'ainfi  n'aiant  pas  été 
reçue  ni  en  France  ,  ni  en  Efpagne  ,  elle 
ne  pouvoir  pas  obliger  en  confcience  les 
fujets  de  ces  deux  Etats.  Et  Cabalfuc 
dans  Ton  livre  intitulé  /«r-îV  canonici  theoria 
d"  praxis  lih.  6.  cap.  1 1 .  art.  7.  cftiaie  au 
contraire  ,  que  cette  Bulle  eft  en  ce  chef 
coiiforme  au  droit  naturel  ,  jure  natura  , 
di:  -  il ,  atcjue  feclusâ  illâ  Pij  cmimi  conjli' 
tnttone  qutt  non  eft  recepta  in  Galliâ  ,  reejuî^ 
rhiir  ut  a  res  cenfîta  pereat  ,  aut  Jlerills 
évadât  Jïnecenfuarij  culpà  ^  jîve  in  totum  ^ 
jtve  in  parts  cejfet ,  vel  m  totum  .  "vel  nrg 
rata  parte  ohligatio  cenfm.  Et  je  fuis  alTés 
vo'ontiers  de  cet  avis  ,qnc  ce  chef  de  la 
Bulle  eft  conforme  au  droit  naturel ,  quoi 
que  j'en  fçiche  d'au  très  de  la  même  Balle  , 
qui  (ont  du  droit  pofitif.  Cette  rente  eft 
comparée  par  plulicurs  Dodeurs  à  la  fer- 
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vicude  rccllc  de  la  ville,ou  de  la  campagne, 
nrhani ,  ant  rujllci  prady  ,  comme  patlcnc 
nos  JarifconfiiUes  ,  cjua  afjlxa  pradio  ,^6- 
reunte  prAàio ,  périt. 
faire.  Ec  poar  cc  qui  eft  de  la  1.  qncftion  , 

Martin  Navarre  foûcient  en  fondit  com- 
mentaire deufnr.  num.  3.  cjh.  19.  que  fi  le 
refte  du  fonds  affedé  cft  fuffifant  à  païer 
toute  la  rente ,  le  créancier  la  conferve 
toute  entière  ;  parce  ,  dit- il  ,  qu'il  ne 
tient  qu'au  débiteur  de  fe  libérer  entiere- 
nient  en  abandonnant  ce  refte  du  Tonds  > 
cum  ts  cjui  débet  cenfum  ,  yellEla  parte  prA- 
dli  (^u&fuperefl  cenftiarîo  cui  debetur  cen~ 
fus  ,  liberetnr  ;  à  caufe  que  c'eft  le  fonds 
qui  doit,  &c  non  la  pcr Tonne,  comme  dans 
les  fervitudes  réelles  de  la  ville  ,  ou  de  la 
campagne  ,  fuivant  la  loi  &  fi  forte,  pa- 
rug.  etiam.  dig.  fifervitus  vlndketur.  hibeo 
j    autem  hanc  fervhmem  non  hominem  debere, 
fed  ran  :  denique  licere  domino  rem  dcrcUn- 
tj/tere  y^lribit.    En  plufieurs  autres  Doc- 
teurs qui  font  de  Con  opinion  ,  difent  qu'- 
on n'eft  pas  tenu  de  coiidJerer  la  rente 
réelle  comme  étant  duc  divifîblemcnt  fur 
toutes  les  parties  du  fonds  affecté  ,  & 
qu'on  la  peut  regarder  comme  établie  pair 
indiv*is  fur  chaque  partie  du  fonds  qui  la 
peut  Tupporter  toute  entière  :  &  C^  on  en 
veut  fçavoir  d'avantaje  on  peut  lire  U 


"be  la  eonjtîttttton àe  rente  ch.T.  ^îi 

Bulle  ^c  cerifibus  diu  Pape  Grégoire  XIII, 
qui  fucceda  au  Pape  Pie  V.  &  Leotard  57. 
de  ufttr.  vum.  24. 

Mais  il  lemble  que  lors  que  cet  indivis  suirr; 
cft  (i  avantageux  au  créancier,  qu'il  ne 
re ut  pucfque  lamais  ni  perdre  fa  rente  » 
ni  en  îbufFrir  la  diminutioft  ,  comme  lors 
qu'elle  eft  établie  fur  des  corps  &  commu» 
nauiez  ;  il  en  devroit  donner  un  prix  plus 
haut  que  l'ordinaire  ,  &  l'on  pourroit  di- 
re que  c'elt  la  raifon  pourquoi  il  fut  dé- 
fendu par  des  arrêts  du  confeil  aux  com- 
munautez  de  cette  Province  de  Langue- 
doc d'emprunter  à  plus  haut  pied  que  celui 
du  denier  vingt  ,  fans  apporter  aucun 
changement  au  cours  des  rentes  fur  les 
particuliers  »  qui  fut  lailTé  au  denier  feize 
fuivant  l'Ordônance  d'Henri  IV.  de  1601. 
la  confideration  defquels  Arrêts  jointe  à 
celle  de  l'Edit  du  denier  vinat  du  mois  de 
Décembre  1665.  (  donr  j'ai  fait  mention 
dans  la  fuite  de  l'article  z.  comme  d'un 
Edit  équitable  révoqué  en  1679.  pour  fa- 
ciliter d'avantage  le  cours  de  l'argent  )  me 
donne  lieu  de  croire  qu'il  pourroit  bien 
être  rendu  quelque  jour  une  Ordonnance,' 
qui  regkroit  les  rentes  fur  les  particuliers 
au  denier  vingt  ,  &  celles  qu'on  établi- 
roit  fur  les  corps  6c  coramunautea  au  d«-i 
tiitr  vingt-cinq. 
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CHAPITRE    IL 

^es  feuretez.  légitimes  de  U  rente 
conflit ttée  à  prix  d'argem. 

IL  y  a  trois  efpeces  de  feureté  à  confi- 
deierà  Icgaid  de  la  lente  conftituée. 
La  première  vient  du  droit  commun.  Là 
deuxième  de  quelques  pactes  licites  Et  la 
troifiême  de  la  prudence  ordinaire  que 
peut  apporter  le  créancier,  foit  en  l'cta- 
blilla-ncnt  de  la  rente ,  ibit  après  pour  fa 
confcrvation  ,  &  pour  fa  negotiaiion. 

Comme  il  n'y  a  pas  grand  danger  à 
courir  avec  les  corps  &  communautez  » 
il  les  acheteurs  des  rentes  ont  pourvu  à 
un  emploi  de  deniers  efFedifs  &  légitime 
(  à  quoi  ils  font  tenus  même  au  for  inté- 
rieur ,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufle  qu'uri 
corm  ijui  jure  mîrjorum  «m«rpaïeà  per- 
pétuité le  revenu  d'une  fommcqui  n'aura 
pas  été  convertie  à  fon  utilité ,  /.  civitas 
dig.  de  reb.  crédit  )  je  m'attacherai  feule- 
ment à  faire  connoîire  dans  les  trois  fec- 
tions  fuivantesles  furetez  qui  regardent 
les  rentes  conltiiuées  fur  les  biens  dt? 
particuliers. 
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SECTION     h 
1)es  fe(trete\oiu>  droit  commm. 


■  S 


,    ,  .   .        /    /  '1  De  1»  «?«*»■ 

I  le  créancier  a  etc  trompe  lors  ti..»  <iu  («« 
de   la  conftitution ,  foit  en  ce  caT*ae"ûrfcî 


<5fae  les  fonds  afFcdez  à  la  rente  n'appar-  *'•»*»• 
tiennent  pas  au  vendeur  ,  ou  font  polfe- 
dez  par  quelqu'autre  perfonne ,  foit  en 
ce  qu'ils  fe  trouvent  fjjets  en  tout  »  oti 
en  partie  à  des  fideicommis  ,  ou  à  des  hy- 
poteques  antérieures  cxctffives  ,  le  dioit 
venant  au  fecours  de  ce  crcancier  lui  ac- 
corde la  rcfolution  du  contrat  en  tout ,  oti 
en  partie  à  concurrancc  du  fait  diflimulé , 
&  ce  par  le  moïen  ,  ou  de  l'aCtion  que  le 
droit  appelle  redhibitoire  ,  ou  par  l'aétion 
de  Stcilionat ,  lequel  eft  excepté,  de  la 
d^fznCe  de  contraindre  les  débiteurs  au 
rachat  des  rentes  ,  qui  a  été  faite  par  l'or- 
donnance de  Louis  XIII.  de  l'an  162^. 
arc.  149  La  doâirine  de  cette  exception 
a  été  reçue  par  les  cours ,  fuivant  le  té- 
moignage de  Dufrene  en  fon  journal  des 
audiences  du  Parlement  de  Paris  premier 
vol.  liv.  7.  ch.  10.  Où  ilcftdit>  crimen 
jitellionntHS  eommitiit  qui  res  alitriAs   vel 
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j)rioribfiS  hypotecis   exhaiijlas    hypotecavé- 
rit. 
■uciutjon-       2.  Le  droit  a  encore  pourvu  à  la  feu- 

Rcment  de  la  ,  ,1 

KQte.  reie  des  rentes  conftitiiées  tu  peimcttanc 

d'exiger  des  caïuionncir.ens ,  non  feule- 
ment pour  l'cviétion  ,  qui  peut  pioceder 
du  fait  des  pretendans  à  la  propriété  du 
fonds  ,  ou  des  fonds  afFtftez  à  la  rente  ; 
ou  de  la  part  des  créanciers  hypotecaires 
antérieurs  ,  mais  arfïi  pour  le  paiement 
annuel  de  la  rente  de  la  même  manière 
que  le  vendeur  de  la  rente  y  tft  cbiigé. 
la^om^on* &  J^aïs  patcc  qu'il  ne  fe  trouve  pas  facile- 
ifiiiebueurt;*  ment  des  gens  qui  veuillent  être  camions' 

il  rtnte.  ,  o  T.  •    ,    , 

des  rcntcsjà  caule  de  la  perpetiutc  du  con- 
trat jufqu'au  racii  ar  j  il  fe  peut  faire  un  ade 
feparé  entre  le  débiteur  Se  la  caution  ,  pat 
lequel  il  fera  permis  à  la  caution  de  con- 
traindre le  débiteur  delà  rente  àlarachtîer 
après  un  certain  tems,  &  à  la  racheter  lui- 
même  ,  pour  pouvou"  en  fuite  contraindre 
le  débiteur  à  lui  rendre  le  fort  principal. 
Suite.  Quelques  Docteurs  après  l'Auteur  du 

Sommaire  des  rentes  fuppolant  la  juftice 
de  ce  pa6le  ,  difent  que  la  caution  ne  ptuc  J 
prétendre  aucune  rente  contre  le  dtbiteur,  * 
à  compter  du  jour  qu'il  la  rachetée  j  par- 
ce que  ce  rsch^t  tourne  à  fon  égard  en  piix 
prêt  contre  le  dtbiteur.  Et  je  dis  que/î 
en  rachetant  il  a  pris  lacelîîon  &  fubro- 

gation 


i 
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gation  du  créancier,  &  qu'il  en  veuille 
iifcr  contre  le  débiteur  :  il  ne  peut  deman- 
der que  la  conunuaiion  de  la  rente  ,  ôc 
non  le  fort  principal  j  parce  qu'il  a  bien 
Toulu  le  mettre  à  la  placc.du  créancier  qui 
ne  pouvoir  pas  demander  le  fort  principal. 

Le  créancier  fe  doit  bien  garder  de  pro- 
curer ce  padc  entre  la  caution  ^  ledebi-  smr..  ; 
teur,  pour  avoir  un  moien  indireûe  de 
contraindre  le  débiteur ,  par  intelligence 
avec  la  caution  ,  à  la  reltitution  du  fore 
principal  j  &  il  ne  p€ut  mêrhe  jamais  en 
çonfcience  perfuadcr  la  caution  à  lui  rem- 
bourfer  le  fort  principal  ;  parce  que  pouc 
lors  ce  feroit  proprement  lui  qui  coîltràin- 
droit  le  débiteur  à  pareille  reftituiion, 

3.     Enfin  nous  donnons  deux  avis  im-   : 

\  •  «  •  *  A VIj  3Î33C  flf« 

portans  a  ceux  qui  veulent  acquérir  des  quereurs  .i« 
rentes  fur  les  biens  des  particuliers.  Le  ^^ "/ flffbu"! 
premier  cft  ,  Que  les  rentes  ont  cet  avanta-  'i-^'  biens  d-^ 

ri  *  1  I       i-r»    -1        •         ùebitcur. 

ge  lut  les  prêts  ,  que  dans  là  dittribution 
dts  biens  des  débiteurs ,  les  arrérages  font 
allouez  non  pas  année  par  année  ,  mais 
tout  enfemble  du  jour^du  contrat  de  conf- 
titution  ;  au  lieu  que  les  intérêts  des  prêts\ 
ne  font  allouez  qu'après  toutes  les  fom-  ime  éiu^ 
mes  capitales. 

/  Et  le  deuxième  eft  »  que  les  créanciers 
des  rentes  ne  peuvent  pas  ,  en  cas  de  dif- 
tiiburion  des  biens  de  leurs  débiteur?,  de- 

Bb 
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mander  en  bonne  confciencc  le  Tort  prin- 
cipal, mais  leulémem  les  arreiages  \  quoi 
qu'ils  puiflent  en .  bonne .  co):ircienec  ;  rcce* 
voit  le  fort  principal ,  fî  fans  leur  pàrrici* 
paîion  ,  le  rembonriemoni  t n  tft  oidonnit 
parles  J^g^s ,  lefqiiels  font  fouvencpat 
leur  aiuorité  ,  &  par  leur  prudcnèe  , 
ce  qîie  les  dcbirculs  auroieni:  pu  faire 
Suite.  en  lui  autre  tems  de  leur  propic  mouve- 
ment. 

Mais  quoi  que  les  Juges  aient  alloué 
le  fort  principal. en  rang  utile  ,  ib  15e  doif 
vent  pas  fans  une  tres-gtande  neccffité 
ote   aux  adjudicataires  des  biens  la  iiberi 
te. de  le  garder  ,'  à.  la  charge  par  eux  dé 
convinuer  le  paiement  de  la  rente .   Et  cVft 
le  ft  miment  commun  des  Doéteni's  qui  di- 
fent  qu'en  fait  de  criées  &:  diftributions  à 
l'é8;ard  des  créanciers  des  rentes  ,  le  reni- 
bonrfement  du  capital  eft  contre  ,  ou  ou» 
tre  l'intention  du  créancier  ,  fréter  ïnten- 
tîonem  avenus,    C'eft  le  créancier  faifif^ 
faut ,  difent  -  ils  ,  &  qui  fait  vendre,  qui 
en  eft  la  caufe  ,  &  la  juftice  qui  l'or- 
donne. 

f^lJ  '^Cli  "Ci3 

•   tt:^ 
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SECTION     H. 
"Des  feuretez,  f^r  des  faBes, 

LE  plus  grand  ^mpéch  m:nt  qu'on    ce  ivàipi- 
alles;ue  dans  les  pais  de  "choit  tcrit  > .pcnr'^^"f4'^,e 
à  récabliflemcnt  des  rcnrcs  fur  les  riens  r"  >.>«<■  4^5 
ces  parcicaiiers  ,  clt  ceiui  des  dots ,  5c  tiuf-aprcs^-e 
des  augmentations  qui  peuvent  fnrvenir  ,  *,e.'*' 
Icfqueilcs  à  caufe  de  leur  pveLicn<:e  r.i'x 
créanciers  anteiicuis  ,    peuvent     rendre 
inutile  le  contrr.r  de  conîlitution  de'  ren- 
te •  mais  on  peut  afTés  bien  remcdiér  à  cet 
in'coiivenie-ii  par   les  deux  n.ojens  llii- 
va'ns  p'tis  s  oU  conjointcmenr .,  eu  fepariÊ- 
menc.'."^     .«.-v'.!.... 

1.  '  t;?  pteinier  de  ces  moïers  cfi:  A"t-  prem.-ermo: 
xià'ernn  'caùtionnc:mcnc  de  ceiix  q  on  -!""''''''!  '^' 
irtoit  é'tife'euétat  de  le  .hardèr  dés'dè'nicrs  'e.ronoh!».»c 

„       t     r  •       •         '  •     1  .le    pr.vilf-e 

ciotauXj  '&  'de'raife'mt^tYènit  la  caution  res.'.ts  lur. 

d'ans  le  contrat.    '      '■  '        J       '""""' 

z.  Et  l'àurte  "^H:  de  pafTét  uh  'paéle  Autre ir.oy'în 
portant  que  lé  débiteur  fcia  t:nu  ,  avant 
que  de  charger  Tes  biens  des  dcrit'rs  do- 
taux ,  d'en  avertir  par  â6te  le  cfeiincier; 
&  qu*a  fauté  par  le  débiteur  de  donner  cet 
avis,  il  ['ôiu'ra  ecre  contraint  à  l:ch.'.r*c"'e 

l^b  ij 
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fort  pricipal  avec  les  arrcrageSîCOîiformé- 
menc  au  modelé  que  j'en  donne  à  la  fin  dà 
livre  ;  &  s'il  ne  peut  pas  faire  confentir  le 
dèbiieur  à  pallcj:  ce  paidïe  dans  le  contrat  » 
il  pe'.ic  le  porter  à  faire  cela  dans  un  ade 
fepai-é  devant  les  mêmes  Notaire  ôc  té- 
moins, &  cet  at^p  peut  même  être  expé- 
dié en  ori_^inal  pour  faire  plaifîr  aa  débi- 
teur. 

.  De  forte  que  le  cas  du  mariage  arrivant 
fi  le  débiteur  donne  cet  avis ,  le  créancier 
pouri-a  faire  les  ades  de  proteftation  fcm- 
ulables  à  ceux  que  divers  autres  ctean- 
ciers  ont  accoutumé  de  faire  pour  fe  ga- 
rentir  du  privilège  de  préférence  des  de- 
niers dotaux  ;  &  s'il  manque  à  donner  cec 
avis  ,  le  créancier  le  pourra  contrain- 
dre à  la  rcftitutioti  du  fort  principal  , 
comme  en  un  cas  de  ftellionat  ,  qui  peut 
être  comparé  au  cas  d'un  dtbiteuf  de  ren- 
te ,  qui  aïant  promis  dans  k  contrat 
de  fournir  une  caution  dans  un  certaift 
fems  y  &  aïant  manqué  à  fa  prome(îe,  peut 
^tre  contraint,  mêmi  par  corps  ,  comme 
ftelfiortataire  ,  à  rendre  le  fort  principal, 
fuivantles  arrêts  rapportez  dans  l'édition 
(de  Loiiet  de  1668  lous  le  titre  de  ftelHo- 
îHat  ;  car  ces  deax  créanciers ,  dont  l'un  a 
de (jré  d'être  averti  du  mariage ,  pour  pou- 
voir faire  enfuite  lès  ades  de  proiélta- 
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tion  ;  &  l'autre  a  delfîrc  une  camion  ; 
^l'ont  eu  qu'une  même  fin  ,  qui  eft  lafeu- 
reté  de  leurs  forts  principaux. 

Mais  comme  ie  n'eftime  pas  que  cet  contiu'ï5«« 
acheteur  de  rente  1  qui  a  exigé  une  cau- 
tion j  puilFe  en  bonne  confcience  prendre 
(droit  du  défaut  de  donner  la  caution,  pour 
demander  le  fore  principal ,  (1  la  caution 
ne  lui  étoit  pas  nece flaire  pour  éviter  un 
péril  eminenc  de  perdre  la  rentç  ;  je  ne 
crois  oas  non  plus  que  cet  acheteur  de 
lentc  ,  qui  n'a  pas  été  dCrément  averti  di> 
ïiiariage  puilfc  en  bonne  confcience  vepe- 
ter  le  lort  principal  .  fi  les  deniers  dotaux 
nel'expofcnt  pas ,  félon  le  jugement  d'un 
homme  prudenc ,  au  péril  tminent  de  per- 
dre fi  rente. 

Q^ie  fi  le  créancier  fe  trouve  dans  de  a^'-- 
çertau:ies  circonftançes  ,  où  la  confcience 
lui  permettant  de  fç  prévaloir  du  paéle , 
la  prudence  l'en  empêche  >  &  qu'il  appré- 
hende pourtant  que  quelque  créancier 
antérieur  pour  caufe  de  prêt,  ou  autre 
femblable  ,  ne  mette  quelque  tems  après 
ce  mariage  ,  le  defordre  dans  les  biens  du 
débiteur  commun  ,  en  prcirant  fon  paie- 
ment à  contre-tems  ,  il  peut  félon  le  fen- 
limeut  commun  des  Doàei^rs,  rembonç- 
lerce  créancier  antérieur  5<  l'obligera  lui 
cçdcc  Tes  a(^iQns  :  mais  je  lui  confeillerois 

Bb  lij 
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deximiner  auparavant  ,  fi  ce  ci'enîiciet 
qu'il  vcuc  i"cmboiirr:r  n'a  pas  dimiHuc  ion 
iiypoccque  par  des  intérêts  iifuraires  ;  car 
s'il  juge  que  rhypcîcqne  ait  été  ainfi  d;nii- 
ime'e,  il  fc  doit  bien  garder  de  faire  ce  rem- 
bonrfement ,  de  peur  de  fe  trouver  en  per- 
te au  tribunal  dt;  la  conlcience,  qui  fait 
toujours  imputer  les  mauvais  intérêts  fur 
le  fort  principal. 

Comme  il  le  pourra  trouver  des  débi- 
teurs-, qui  feront  difficulté  de  confentir  à 
ce  pafte  d'averti' iTemenc  en  cas  de  maria- 
ge j  il  leur  faut  faire  entendre,  qu'en,  aver- 
tifsanc  alors  fecretement  le  crcaùcier ,  ils 
pourront  conv.^nir  de  quelque  expédiant , 
pour  fair^  cellcr  la  crainte  du  créancier 
de  perdre  fa  rente  par  le  privilège  des  de- 
niers dotaux  ;  &  éviter  ainfi  l'embarras  de 
cet  a6le  d'avertiiîement ,  &  de  la  notifica- 
tion de  la  rente  à  la  future  époufe  &  aux 
per/onnes  ini  erelTées  à  la  dot. 
3.  Il  y  a  d autres  empêchemensà  rérabîif- 
K%vxf%  cm-  fementdes  rentes  fur  les  biens  des  particu- 
c!,""u'ir,rpo..fr  lici's ,  àfçivoir  l'ignorance  dvdiverfes  hy- 
lesprevcaii-  porCquLs  prccedeutes ,  &  fat  toui:  de  cel- 
les des  contrats  que  ks  Notaires  expe^ 
dlent  en  ori?j'n.d  j  l'ignorance  d'u  droit  de 
propc'eté  que  des  particuliers  peuvent  pré- 
tendre fir  les  biens  que  les  vendeurs  de  la 
rente  affrètent  aux  acheteurs  y  Si  l'iguo- 
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rance  des'fidcicommis  concemanc  les  me-  . 
njes  biens.  Maiscommele  droit  commun", 
y  a  pourvu, ,  aind  çjus  nous  l'avoBS  faic 
voir  dans  la  preraicie  iection  arr.  i,  nous 
n'y  devons  ajouter  que  le  confeil  de  rédui- 
re en  paiSte  du  contrat  cette  diipofition  ' 
du  dioic  commun  ,  fuivant  le  modèle  oui  ; 
cft  à  la  fin  du  livre  ;  afin  que  les   fuges  ' 
^ienc  après  céîa  moins  difSciles  à  i^ccor- 
d.erefdits  cas  la  refolution  du  coiiuac  en  ' 
cpuc ,  ou  en  partie. 


SECTION    lïl. 

tics  feuretez,  de  la  prudence  ordiimi'  . 
re  t^ant pour  r^'t^hltlfe ment' ^qUe    '■'- 
pour /aconfcrvationt  &f>oiir        ' 
la  neiotiaùon  de  la 
rente. 

I.  /"^  Eux  qui  ont  de  l'argent  à  mettre- 
:  •  v^  en  rentes  de  cetre  qualité  ne.  le  i.^*,^,;,^^"^ 
doivent  pas  emploïer ,  ni  fur  un  trop  petit;  «^eia '«•»«• 
nombre  de  débiteurs  ,  ni  auG3  le  airpcircc-, 
fur  un  trop  gra;id  nombre  ,  de  peur  qu'au-- 
premier  cas  ils  ne  s^e^cpoienc  à  des  psrcea 
trop  confidcrables  >  .6;  qp'au  fécond, cas 
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ils  ne 
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ne  trouvent  pas  facilement  à  les  céder 
&  remettre  à  d'autres  perfonnes  à  caufé 
de  leur  petitede  ♦  comme  auffi  pour  ne  fc 
ciiargcr  pas  de  tant  d'affaires. 

2..  Ceux  cjiii  ne  font  pas  gens  d'auto- 
riié,  ou  de  crédit ,  ne  doivent  pas  placer 
leur  argent  fur  des  biens  trop  éloignez  de 
leur  domicile. 

5.     Les  acquéreurs  de   rentes  fur  des 

"^'"'"'Jn'  biens  fujecsà  la  faille  ,  &  à  des  ccnfives  » 

Ce" nation  Je  doivcnt  prendre  garde  que  les  po^Ttifeurs 

!a  tente.      j^.^j^  laiffèut  pas  accumuler  les  atrcrages , 

parce  que  ces  dettes  font  privilégiées. 

4.  Il  ne  faut  pas  lai  lier  accumuler  les 
arrérages  des  rentes ,  tant  parce  qu'ils  peu- 
vent tout  d'un  coup  accabler  un  débiteur, 
qu'à  caufe  que  par  l'Ordonnance  de  Louis 
XIL  le  créancier  ne  peut  demander  en  ju- 
ftice  que  les  arrérages  de  cinq  années ,  s'il 
n'a  fiit  queftion  ni  demande  en  jugement 
d'aucunes  des  précédentes  années  j  quoi 
qu'au  tribunal  de  la  confcience  ,  il  pUilfe 
demander  les  rençes  des  années  précéden- 
tes. 

4.  Non  feulement  les  arrérages  des 
rentes  fe  prefcrivent ,  comme  nous  venons 
de  dire  ,par  l'efpace  de  cinq  années  ,  mais 
encore  le  fort  principal  par  Tefpace  de 
trente  ans ,  fuivant  les  arrêts  citez  par 
i>£(peirtes  tic.  du  prêc ,  art.  45.  Et  ainfî 
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pouc  en  éviter  la  perce ,  il  ne  faut  pas  man- 
quer de  pafTci"  avanc  ce  terme  quelque 
quitance  de  la  rente  devant  un  Notaire 
qui  l'enregiftre,  &  d'en  prendre  un  extrait  ; 
mais  cette  précaution  n'eft  pas  fi  nccelfai- 
re  à  l'égard  des  rentes  établies  fur  des 
corps  &  communautez  j  parce  que  la 
preuve  des  paicmcns  de  la  rente  fe  trouvé 
dans  les  comptes  desadminiftratcurs, 

G .  Comme  les  tiers  acquéreurs  &  dé- 
tenteurs des  fonds  qui  ont  été  aftv.  Aez  2 
la  rente  prefcrivent  l'hypoteque  de  la  ren- 
te dans  î'efpace  de  dix  ans  entre  prefens  , 
&  de  vingt  entre  abfcns  ,  nonobftant  que 
le  créancier  de  la  rente  foit  en  état  de 
prouver  que  pendant  tout  ce  tems-là  il  a 
cté  paie  de  Fa  rente  s  ou  pat  le  débiteur, 
ou  par  d'autres  perfonnes  :  le  créancier 
doit  faire  recônoître  &  accorder  l'hypote- 
que de  la  rente  par  un  adepafle  entre  lui, & 
le  tiers  acquereur,&  en  cas  de  refus  l'affig- 
ncr  en  juûice  en  déclaration  de  l'hypote- 
que de  la  rente!.  Bacquet  des  droits  de 
jufticeliv.  zi.nomb.  193.  Et  M.Mainard 
liv.  7.  ch.  6. 

7.     Ceux  qui  ont  des  filles  à  marier  ? 
&qui  ne  fçavent  pas  faire  valoirleur  ar-  atn  pouri» 
gent  dans  aucun  commerce  légitime  ,  &  'jiTr'tnte? 
appréhendent  que  des  gendres  ne  veiiil- 
lent  pas  prendre  en  doc  des  fonds  de  ter- 
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re ,  voulant  cependant  place ç  en  rente  l'ar»  _ 
gent  qu'ih  deftinent  à  dçiter  leurs  filles  » 
feront  niieux  ordinairement  de  l'établir  fur 
àcs  corps  ^  cominiinautez  ,  que  .  fur  des 
particuliers,  quoique  ce  foità  un  plus  bas, 
pied  de  rcnre  »  ou  pour  toiàjo'jrs ,  ou  feu-  , 
lementpour  certain  tems,  fqivant  l'expé- 
diant qu'on  apiopofé  dans  le  premier  çha-, 
pitre  ,  art.  z,  &c  fa  fuite  -,  dautant  que  il 
les  gendres  ne-veulcc  pas  prendre  ces  ren- 
tes, pour  paiement  de  la  dot ,  les  bcaupe-, 
l'es  trouveront  alïés  facilement  des  per- 
fonnes  qui  en  accepteront  la  remiflion  ôc 
compteront  de  l'argent. 
.  8.     Si  un  créancier  de  rente  fe  trouve 
avoir  befoin  du  fort  principal  pour  quel- 
que necefïité  ,  il  le  recouvrera  fouvtnt ,' 
ou  par  Ifi  vo^ede  la  remiffion  à  une  tierce 
perfonne  ,  pu  par  les  mains  même  du  dé- 
biteur en  lui  ofrVant  quelque  profit ,  &  il. 
le  débiteur  n'ai  pas  de  l'argent  comptant  y 
mais  qy'il  efp^re  d'en  avoir  dans  un  cer-, 
tain  tems ,  le;  creancieu  pourra  le  difpofer. 
à  convertir  le  fContrat  de  couftituiion  en, 
im  contrat  de  prêt  païable  audit  tems  ,  s'il' 
lui  offre  quelque  profit  pour  le  prix  de  ce 
changement  de  contrat  ,  &  le  lîéchargô 
encore  de  tout  intérêt  depuis  ladite  con- 
vtntiçn  jufqLieiS  aii.t£i-ii;ijg4i}  païenient  j  ce. 


De  la  confl.  &c.  Ch.lU.fecî.Uî.  3^5- 
(^u'ildoic  faire  daatanc  plus  voloiuieis  que 
ccc  intérêt  fe roi c  toujours  ufiuaiie ,  quoi 
que  le  créancier  foufifiit  du  dommage  pen- 
dant ce  tcras-là  pour  être  privé  de  cette 
fomme  ;  parce  que  ce  n'eil  pasicile.cas 
d"un  créancier  qui  fait  plaifir  à  fon  débi- 
teur 5  mais  au  contraire  d'un  dcbitairqui 
f4irplaij[lrà  Ton  ci;eancier.  Mais  pourtant  û 
1^  débiteur  ne  paie  pa^  la  fomme  au  terme 
convenu  ,  &  qu'en  fuite  le  créancier  ea 
reçoive  du  don^nage  >  le  débiteur  lui  en 
doit  faire  raifon. , 


CHAPITRE    II  L 

J)ii  devoir  âe S  tuteurs' à*  curateur} 
Cû'  l\a  dm  j'ai  fi  ratio?!' de  s. deniers.,  v 
des  mineurs..        - 

IL  s*i2;it  deiçavoir  i\  rufagedesireiites 
con{li;;aées  à  prix  d'argent  regarde  les 
tuteurs  r.'  les  curateurs  au  faitde-kurs  adr 
miniitrarions  ,  de  même  qu'en  leurs  pro- 
pre? aô^iires. .    :         ,,     ;,  ■  . 

I.     J'avoue  que  parle  droit  Romain    c.;o„nn-oo 
les  tuteurs  &  les  curateurs  dévoient  em-r  ''«i  «îrore  ro- 
ploier  les  deniers  des. pupilles  ^  des  mi- 
neurs ,01*  en  des  prccs  à  ulure  ,  ou  eu  des^ 
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acquittions  des  po(Tc(Bons  (  puî?  que  la 
loi  ji  pecuniam.  cod.  de  ufur.  ^npil  JifC' 
euniam  pupillarem  neque  idoneis  creditori" 
hus  credere  ,  neque  in  emptionem  pojfefjio- 
fium  convertere  potmftt  ^  non  ignorabk  judex 
tifuras  à  te  exigî  non  oportere  ,  en  les  dé- 
chargeant de  païcr  les  intérêts  des  fora- 
mcs  qu'ils  n'auroicnt  pu  ni  prêter  \  pro- 
fit,  ni  emploier  en  achat  des  fonds  ^ 
montre  clairement  que  les  tuteurs  &  cu- 
rateurs dévoient  prêter  \  ufure  ,  ou  ac- 
quérir des  pofîèflions.  Et  ce  droit  ne  leur 
accordoit  que  les  fix  prenaiers  mois  pouç 
placer  ces  deniers  de  la  (bt'te  ,  comme  il 
cft  die  en  la  loi  i y.  dig.de  admîn,  &  peric. 
ttttor,  &  deux  mois  feulement  pour  pla- 
cer de  nouveau  les  Torames  capitales  , 
cnfcmble  le  provenu  des  ufures  &  des 
fruits  fuivant  la  loi  y  .pt^rag.  i.  codem. 
SMîie.  2.     Mais  s'ils  n'avoicnt  pu  dans  ceç 

intervalle  de  tems  faire  profiter  les  de- 
niers par  l'une  de  ces  deux  voies ,  le 
droit  recevoir  leur  excufe  ,  comme  il 
paroît  par  le  texte  de  ladite  loi  f  pecti" 
niant.  Et  cette  excufe  étoit  aiTtz  facile- 
ment reçvic  ,  puis  que  la  loi  tutor  13.  pit-r 
raf.  I.  dig.  codent,  non  efi  andiendus  tutor. 
gtim  dicat  ideo  cejfaffe  pHpillare?n  ptcuniam, 
ijuod  idonea  nornlna  non  inveniret  -,  ft  ar^ 
guatttr  eo  tempore  fnam  pecnniam  bmè  ct^ 
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locaffe.  difaiiE  que  l'allégation  de  l'excufe 
ne  doit  pas  être  reçue  s'il  y  a  preuve  que 
pendant  cetems-làle  tuteur  a  bien  place 
les  propres  deniers  ,  fuppofe  qu'elle  peut 
être  reçue  ,  qiiâhd  cette  preuve,  ou  autre 
lemblable  manque. 

la  raifon  de  cette  facilité  à  recevoir  suîs^ 
l'excufe,  venoit  de  ce  que  la  nomination 
des  tuteurs  &  des  curateurs  ,  toute  onc- 
feufe  qu'elle  leur  eft,  ne  leur  actribuanc 
aucun  falaite  ,  il  ctoit  jufte  que  le  droit 
n'exigeât  d'eux  les  intérêts  du  tems  extra- 
ordinaire qui  s'étoit  écoulé  fans  emploïer 
les  deniers;  qti'à  titre  de  peine  »  qui  Tup- 
pofe  toujours  qu'il  s'agit  d'une  faute  ,  & 
que  la  fiante  doit  être  prouvée,  ou  raifon- 
nablement  prefumée.  Et  c'elt  ainfi  »-]u'il 
faut  entendre  ces  paroles  du  paragraphe 
3.  dîg.  eoâcm.  tamen  fi  ceffent ,  etiam  ufurh 
pleElendi  funt  tarditatis  gratta  ,  ni/i  per 
eos  faÙiiin  non  efl  cjuaminns  compararent. 

Et  fur  ce  même  principe  ;  à  fçavoir  ,  *»'« 
que  leur  geftion  étoit  fans  falaiie  ,  ilsn'c- 
toient  féponfables  ,  foit  à  l'égard  de  l'in- 
folvabilité  des  débiteurs,  foit  à  l'égard  du 
mauvais  chois  des  acquittions  des  biens 
que  de  leur  mauvaife  foi  ,  ou  de  leur  gran- 
de négligence,  qui  peut  être  comparée  à  la 
ifiauvaile  foi  ,  conformément  à  ladite  loi 
j.jjiirag.  1.  dont  voici  les  xtixxizs  t  fi  m<juc 
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[■oràîàe  fi'ecjuè  oratiosè  ■>  fed  îton  hovttm  ton" 

ditioncm  elej^erînt ,  re^iè  auis  c\b:erh  folarH 

latam  neçligentiam  eos  pr^ftare  in  hac  parte 

dehere,  &  à  la  loi  ^y.parûg.  i.ecdem. 

3 .     Et  comrae  le  prêt  à  ul' ère  êft  ■>vo- 

îf  wén"e  ^^^'^  P'^^''""^  ^^5  Chrétiens ,  ii  a  falii  ne- 

conteivfcau  cefïàiremcnt  le  bannir  de  i'adminiftra- 

pret  a  cfure      .  ^ 

«les  .ur.iTs  non  des  tuteurs  5c  des  curateiTi S  ,  &iti- 
DToger  a  la  place  !a  coniiitutio  de  renrCi 
£r  pour  tout  le  furplus  on  a  trouve  à  pro- 
pos,  Se  particulièrement  ctî  France  de 
pratiquer  à  la  décharr'C  de  ces  adminiC 
ttatcurs  tout  ce  que  le  droit  Ro  raiu  a  eu 
de  bénignité  pour  eux:  il  eft  viài  que  lors 
c[ue  la  juftice  leur  a  accordé  en  ct«nnoif- 
fàtice  de  caufe  quelque  falaire  fuivant  lâ 
loi  a  tutorihus.  parag,  tilt.  dlg.  de  admin, 
&  perîc.  laquelle  a  fervi  de  fondement  à 
là  decifion  68.  de  Guido  P^pe  ,  on  leur 
demande  un'  compte  un  peu  plus  exact 
du  profit  des  deniers  pupillaires. 

4.     Saint  Thomas  en  fon  opufcule 

Be  l'fnjiiftFce  j ,  q\^     j2^,  ^c  condamue  pas  moins  )'u- 

de  liilufe  pu     /^J''  l 

pîiuire.        iuce  pupillaire,  que  toute  s.\.\uç^p  tutores 
■pecuniam  vutillarem  dederint  ad  v.furarn , 
]î  p'upjllî  nollnt  rejlhuere  ,  tutores  ad  idnt- 
£ÎèndH7h  coînpelUndifunt, 
suite.  i'      Lé  premier  Concile  de  Milan  â 

âutorifé  cette  doftrine  ,  ex  mutuo  vel  de- 
fôjitîsy  etlm  apiid  îuàmrn  facî'n  »  n'thil 
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■pTAter  fortem  à  cjuovis  hôrnïnnin  '■perc'^fi  t'x 
convftno  vel  prhcrpaiiterfperari  fùtefl  ;  ï^. 
mctft  pec:tnu  îpft  fimpupilloruin'^  aut  vî- 
dfi.-irmn  ,  auV  locotum  pïoYum.  '  L'aflemblëç 
de  Mtlnn  de  1579.  Lé  Concile' provin- 
cial de  .Cambrai  de  1586.  &  le  Concile 
de  Bourdeanx  ,  ont  prononce  la  riiêmé 
chofe  ,  &  f  pecunUipfdjînt  ptpdlorum  , 
ant  z'iàuarum  ,  aut  Ibcorum  ploru?n  ,  rnu^ 
tttum  enlm  ex prâs'eptôdivim  débet  ëjfégrk" 
tultitm.       ■ 

Cela  eft  conforme  à  là  décifion  du  Pa- 
pe Alexandre  111.^^^.  fupér  eoide  ttfur.oxx 
i\  déclafc  que  la^eftination  dé  l'ufure*  aa 
fachat  des  captifs ,  qui  eft  le  plus  favora- 
ble de  tous  les  cas ,  ne  peut  fervir  de  titre 
dd  dirpérifé  de  la  prohibition  générale  de 
l'ufure.  '  c'u7n  ufurarum  crimen  mrlapjîie 
tèjiafrtenti  pagina  detejletur  ,  fuper  hoc  âîf- 
penfutlonein  aliijuam  pojjefieri  nonvidenîiîs: 
^HÎa  curr.  fcriptura  facra  prohibent  pro  alte- 
fiiis  vîta  rnentïn  ,  multo  magis  proh'ihendus 
tfi  ejtiis  ,  ne  etiarn  pro  redlmerîda  Vfiâ  capti- 
l>î  ii/nraruTn  crlmlne  învolvatur.       . 

6.11  eft  encore  évident ,  que  les  Or-  srvw*- 
dônnanccs  de  France  ,  que  j'ai  citées  dans 
le  premier  chapitre  du  prêt  a.ufure  n'opç 
pas  confidcié  l'ufure  dqs  pupilles  comme 
lin  trafic  qui  puiflc  é]|re  permis ,  ou  tplçrç 
par  privilège  ,  puis  qu'elles  cnc  déftndu 


i>t 
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rufuieà  toute  forte  de  peifonnes  de  quel- 
que état  ,  kxe  ,  &  condition  qu'elles 
foient  fur  des  grandes  peines  :  aufîî  ne  fe 
trouve-t-il  aucun  commentateur  qui  ait 
jugé  que  les  Rois  n'avoient  pas  entendu 
comprendre  les  pupilles  dans  la  prohibi- 
tion de  Tufure. 

G.  Le  judicieux  Coquille  fur  l'article 
ij.  du  chapitre  zi.  des  coutumes  de  Ni- 
vernois  dit  nettement ,  que  la  prohibition 
^e  l'ufare  par  la  loi  de  France  eft  générale, 
&  ne  reçoit  aucune  limitation  en  faveur 
des  pupilles  ,  éç  rapporte  uvi  arrêt  d'au- 
diance  du  Parlement  de  Paris  du  13.  Juin; 
1559.  qui  défend  aux  tuteurs  de  prêter  à 
ufure.  Peleus  en  fes  queftions  illuftres 
qu.  II.  rapporte  un  autre  arrêt  du  même 
parlement  rendu  en  1604.  qui  a  jugé  un 
prêt  de  deniers  pupillaires  fait  par  un  tu- 
teur ,  âufîi  fterile  que  les  autres  prêts  ,  & 
a  déclaré  que  tout  profit  des  prêts  éioit 
également  prohibé  par  les  Ordonnan- 
ces.' 

8.  M.  Mainard  Confeilîer  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ne  pouvoir  pas  avoir  un 
fentiment  différent  «  lors  qu'il  a  dit  que  ce 
Parlement  abhorre  toute  ufurc  comme  re- 
prouvée par  toutes  les  loix  divines  &  hu- 
maines »  Uv.  z.  ch.  Z5.  Et  M.  d'Olive 
Confeilîer  au  même  Parlement  a  neceifai- 

rcmcnc- 


i 
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remenc  foûcrit  à  tout  cela ,  lors  qu'il  a  en- 
feigné  que  ce  Parkmcnt  confidcre  touc 
ce  que  le  crcancicr  reçoit  pardelTus  le 
fort  principal  par  la  force  de  la  conven- 
tion ,  comme  vraie  ufure  réprouvée  pat 
les  bonnes  mœurs  ,  liv.  4  ch.  20. 

9.     Pour  faire  voir  mainienanc  que  les  fj'^^;',^'''_,'|fj,îf 
tuteurs  &  les  curateurs ,  au  lieu  de  prari-  ^e'^^fiecof- 

\,     r  r  1>  •  •        «itu-c.auprcç 

quer  l  ulure  ,  lont  tenus  a  acquérir  ou  des  à  ufure  des 

^z        \         •       Il  •        deniers     pu- 

ituees  a  prix  Q  argent ,  ou  des  puiaires. 

rentes  foncières  ?  ou  des  fonds  de  terre. 
Je  rapporte  l'article  101=  de  l'Ordonnance 
d'Orléans  conçu  en  ces  termes  -,  les  tu- 
teurs &  curateurs  des  mlrieur s  feront  tenus, 
aiiffi  -  tôt  eju'îls  auront  fait  inventaire  des 
biens  appartenans  à  leurs  pupilles  faire  ven- 
dre d'autorité  de  jujlice ,  cfr  ernploier  en 
rentes  &  héritages  par  l'avis  des  parens  ^ 
amis  ,  les  deniers  qui  en  proviendront ,  avec 
ceux  au  ils  auront  trouvez,  comptant ,  à 
peine  de  pdter  en  leur  propre  (^T  privé  nom  le 
profit  defdits  deniers,     .  .       ,  , 

1  o.  Coquille  fur  l'article  9.  du  chapi-  **'•*•" 
trc  30.  des  coijtumes  de  Nivernois  expo- 
iant  cet  articJe  102.  de  l'Ordonnance 
d'Ork ans  ,  dit  que  fi  le  tuteur  n'a  pas  em- 
ploie les  deniers  pupillaires  en  rentes ,  ou 
Iicritages ,  l'Ordonnance  le  condamne  aux 
intérêts  ,  qui  emportent  ce  que  l'héritage, 
ou  la  rente  euifcnt  pu  apporter  de  revenuj 
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éc  fait  ctifuite  deux  rtmaïqnes.  i.  Que  le 
lutcui"  peut  acqueiit  des  rentes  foncicress 
aiiffi  bun  que  des  ii.nies  ccnfHruécs  -,  par- 
ce, dit-il,  que  l'Ordonnance  d'OrleanS 
s'efl  ftrvie  du  ceinie  commun  de  rente,  x. 
Que  le  Pupille  ne  peut  rien  demander  con- 
tre le  tuteur  fnion  en  qualité  d'intérêt  de 
fa  négligence,  lequel  il  cftime  railonnable 
d'abonner  au  denier  vingt  pour  Ion  tems, 
auquel  on  achetoit  des  rentes  fur  le  pied 
du  denier  quinze  fuivant  l'Ordoi^nance 
d'Orléans  ;  ce  qui  fait  voir  que  les  tuteurs 
doivent  être  trauez  doucement,  lors  qu'ils 
n'ont  pas  de  falaire  pour  leur  adminiftra- 
tîon.  Et  pour  auionier  d  avantage  cette 
doftrine  ,  que  cet  intérêt  demandé  contre 
le  tuteur  n'eft  pas  un  intérêt  lucratif  & 
ufuraire  fur  le  tuteur  ,  mais  un  intérêt  pé- 
nal à  caufc  de  fa  négligence  à  faire  profi- 
ter légitimement  les  deniers  pupillaiies , 
il  cite  Paul  de  Caflre  cotiftl.  joi.  yJle~ 
xand.  confit.  66.  vcl.  1.  &  Dccius  conjil, 
115).  &  185.  W. I. 

lî.  Charondas  fur  le  Code  Henri  Jiv. 
6.  tit.  11.  art.  2.  dit  que  les  tuteurs  ne 
doivent  pas  placer  à  linterêt  les  deniers 
pupillaires  »  mais  en  rentes  &  hé  ritages  ; 
ce  qu'aïanr  fait  de  bonne  foi  ,  &  ccn,nic 
pour  eux-mêmes  >  les  pupilles  venus  eu 
âge  ne  le  peuvent  révoquer  ,  ce  qu'il  ne 


heiaconflhut.  de  rente,  ch.  îîî.  7['ol 
faut  pas  prendre  comme  le  fentimem  d'uri 
Dodteur  particulier  \  mais  comme  un  té" 
moignagc  de  la  jurifprudence  du  Parle-* 
rhcnc  de  l^aris.  Er  je  fçai  que  les  confulta* 
tiens  modernes  des  Avocais  de  ce  Parle- 
tiKin  ne  contiennent  rien  de  contraire.        suJtej 

II.  Chopin  dans  fon  traité  des  pri- 
vilèges des  ruftiqi^es  ch.  5.  enfcigne  que 
le  uueur  qui  n'a  pas  mis  à  profil  les  de- 
niers pupillaircs  fuivant  la  dilpofition  dé 
ladite  Ordonnance  d'Orléans  ,  ne  doit  paà 

être  condsmiié  aux  intérêts  de  fa  neeli- 

/   1   • 
gtnce   ;    parce  que  la   rufticite  lui  lerc 

d'excnfe  ,  &  cite  à  ce  fujet  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  iç).  Avril 
1574.  Or  cette  exception  des  ruftiques 
en  la  manière  Qu'elle  eft  conçue  montré 
clairement  que  les  autres  tuteurs  fatis- 
font  bien  à  leiir  devoir,  quand  ils  placent 
les  deniers  pupillaires  en  rentes  ,  ou  héri- 
tages ,  fuivant  ledit  article  102.  de  l'Or» 
donnancc  d'Orléans. 

15.  Il  fe  trouve  pourtant  bien  des  crrcup* 
peifonnes  qui  loijtiennent  deux  propofî- 
tions  erronées  fur  cette  matière.  1.  Q^u'it 
y  a  des  Parlcmens  qui  non  feulement  per- 
mettent aux  tuteurs  &  curateurs  de  prêter 
\  ufure  les  deniers  de  leurs  mineurs  ,  mais 
qu'ils  le  défirent  &  l'ordonnent.  2.  Qj.i'ik 
rendent  plus  facilement  ces  ûdniiniUia- 

Ccij 
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leurs  réponfables  du  mauvais  chois  cîes 
rentes  &  héritages  ,  &  de  kur  évidion  , 
que  de  l'inlolvabilité  des  dcbircurs  des 
prêts  ,  lors  qu'ils  n'ont  pas  fait  kurs  dili- 
gences pour  retirer  les  fommes. 
feèfiiuïîon       H-     Quant  au  premier  chef  ,   je  dis 
que  ces  Parlemens  n'ont  jamais  entendu 
permettre  aux  tuteurs  ,  &  aux  mineurs  ce 
qui  eft  défendu  à  toutes  perlbnnes  par  le 
droit  divin  ,  &  par  les  ordonnances ,  quoi 
qu'ils   tolèrent  les  prêts  des  deniers  des 
mineurs  faits  avec  llipulation  d'intérêt» 
prefuppofant  que  ce  n'eft  qu'une  indemni- 
té des  profits  légitimes ,  que  les  tuteurs 
pouvoient  &  vouloient  faire  par  d'autres 
\oies  ,  laquelle  indemnité  eft  fondée  fur 
le  titre  du  gain  cédant.    Et  voila  en  quoi 
confifte  toute  la  côndefcendente  de  ces 
Parlemens  en  faveur  des  tuteurs ,  &  des 
mineurs  j  à  la  d:fFcrence  des  autres  per- 
sonnes 3  qu  ils    privent    journellement , 
ainfî  que  font  les  autres  Parlemens  ,  de 
l'effet  de  toute  ftipulation  d'intérêt  appo- 
fée  au  contrat  de  prêt»  Mais  cette  condef- 
cendence  pourra  bien  enfin  celler  ,  pour 
n'cxpofer  plus  les   tuteurs  au  com.mercc 
de  rufure  ,  qu'ils  pratiquent  la  plufpart: 
du  cems ,  fous  le  nom  fpecicux  d'inte-» 
têt. 
Kcfutatioâ     'i-     Et  au  furplus  ,  je  nie  que  ces 
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Parlemrns  aieiu  jamais  voulu  rendre  ré- 
ponfables  ces  adminiftrateurs  du  mauvais 
chois  ,  &  de  l'cvidion  des  rentes  &  heri- 
lag  s  par  eux  acquis  ,  s'ils  ont:  agi  dt  bon- 
ne foi  &  avec  la  prudence  requife  ;  com- 
me lors  qu'ils  ont  pris  l'avis  des  parens,  ou 
à  le  ir  dcfaur  celui  d'un  Avocat  confal- 
tanr  ;  car  cela  Te  trouveroit  contraire  à  la 
difpofition  de  ladite  loi  7.  para^.  z.dig.  de 
admin.  &  perk.tmor.  &  de  la  loi  ^-j.parag, 
I.  /^/V.  eoâ.  à  ladite  ordonnance  d'Orléans, 
&  à  la  dodrine  commune  des  Auteurs  que 
j'ai  cité  Cl- de  H  us. 

iG.  Si  les  tuteurs  &  curateurs  ven-  confeit  aux 
lent  ôrer  par  avance  aux  mineurs  tout  v""ér"dmi'- 
pretexre  de  chicane  fur  la  manière  de  leur  "*«'■"■ 'es'''- 

1  _  _  mement     les 

adminiftration  ,  ils  doivent  faire  amener  deniers  det 
les  parens  ,  voilms  &  amis  des  mineurs 
devant  le  Tuge  qui  a  defcrc  la  tutelle  y 
CL!  curatelle  ,  pour  voir  donner  a(fle  de  la 
proteil.uion  qu'ils  veulent  faire  d'admi- 
niftrcr  fu'vanr  les  faints  Canons  de  l'E- 
glife  ,  &  les  Ordonnances  du  Roi ,  &: 
non  fiiivant  la  coiitume  ufuraire  du  pais  9 
&  qu'il  s  ne  prétendent  être  réponfables 
du  profit  des  deniers  qu'ils  n'auront  pas 
prêtez  ;  mais  feulement  de  l'interçt  de 
ceiix  que  par  leur  négligence  ils  n'au- 
roient  pas  emplo'iez  en  héritages ,  ou  ren- 
tes j  aux  plus  asaniageufcs  conditions 
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qu'ils  auroient  trouvé  poui  leurs  propres 
deniers  j  (î  mieux  n'aiment  kfdits  paucns  , 
yoifins  ,  &  airis  nommer  d'autres  tuteurs» 
ou  curateurs  à  leur  place. 

Les  teftateurs  pounoie^it  bien  garan- 
fiTMlt*^^  tir  de  cette  peine  les  tuteurs ,  &  curateurs 
'''"'■■'■  de  leurs  enfans ,  ou  autres  héritiers  mi- 
neurs, en  leur  prefcrivant  de  placer  tou- 
jours les  deniers  de  leur  adminiftration  en 
rentes  ou  héritages  ,  fuivant  les  faints 
Canons,  &  les  Ordonnances  du  Roi  \  SiC, 
l'efperequelespetrônes  vertueufes  y  pour- 
voiront de  cette  manière  dans  leurs  tefta- 
înens.Je  leur  confeille  encore  de  lai  (Ter  par 
claufe  exprefTe  aux  tateurs,&  curateurs  la 
liberté  d'acquérir  des  rentes  au  defTous  du 
denier  dix-huit  ,  pour  ne  pas  les  expofcr  à 
des  conre{"|;ations  chicaneufes  des  mineurs, 
au  fujet  du  pied  des  rentes  acquifes  dans  le 
cours  de  l'adminillration.  En  quoi  les  tef- 
tateurs procureront  rnême  l'avantage  des 
mineurs-,  parce  qn'il  eft  confi;a.nt  qu'on 
trouve  à  acquérir  des  rentes  au  dtfTous  da 
denier  dix-haït ,  qui  font  plus  fcures  que 
celles  qu'on  acquiert  fur  ce  pied  là. 

Il  y  a  à  la  fin  djs  modèles  d'ades  con" 

cernant  cette  matière. 

i  ■ .    ■ 
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QUESTION  INCIDENTE. 
5/  U  rente  h  vie  feut  être  uÇumire^ 

aUoi  qae  la  rente  pcifbnncUe  per- 
pctucUe  foir  ufuiaicc,  comme  nous 
l'avons  fait  voir  au  commencement  du 
premier  chapitre  j  il  cft  certain  que  la  len- 
tc  pcrfonneUc  temporelle  ,  pendant  la  vie 
lù'.ilement  oa  dii  vendeur  ,  ou  de  l'ache- 
tfur  cil  jiifte  ,  lors  qu'elle  eft  acquife 
mounant  un  prix  convenable  ,  qa'pn  re- 
nh  félon  la  dilïcrcnce  de  l'âge  ,  de  la  fan- 
té  ,  &  d:  la  prof^lfion  plus  ou  moins  ex- 
pofce  adx  dangers  de  la  vie.  Cette  rente 
qai  s'é;e  nt  fans  rcmbourfcment  du  prix, 
tll  appiouvée  par  le  commun  fentiinenc 
des  Codeurs,  o^H'.a  tvcmu  ^>irfAtomthur^ 
&•  Dcut  être  fondée  fur  la  loi  8.  pctrag.  \, 
A'ig.  de  contrah.  ernpt.  &  fur  la  loi  in  corn' 
fHiJ.^inne.  di^.  ad  Ir^.  falcid.  mais  fi  le  prix 
en  tft  trop  bas  elle  participe  de  l'ufurcs 
parce  qu'on  fe  veut  rcirbourfer  annuelle- 
ment d'une  partie  du  prix  par  le  moïen  de 
ce  q;c  la  rente  annuelle  a  d'exceffif. 
Voïez  au  fui  et  du  prix  Bonacina  ^^  fo«- 
trac,  difpîit,  3.  qu,  4.  punc.  un.  nu.   iS.  & 
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Cabairut  en  fou  livre  ci-devant  ciré  cap, 
•^  I  »  cYt,  8.  qui  en  parlent  plus  judicicufe- 
|Dent  que  plufieurs  autres  Cafuites  ;  & 
confuhez  encore  la  piaciqnc  orJinr.ire  des 
corps  &  communautez  qui  fe  chargent  de 
païer  des  lentcs  aux  acheteurs  pendant 
leur  vie. 


FIN. 
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STATUTS 

De  la  Confrérie  du  prh  cha^ 

ritable  eîabhcàAIonîpe- 

lier  qui  peiwent  fervtr 

de  modèle. 

PREMIEREMENT. 

1^;^  E  non^biiedes  ConR-eres  fie  pour- 
J^n^  ra  excéder  celui  de  vingt ,  Z<  il  n'y 
"  aura  prefentement  qae  hx  OiH- 
ciers  vfça voir  deux  Recteurs  ,  l'un  Eccle- 
fîaftique  ,  &  l'autre  liâque  ,  un  Depoluai- 
re  pour  tenir  le  livre  des  gages ,  &  un  au- 
tre pour  les  recevoir  &  pour  les  rendre  ; 
iinTreforier  ,  &  un  Contrôleur.  Sauf  à 
augitienter  à  l'avenir  le  nombre  des  Offi- 
ciers ,  s'il  y  a  lieu. 

II. 

Il  fera  procédé  à  1  eleton  des  Officiers 


4^^ 

en  pleine  alumblée  des  Confrères  d.:ns  h 
forme  du  Scrutin  ,  le  jour  de  l'Annoncia- 
tion ly.  du  mois  de  M.irs,  après  que  les 
Confrères  auront  oui  la  MelTe  dans  l'Egli- 
ù  Caihedrale  ôc  communié. 
1  II. 

Uéledlion  des  Officiers  aïant  cré  fnite 
pour  la  première  fois  ,  il  n'y  en  aura  aucu- 
ne autre  que  le  25.  de  Mars  de  l'année  fui- 
vante  ,  &  on  n'clira  que  trois  Officiers, 
pour»avec  trois  des  anciens  qui  feront  con- 
tinuez pendant  une  ;;nnée  ,  exercer  con- 
joincement  :  ce  qui  fera  pratiqué  de  mà-ne 
es  années  fuivances  pour  la  plus  grande  fa- 
cilité &  feureté  de  l'adminiflration. 
IV. 

L'Office  des  deux  Redeurs  fera  d'être 
prefens  aux  allcmblées  ,  afin  de  prendre 
garde  que  tout  s'y  palle  conformément  au 
pref^nt  règlement  &  aux  délibérations 
piifes  dans  l'alTcmblée  des  Confrères  ;  ôc 
de  tenir  le  livre  de  la  confrérie  pour  écrira 
les  noms  des  Confrères  ,  &:  les  délibéra- 
tions. V. 

L'un  des  Depofitaires  tiendra  un  livre 
à  deux  colomnes  ,  cù  il  écrira  d'un  côte 
Je  nom  de  la  pcrfonne  qui  aura  emprunté  .* 
la  fomme  qu'elle  aura  ïtçû  ;  le  gige  qu'el- 
le aura  donné  ;  l'endroit  où  il  ai  ra  été  pla- 
cé i  le  numcro  du  gage  j  de  le  joui  du  prêc; 


&  de  l'autre  côré  il  écrira  la  rcflitntion  du 
gage  ,  on  la  vente  d'içelui ,  ôi.  le  jour  de 
l'un  ,  ou  de  l'autre. 

VI. 

L'autre  Dcpofitaire  fera  emploie  à  faire 
l'eftunation  du  gage  par  l'avis  de  tous  les 
Officiers  prcfcns  -.  6c  C\  bcfoin  eft  par  l'a- 
vis encore  d'autres  per Tonnes  experimen- 
récs  ;  mettre  le  gage  en  paquet  étiquete 
^  numéroté  j  le  placer  en  Ton  lieu.  Se  le  re- 
prefnter  quand  on  le  demandera  pour  être 
reftirué  ou  vendu. 

VII. 

L'emploi  du  Treforier  fera  de  rccîvoic 
toutes  k'S  aumônes  ,  dons  &c  Icgars  qui 
feront  faits  à  la  confierie  •>  po'u-  être  par 
elle  dillribucz  en  prêts  charitables  ;  prê- 
ter les  fommcs  demandées  ;  expédier  les 
billets  de  la  réception  des  gages  ,  &  reti- 
rer les  Tommes  prêtées  en  faiTant  rendre 
les  gages  •■,  auTquelles  fins  il  aura  un  livre 
à  deux  chapitres ,  l'un  pour  y  écrire  les 
aumoues  &  légats  ,  &  l'autre  pour  les 
prêts  &^our  les  rembourTemens  ,  &  ce 
chapitre  Tera  à  deux  colomnes  »  en  la  pre- 
mière deTquelles  il  écrira  le  nom  de  la  per- 
fonnequi  emprunte  ;  le  nom  de  l'Officier 
dz  iaconfreae ,  ou  d'un  autre  Coufrere  qui 


connoît cette  pçifîmne  ;  la  fommc  prêtée  ; 
la  qualité  du  gage  ;  l'eftimation  j  le  nii- 
mcro  ;  &  le  jour  j  le  dclai  qui  fera  donné 
an  débiteur  j  le  billet  que  le  Trcforier  lui 
fera  ,  &  la  convention  portant  que  le  ga- 
ge fera  délivré  au  porteur  du  billet  qui  ren- 
dra la  (omme  ,  &  qu'à  faute  de  rendre  la 
fommc  au  terme  échii  le  gage  pourra  être 
vendu  à  l'encan  public. 

Et  en  l'autre  colomne  il  écrira  le  rem- 
bourfeinent  de  la  fomme  j  larcftitution  du 
gage  ;  la  remife  du  billet ,  &  le  jour.  Q^ie 
fi  le  gage  a  été  vendu  il  écrira  le  prix  c|ui 
en  eft  provenu  &  le  jour  de  la  vente  :  &  fi 
on  a  rendu  une  partie  du  gage  ^  ou  dii  prix 
d'icelui  an  porteur  du  billet  ,  diftradioa 
faite  des  frais  ,  il  l'écrira  de  même.  Il  au- 
ra un  coffre  à  deux  clefs  dont  il  tiendra 
l'une ,  &c  le  contrôleur  l'autre. 

yiiï. 

La  charge  de  Contrôleur  fera  de  tenir 
l'une  des  clefs  du  cofFie  ;  &  un  livre  tout 
femblable  à  celui  du  Treforier  ,  Se  en  fon 
ab(ènce  ,  ou  maladie  ,  l'un  des  Redeurs 
pourra  faire  fa  charge. 
IX. 

La  confrérie  aura  une  maifon  pour  y 
tenir  le  coffre  &  les  gages  ,  dont  le  lofct 
annuel  fera  pris  du  fonds  de  la  confrérie. 
Les  Officiers  s'y    alTembleronc  tous  ks 


Judis  de  cliaque  femaine  à  trois  heures 
3prc<:  midi  ,  dtpuis  Pâques  jufqnes  à  la 
Touflains  ;  ^  à  deux  heures  ,  depuis  la 
Toulîliins  jufques  à  Pâqies  ,  pour  y  faire 
ladminiflracion.  Pourront  néanmoins  le 
Treforier  &:  le  Contrôleur  recevoir  en 
tout  tems  les  aumônes  &  les  légats ,  &  en 
charger  leurs  livres. 
X. 
Les  Officiers  ne  prêteront  qu'à  des  pec- 
fonncs  connues  par  quelqu'un  d'eux  ,  on 
par  d'autres  Confrères,  pour  éviter  que 
ceux  qui  demanderont  de  l'argent  ne  fur- 
prenenc  la  Confrérie  en  donnant  des  ga- 
ges dérobez. 

X  I. 
Il  faut  que  le  cage  ne  foit  pas  fujet  à  la 
teigne ,  ni  à  la  corruption  ,  £c  qu'il  vaille 
pour  le  moins  un  tiers  plus  que  l'argeiic 
qu'on  donnera  fur  icelai. 
XII. 
On  ne  pourra  prêter  àchnqne  particu- 
lier que  de  petites  Tommes  ,  &  la  plus 
grande  ne  fera  que  de  dix  écus ,  afin  qu'on 
puill'e  foulager  un  plus  grand  nombre  de 
familles  incommodées  ,  lauf  à  augmentée 
lors  que  le  fonds  fera  plus  gran.l. 
XIII. 
Pour  le  recouvrement  des  fommes  prê- 
tées les  Officiers  ne  donneront  ordinaire- 
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mcnc  qu'uti  délai  dt  C]x  mois  ;  pourront 
ncannioins  en  certains  cas  ,  &  à  certaines 
perfonnes  augmenter  le  dclai  ,  jufques  a 
donnet  en  loue  neuf  mois  :  après  quoi  , 
&  à  faute  par  les  débiteurs  de  s'acquiter 
&  de  retirer  leurs  gages,  ils  feront  vendus 
à  l'encan  public  ,  cjui  (cra  précédé  d'un  cri 
de  trompette  ,  qui  avertira  toute  la  ville 
qu'on  fera  l'encan  dans  huit  jours  ,  &  en 
un  tel  endroit. 

XIV. 
La  vente  à  l'encan  public  fera  faite  en 
prefence  pour  le  inoins  de  deux  defdits 
officiers  ,  5c  les  bagues,  joiaux  ,  &  vaif- 
felle  d'aigenç  feront  expofez  en  vente  a 
deux  jours  difFercns  pour  en  pouvoir  tiiec 
le  jufle  prix. 

XV. 
On  ne  vendra  de  chaque  gnge  que  ce 
qui  fera  nectilaire  pour  (e  rcnibuiirlcr  des 
iommes  préte'es  &  des  frais  t!e  la  vente  » 
ôc  le  relie  du  gage  fera  rtnduau  pottcur 
du  billet  j  que  li  le  gage  eft  d'ur.e  nature 
à  ne  pouvoir  pas  être  divifé  ,  &  qu'on  en 
retire  au  delà  de  ce  qu'on  aura  prêté  »  ôc 
des  frais  ,  on  rendra  le  furplus  au  porteur 
du  billet. 

XVI. 
La  Confrérie  s'airtmblcra  dans  l'Evé- 
ché  le  premier  Samedi  de  chaque  mois  à' 
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ttois  heures  aprc's  miJi  depuis  Pâques  )u*- 

qucs  à  la  Toullains  ;  &  à  deux  heures  de- 
puis la  Touilains  juiques  à  Pâques. 
XVll. 
Le  Treforier  &  ctlui  des  Depofitaircs 
qui  a  la  charge  de  recevoir ,  &  de  rcfti- 
luer  les  gages  rendront  compie  inconii- 
nanc  après  l'année  de  leur  exercice  dcvanc 
les  Auditeurs  qui  auront  cté  nommez  par 
là  confrérie. 

XVIIT. 
Après  le  decés  d'un  Confrère  ,  la  con- 
frérie s'afranblc-ra  pour  aflîfter  à  une  Met- 
fe  v]ui  fe  dira  pour  le  rtpos  de  ion  amc. 
XIX. 
En  cas  que  ceux  qui  rendront  les  forâ- 
mes empruntées  ne  Rroicnt  pas  des  ora. 

■r         •  t  •    ■    /•  ■    ^ 

tincatîons  volontaires  pour  iatisraue  au 
paiement  du  loii.ige  de  la  maifon  ,  &  à 
quelques  autres  dcpcnfes  ,  il  icta  faîL  une 
quête  annuelle  pour  y  fubvenir. 


4i<> 

Formulaire  four  le  Treforier  de  la  confrérie 
du  prêt  charitable, 

:  D«  rtmboiir!'emtnt. 

\     F.n  cas  que  le  dïbircut  paye  ,  ou 

;  farte  pa^ct  la  foir.mc  ,  le  ticforier  itù 

r.i  coininr  i'cnluic 
Ce  jour  1(5» 4  j'ai  recula 

fommc  de  i  ^ .  1.  par  les  mains  du  por 
!  tcuf  du  billet,  &(.  le  gage  lui  a  été 
;  rendu  par  M.  d'rofi^aire 

des  gages  ,  qui  a  retire  ledit  billcc 


Num.  j. 
Le 

^6  8  4. 

JeanGil. 
lot  12-  i- 
pour  fir 
rrois. 


D«  pit' 
Ce  )our 

le  à  Jean  Gi!» 
lot  connu  par 
HiOi ,  Qu  par 
Mr. 

confrère  ,  là 
femme  de  n 
1.  païable  dâs 
fixmoispour 
feurcté  de  la- 
quelle il  a  dé- 
livre lin  tel 
gagea  M. 

dcpoficairc 
qui  s'en  c{t 
charge  fous 
N.i.'&  ado- 
ré fon  billet 
audi:  Gillot. 

N.  treforier. 


N.        ttcfcticr. 

'     Et  en  cas  de  vente  du  gage  il  e'ciira 
I  comme  s'en! uit. 

!    Ce  jour  le  gage  ayant 

'  c'té  vendu  à  Tencan  de  la  confu-ric 
pour  ie  prix  de  je  l'ai 

icçù  ,  &  ayant  retenu  la  fon  me  de 
j  12. 1.  que  j'avois  prc:é  à  Iran  Giilot  , 
j  enkmblc  ,  tan:  ,  pour  les  frais  de  la 
I  vente  qvii  le  concctnoient ,  je  lui  ai 
i  rendu  le  furpius,  ou  au  poitei  tdu  bil- 
let ,  le  billec  du  ga'^e  a)  ant  éic  icndu 
;  en  même-  teins  a  M-  dc- 

pofitaire. 

N.    treforier. 

Qiie  fi  au  terps  de  h  vente  le  por- 
teur du  billet  ne  fe  piclcnte  p  .s  le  tre- 
forier ccrita  en  (on  tems  !c  iour&  le 
compte  qu'il  aura  fait  avec  le  [oneur 
du  billet. 


pormulaire 
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Tormula'.refourle  Contfoleurâe  la  confrérie 

du  prêt  ch^'î table. 


Niim.  i 
Le 

\   6  %  »r. 

JcanGi!- 
lot  I  î  .  1. 

pOLlI  IlX 


"Du   contrôle 

du  prêt. 
Ce  jour 
i6»+.  M.  N. 
tieforicr  apié 
tcà  Jrau  Cil 
lot  \i  lon.n  e 
de  12.  l.piU 
blcs  dans  lix 
mois  (ous  un 
gage  numc- 
toié  1. 

N.côirôlcur 


Du  contrôle  durtmheurftment. 

En  cas  que  !c  dcbitcur  paye ,  oufaf- 
fc  payer  la  fomme,  le  Conuôlcur  écri- 
ra comme  s'enlùit- 

Ce  mur  1684. 

M.  N.  trcforicr  a  rcçùn.l.  par 
les  mains  du  porteut  du  billcr. 

N.    Contrôleur. 

Et  en  cas  de  vente  du  gage  il  ccii- 
ra  comme  s  enfuit- 

Ce  jour  ^         l'S^' 

le  gage  ayant  été  vendu  à  l' encan  dî 
la  confictie  pour  le  prix  de, 
M.    N.    ticforici  l'a  icfù. 


Oi 
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Formutarre  ponr  le  Dsfofitmre  des  gages  de  U 
confrérie  dt^ fret  charitable. 


Le 

1^84. 
JcanGil 
lot  11.  1. 
peur  (1: 
mois. 


de  lu  receptio 

dugage. 
Ce  )our 

iiî8  4.j*ai  reçu 
de  îean  Gillot 
iin  tel  gage 
à  moi  remis 
pour  fcurecë 
de  la  romme 
de  u.  1.  qui 
lui  a  été  prê- 
tée par  M. 
N-  ttcfoticr, 
duquel  gage 
je  lui  ai  don- 
ré  mon  billet 
fous  num.  i. 

N.  Depofitai- 

[C. 


De  la  refiitutioh  au  g»gt. 

En  cas  que  le  débiteur  payant,  ou 
faifant  payer  la  foinme  retire  (on  gage 
Je  Dcpofiraiic  écrira  comme  s'enfuit- 

Ce  jour  1(584.  )'ai  rendu  le 

gage  au  porteur  de  mon  billet,  quia 
payé  à  M  N.  trcfoiiei  la  fomme  de  1  * 
livres. 

N.    dcpofitairc. 

En  cas  de  vente  du  gage  le  Dc- 
pofitairc écrira  comme  s'enfuie 

Ce  jour  i<î  «  4.  le  gage  a  été  vendu 
à  l'encan  de  la  contretic  pour  le 
prix  de  que  M.  N.  treibriei 

a  retiré,  &  après  avoir  fa.t  fon  compte 
avec  le  porreur  du  billet ,  il  me  la  re- 
mis 

N«       Depofitairc. 

Que  fi  au  tems  de  la  vente  du  gage  le 
porteur  du  billet  ne  fe  prcfente  pas,  le 
Ttcforicren  déchargera  le  Dcpofitai- 
ïeen  attendant  que  le  porteur  du  bil- 
let vienne  faire  fon  compte  &  lendî? 
k  billet  au  Dcpofitairc. 
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Formulaire  du  htllet  du  g^gè 

que  le  'Treforter  doit  don^ 

ner  à  celui  qui  em^ 

frunîe. 

No       Montpelier  îc 
mil  (ix  cent  quatre- vingt 

doit  à  la  Confrérie  du  prct 
charitable  livres  lois 

qu'il  a  reçu  ,  &  a  donné  pour  gage 

A  promis  de  paîer  ,  ou  faire  paîer  dans 
mois ,  moïenant  quoi  le  gage 
fera  rendu  au  porteur  du  prefent  billec 
&  après  ledit  tems  fera  vendu  à  l'encan 
public  de  ladite  Confrérie  ,  &  ce  qui 
pourra  reftet  du  gage  ,  ou  du  prix  d'icc- 
lui  ,  diftra(îlion  faite  de  la  fomme  prêtée, 
&  des  frais  de  l'encan  le  concernant ,  fera 
hndu  au  porteur  du  prefent  billet. 

N.        Dcpofitaire  des  gages. 
Ddi; 
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j&t^^iy  e^^c^  s^^îoft  •  efip^  jô;??*  jîîr^^ 

Wcs:»  ■'îis!^  -vcît^-'  ■  ^cyj?  -Afcst^  •'^jvj^ 

Aiodeles  de  divers  contrats 

de  J octet é  entre  ceux  qui  ne 

toHiriiffent  que  le  fonds  y 

if  ceux  qui  necon. 

îrihuent  que  leur 

mdufine. 


PREMIER  MODELE. 

Conforme  }t,  la  doctrine  de  fefpece  de 

la  première  fc^ion  du  traité  de 

la  fccieté, 

c'eft  le  èaii  WW^  *^"  >  ^^-  ^^^  ^'"^^  piefens  en  kiirs 
r«rf&?eT:'  gl^  pei^onnes  Jean  &  Pitrie  ,  lef- 
le  de  tout  le  *3p-.^>  qucIs    defiians  faire  commerce, 

travail    d  un  i  ' 

c6té  ,  &  de  OU  nourrir  aes  beftiauxen  focfeté,  ont 

tout  le  fonds  •  / 

dei'auire,     convci'U  &    accoidc  piemieremcnt  que 
Jean  foiirniroit  à  Pierre  la  fommc  de 
ou  une  telle  quantiié  de  beftiaux,que  Pier- 
re fera  tenu  de  faire  valoir  par  fon  induf^ 
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trie  &  is  Tes  cmploïez  pendant  nn  tel  ef- 
pace  de  tems ,  &  fupportcra  en  tout  évé- 
nement de  la  focieté  ,  tous  les  frais  per-  fra-s"  prffon. 
fonnels  &  les  gages  de  lui  ôc  de  Tes  tm-  ^r'^^rr^ 
ploiez  :  moicnant  quoi  ils  partageront  les  ^",  7"^"' 
proht>  qui  le  tioaveront  (  déduction  faite  p'o.cz.&  ie$ 
des  rrais  réels  &  des  dommages)  égale-  &  i'fs,nipio- 
ipent ,  ou  inégalement ,  f-lon  que  Içs  par-  pr^b'b'ieméc 
ties  en  conviennent,  conformenaent  aux  ^çf"'^'''"^'• 
articles  7.  ÔC  fuivans  de  la  première  fec-     Et  l'on  ap. 
non,  Et  pour  ce  qui  elt  delà  perce  du  fis-icsioiers 
onds  ,  s  il  y  en  a  ,  elle  kra  toute  luppor-  migafins  rtr, 
tée  par  Jean  qui  fournit  le  fonds  2..  Il  fe-  ;'",// Ti» 
raloilîbleà  Jean  de  venir  à  compte  avec  f"'*'*"voi- 
rierre  de  ttois  en  trois  mois  »   ou  de  lix  «nircor,  les 
en  lix  mois ,  lans  pouvoir  retirer  ni  1  un  m  frais  p,u.r  13 
l'autre  aucun  profit  pendant  le  cours  de  la  <>5^ marfî^j'*. 
focieté  qu'en  forme  de  prêt ,  pour  être  re-  f"-'!  •  '*»  '"- 
mis  dans  le  ronds  pendant  la  lociete  ,  s  il  ^i'^""  necef- 
eit  amli  trouve  bon  par  deux  amis  experi-  cete  ;  &■  \es 
mentez  dans  ce  commerce  ,  pour  rempla-  four^ge!,  & 
cer  des  pertes  furvenues  dans  des  certai-  Vi^  /""■'"* 
res  attaircs  de  la  lociete.    5.   Les  allociez  '^'"^  ftspc.ur 
feront  tenus  en  cas  de  différent  fur  la  red-     ei  toute* 
dirion  des  comptes  de  le  faire  régler  par  b"»,*,,"  fit 
deux  amis  ,  lefquels  pourront  en  cas  de  *'(!„''"r"q^^'^^ 

dol  condamner  à  la  peine  du  double.  4.  /"«"'"■■  fffa 

n  r       '     1  •  ir    •      1       "  '''^  ''°''' 

11  lera  efralement  permis  aux  rdlociez  de  "c  ferrâmes 

y      A      r      •       I  1  J  I.-     P'"e"ves  i)?la 

renoncer  a  la  lociete  pendant  le  cours  di-  marué  «-.le 
celle  ,  fi  la  diiîokuion  de  la  focieté  eft  ju-  i'aS^' 


Ddiij 


tCÎ 


fe. 
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gée  neceflTaire  par  lefditsamis ,  &  non  au^ 
trement  ,  aufquels  amis  il  eft  donné  pou- 
voir de  prononcer  en  ce  cas  de  renoncia- 
tion j  fur  îe  dédommagement  requis  par 
celui  qui  voudra  continuer  la  fociecé  juf- 
ce  r.pa-  ques  au  terme,   y.  Si  pendant  la  focieté  le 
^n/e'^de 'ci  fonds  venoit  à  fe  perdre  entièrement  »  ou 
iôirai  Scies  qu'j[  j^g,^  rcftat  qu'une  telle  petite  fomme, 
parce  que  le  OU  uuc  telle  oetuc  quantitc  de  bcitiaux  la 

fonds  venant    r      .        ,  '.  ri'  1  C 

àmanquer,ii  lociete  prendra  nn  des  -  lors  ,  (ans  que 
fociecTfinif-  Pierre  foit  tenu  de  païer  à  Jean  bailleur  du 
fonds  quoi  que  ce  foit ,  fous  prétexte  du 
gain  que  ledit  Pierre  pourra  faire  en  quel- 
que autre  emploi  jufques  au  tems  auquel 
la  focieté  devroit  finir  fuivant  le  contrat. 


SECOND  MODELE, 

Conforme  à  la  âoBrine  de  l'e/pece  de 

l^  féconde  fe5fio?z  du  traité 

de  la  focieté- 


c'eftiebaiiiT"     'An,&:c.  ont  été  prefens  en  leurs 

profit  côinun     I  r  t  ,     r\-  i    r 

&pcnecom-  JL-/  pctlounes  Jean  &  Pierre  lelquels  de- 

raî'r^&' du  firans  faire  commerce,  ou  nourrir  àts  bef- 

fonds.         i\-x\xx  en  fociecé  ont  convenu  &  atcordc 

que  Jean  fourniroicà  Pierre  la  fommcde 
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voyfz  Ifs 
innotations 

Pierre  fera  tenu  de  faire  valoir  par  Ton  in-  U^'["  /„  '* 


pu  te  lie  quantité  ^e  beftiaux  que  ann**otation» 


^  p  re 

duftrie  ôc  de  Tes  emploiez  pendant  un  tel  ct.iëmsaodt- 
clpace  de  tems  a  prohts  égaux  &  pertes 
égales ,  ou  telles  autres  portions  dont  on 
convient  moienant  les  conditions  fuivan- 
tes.    Premièrement  que  Jean  fiipportera 
non  feulement  la  moitié,  ou   autre  por- 
tion des  frais  réels  ,  mais  encore  des  per- 
fonncls  &  gages  dudit  Pierre  Se  de  fes  em« 
ploiez  :  ou  bien  que  Jean  fupportera  ou- 
tre ce  qui  eft  des  frais  rétls ,  la  moitié  , 
ou  autre  portion  de  la  fommede 
à  laquelle  ont  été  abonnez  pour  chaque 
année .  ou  autre  efpacc  de  tems  tous  lef- 
dics  fiais  perfonnels  &  g^ges  de  Pierre  8c 
de  fcs  emploiez  ,  à  quoi  il  faut  ajouter  les 
2..  5.  4.  &  j.  pad.'s  contenus  au  précé- 
dant modèle , 


TROISIEME  MODELE, 

Conforme  a,  la  ào^irïne  de  l'ejpece 
de  U  troijiéme  fcciion  du  tmiié 
de  la  jocieté. 

C'e«  le  haîl 

L'An ,   &:c.  ont  cce  prefens  en  leurs  ^  ^^f",''^'„^J' 
pcrfonnes  ]em  &  Pierre  lefquels  de-  p"ur  le  bail 

Va  iiij 
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iiians  Faire  commerce  ou  nourrir  des  be^ 
tianx  en  focieté  ont  convenu  &  accjç^é 
que  Jean  fourniroit  à  Pierre  la  fomme  de 
ou  une  telle  quantité  de  beftiaux 
ïoI'uôVm"-  q"e  Pierre  fera  tenu  de  faire  valoir  par  (on 
du'^'%Tm7^  induftde  &c  de  fes  cmploicz  pendant  un 
Esjodeie.  tel  tcms  aux  pactes  !k  conditions  fuivan- 
tes  ;  premièrement  qu'en  cas  de  perte  du 
fonds  Jean  bailleur  la  fupportera  toute  en- 
tière ,  Se  Pierre  les  frais  perfonnels  &  leç 
gages  fuivant  l'efpece  du  premier  modè- 
le :  ou  bien  qu'ils  fupporteront  en  com- 
mun lefdits  frais  ÔC  gages  ,  &  la  perte  du 
fonds  conformément  à  l'efpeçe  du  2.  mo- 
dèle. 2.  Q^i'en  cas  qu'il  n'y  auroit  ni  gain 
ni  perte  Jean  retirera  l'entière  fomme ,  ou 
tout  le  fonds  des  beftiaux  .  3 ,  Qu'en  cas  de 
profit  Jean  bailleur  prendra  par  prefererj- 
ce  à  Pierre  tout  le  profit  qui  fe  trouvera 
jufques,  par  exemple,  à  4.  5.  6.  pour  cent, 
&  Pierre  preneur  du  fonds  aura  tout  le 
furplus  à  quoi  qu'il  fe  puifT-  monter  :  il 
faut  ajouter  à  ce  modèle  les  5 .  4.  &  5 .  ar- 
ticles du  premier. 


4^ 


f 
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MODELE, 


*ï>'un  pa^e  qui  peut  être  ajouté  if 

chacun  des  deux  premiers  mode-' 

les  de  contrats^  conformément 

a  la  doctrine  de  la  qttatrie'- 

me  feB'tondti  traité  de 

la  f octet  é, 

ET  néanmoins  il  a  été  convenu  qu'au 
cas  que  ledit  Pierre  preneur  du  fonds 
ne  voudroic  repdre  aucun  compte  il  n'y 
pourra  erre  contraint  par  Jean  ,  à  la  char- 
ge en  ce  cas  de  paier  audit  ]ean  un  inté- 
rêt annuel,  tel  qui  fera  réglé  entre  les  par- 
ties, &  fi  ledit  pierre  veut  rendre  compte, 
ledit  Jean  fera  tenu  de  le  recevoir  &  arrê- 
ter fans  s'en  pouvoir  défendre  pour  quel- 
quecaufe,  ou  prétexte  que  ce  foir,  pourvu 
que  ledit  Pierre  offre  de  rendre  compte 
de  tout  le  tems  de  la  focieté. 


î^i^^ 
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QUATRIEME  MODELE. 

Conforme  h  la  docfrme  de  Cefpece  de 

la  c'tnf^îiiéme  jeciion  du  traité 

de  U  fodete\ 

L'An,  &c.  ont  été  prefens  en  leurs  per- 
.p.rca,.a..  bonnes  Jean  &  Pierie  Icfqnels  defi. 

fo'nds'.  ^  "^^  '-^"^  ^^^"-^  commerce  ,  ou  nourrir  des  bef- 
tiauT:  en  focieté  ,  ont  convenu  &  accorde 
que  Jean  foarniroic  à  Pierre  la  fommc 
de  ou  une  telle  quantité  de  bef- 

tiaux  que  Pierre  fera  valoir  par  Ton  indu- 
ftrie  &  de  fes  emploïez  pendant  l'efpace 
voyez  pour  ^^  ciuq  anuécs,  ftux  couditious  fuivantcs, 
i«  frjisper.  Premièrement  ou'il  fuBDortera  cu  feul  tous 

fonnels  ,&,  ^.  rii 

les  réels,  les  ks  trais  pcrionnels  &  les  ^ra^cs  &  que 

annorjtions  *•  r      -i  i  •  i 

mifesâumar  pour  recompenle  il  aura  le  tiers  ,  ou  le 

^*odek""'"  qua"  <^"  fo">^s  &  des  profits  ,  en  forte 

.   qu'à  la  fînde  la  focieté  tout  cequî  fc  trou- 

Voyeïencore    T  \       r  \  r  iir»-' 

au  fil  jet  des  vcra  du  ronds  &  des  profits  ,  déduction 
r»erni«  arti-  faitc  dcs  frais  técls  &  des  dommages  ,  fe- 

cle  de  cette  _„_        /  v    i     ,.  .  ^-^    > 

5.featonde  ^a  partage  a  ladite  proportion,  i.    C^u  au 
la  /"^ieté ,  Ç2S  que  le  commerce  viendroit  à  ccifer 

pour  ïc    re-  i 

?'."  <ur  le  avant  ledit  terme  par  la  perte  totale  du 
entretene-  fonds  >  OU  d'une  telle  parcie ,  ledic  Pierre 

ment,  *• 


5renenr  du  fonds  fera  tenu  de  paier  audit 
eau  la  valeur  du  travail  qu'il  auroit  du. 
faire  pour  la  portion  dudit  Tean  julqucs 
au  terme;  au  jugement  de  deux  amis.  5. 
Qa'il  iera  loifible  à  Jean  de  venir  à  comp  - 
te  avec  Pierre  de  rrois  en  trois  mois,  ou 
de  fîx  en  fixmois ,  fans  pouvoir  rcrirer  fa 
portion  des  profîrs  qu'en  forme  de  prêt 
poui  la  remettre  dans  le  fonds  pendant  la 
fbciecé  ,  fi  cela  eft  jugé  à  propos  par  deux 
amis  pour  remplacer  des  pertes  furvenucs. 
4.  Qii'il  ne  fera  permis  à  aucun  d'eux  de  fc 
départir  du  contrat  avant  le  terme  ,  qu'au 
fufditcas  de  perte  du  fonds.  5.  Qu'en  cas 
de  différent  de  quelque  nature  qu'il  foit  il 
fera  terminé  par  des  amis ,  lefquels  pour- 
ront condamner  en  cas  de  dol  à  la  peine  da 
double. 


MODELE. 

Vi^  contrat  de  gazaille  ou  reàhefiie 

réduit  à,  un  njYm  contrat  de  loua* 

ge  fuivant  la  doElrine  de  la 

dixième  fecîio  n, 

L'An  ,  Sec.  ont  été  prefens  en  leur  per- 
fonnes  Jean  &  Pierre,  Icfquels  deiî- 
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firans  paflfer  un  contrat  de  louage  de  bê-^ 
t/Jurre'mkttes  à  lainc  pour  5.4.  ^.  années  ,  ont  con- 
Vo.it%toa*  venu  &  accordé  ce  qui  enfuit.   Pccmiere- 
'  ment  que  Jean  fournira  à  Pierre  une  telle 
quantité  de  bêtes  à  laine  ,  dont  l'eftira^- 
tion  à  certaine  fomme  fera  faite  par  des  ex- 
perts   amiab'cment  convenus  j   laquelle 
quantité  de  bêtes  Pierre  fera  tenu  de  garr 
»r^v.,  V  ,.  ^tT  fidèlement  ^  8c  entretenir,    z.    Pierre 

voyez  1  art.  1  1       1   ^ 

j^.&fafuitf,  preneur  du  troupeau  remplacera  les  bctes 
mortes,  &confervera  autant  qu'il  lui  fe- 
ra poffible  l'eftimation  du  troupeau  ,  par 
le  croît ,  &c  par  le  prix  des  peaux ,  des 
chairs  ,  &  des  bêtes  qu'il  fera  obligé  de 
vendre  ;  fans  qu'il  foit  tenu  de  fournir  ni 
la  laine»  ni  le  lait  ni  la  valeur  du  fumier  au 
remplacement  de  ce  qui  pourra  manquer 
au  troupeau  :tout  cela  lui  étant  laiflé  pour 
la  garde  ,  pour  les  pâturages  ,  fourrages  , 
&  autres  dépenfes  de  l'entreiencmcnt  du 
troupeau ,  &  pour  le  paiement  du  loier  ci- 

Vovtx  l'art.  ,•■  i  /       •■       ,i        ^  t 

i.&  fa  fuite  après  règle.  3.  Il  ne  pourra  vendre  au- 
cunes bêtes,  ni  aucunes  peaux  ,  qu'après 
que  Jean  les  aura  vérifiées  par  lui-même  , 
ou  par  autrui ,  à  peine  de  fubftitucr'à  îeiu: 
place  dans  le  troupeau  ,  des  bêtes  du  plus 
haut  prix  qu'il  y  en  ait  dans  le  troupeau. 
4.  Si  le  troupeau  fe  trouve  de  plus  gran- 

4.°&û  fuite  de  valeur  au  terme ,  par  le  mp'ien  du  croît  ; 
le  revenanbon  appartiendra  à  Pierre  pre- 
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henr  da  tronpeait  ;  &:  ne  fera  jamais  tenu 
<ic  undic  que  la  valeur  du  fonds  qu'il  au- 
ra rtçû  ,  fi  tlle  fe  trouve  dans  le  uoupeau 
audit  tanie  ;  &  ce  leukment  en  efpeces 
fuivanc  l'tllimaiion  qui  en  ftra  faite  par 
experts  amiablemcnt  convenus.  5.  Si  au- voy«  Pin, 
dit  terme  il  y  a  de  la  perte  du  fonds  ,  qui  5-&ufmic. 
ire  procède  pas  d'une  faute  qui  puille  être 
imputée  fuivant  le  dioit  à  un  preneur  à 
Iciiage  ,  elle  fera  toute  (upportéc  par  Jean 
baillcuE  du  troupeau.  6.    Pierre  paiera  à  J°^"fa'(u"è 
Jean  un  loier  annuel  de  tant  pour  cent ,  Su"^fte'p;e!a 
(  comme  7.  8.  9.  pour  cent  fuivant  la  dif-  duioya. 
ference  des  pais  &c  des   tems  )  à  la  fin  de 
l'année  >  fans  augmentation  ,  &  fans  diifii- 
nuiion  aulli  ,  encore  qu'il  y  ait  de  la  dimi- 
nution au  revenu,  foit  au  commencements 
foit  au  milieu  ,  ou  à  la  fin  :  fi  ce  n'cft  que 
le  troupeau  fe  trouvât  diminué  d'un  quart 
I  de  fa  valeur  ;  auquel  cas  le  contrat  pren- 
I  drafin  »  ou  fera  continué  au  chois  de  Picr- 
i  xe  preneur  du  troupeau  j  lequel  voulant 
fe  feparcr  en  avertira  ledit  Jean  quinze 
jours  à  l'avance.    7.    Les  parties  pour-  voyt-r.  v»t^. 
,  ront  fi  bon  leur  femble  convenir  ,  qu'en  ^•^^*'""' 
;  cas  de  mort  le  contrat  pourra  cire  dilTousj 
à  la  charge  que  celui  qui  defirera  la  dilfo- 
lution  dédommagera  l'siitre  à  dire  d'ex- 
perts ,  s'il  fe  trouve  conftitué  par  là  en 
qucle[ue  dommage. 
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voy«  r»r-  Et  j'eftime  que  la  plufpart  des  bailleurs 
«icie  *,  doivent  pour  leur  feurcté  exiger  ce  pacSte , 
&  le  faire  coucher  à  la  fin  du  contrat, 
fcavoir  ,  qu'en  cas  de  dommage  caufc  au 
fonds  du  troupeau  par  la  fraude  ,  ou  gian- 
de  négligence  du  preneur ,  ou  autre  per- 
fonne  tmploicc  de  fa  part  à  la  garde  il  fe- 
ra permis  au  bailleur  de  fe  départir  du  con- 
trat avant  le  terme. 


MODELE. 

Ve  contrat  de  conflit ution  de  rente 
fur  un  corps  on  communauté. 

L'An  ,  &c.  a  e'té  en  perfonne  Jean 
Syndic  ,  Conful ,  ou  Député  ,  lequel 
en  confequence  de  la  délibération  ou  pro- 
curation de  tel  jour  reçue  par  &c.  a  ven- 
du &  vend  par  le  prefent  contrat  pure- 
ment ôc  à  perpétuité  à  Pierre  ici  picfenc , 
&  acceptant  une  penfion  annuelle  de  &cj 
à  prendre  fur  un  tel  fonds ,  ou  fur  un  tel , 
&  tel  fonds  j  ou  fur  tous  &  chacuns  les 
biens  prefcns  immeubles  fertiles  -,  ou 
reputez  immeubles  fertiles  ;  appartcnans 
audit  corps  on  communauté  ,  qu'il  a  char- 
gé indivifiblement  du  paiement  de  ladite' 


rente ,  qm  fera  fait  en  cette  ville  »  ou  en 
ce  lieu  à  la  fin  de  chaque  année  \  com- 
mencer d'aujourd'hui ,  pour  par  ledit  Pier- 
re ^{ç.%  hericieis  ts:  aïant  caulccndifpoler 
à  leurs  plaifirs  &  volonLCZ.  Et  c'cft  moie- 
n.mt  le  prix  &  fort  principal  de    Zs.c.  que 
ledit  Jean  vendeur  a  rcclUnicnt  reçu  dudit 
Pierre  acheteur  en  Louis  d'or  ,  d'aigcnt  ; 
&  moncie  courante  au  vij  de  nrîoi  Notaire 
&  des  témoins  ,  de  Ir.qutllc  romme  il  s'eft 
contenté  ,   &  en  a  quirc  &  cuite  ledit 
Pierre  ,  auquel  il  a  promis  &  promet  tou- 
te garantie  des  tiotbles  &  crr.pcchemcns 
de  droit  qui  pcurroicnt  furvenir  jufqucs 
au  rachat ,  qu'il  fe  referye  de  pouvoir  faire 
perpétuellement  &  quand  bon  fcmble- 
ra  audit  corps  &:  communauté  ,  en  rcm- 
bourfant  ledit  fort  principal  en  un  feul 
&  adluel  paiement  en  cette  ville  ou  en  ce 
lieu  ,  avec  les  arrérages  qui  fe  trouveront 
lors  dûs }  fans  que  ledit  IMerrc  acheteur, 
fes  héritiers  ou  aianscaufe  puifTent  jamais 
contraindre  ledic  corps  ou  communauté  à 
racheter  &  amortir  ladite  rente. 

•Et  pour  ce  qui  eft  de  l'emploi  des  de- 
niers ,  qui  eft  requis  pour  la  fureté  de  pa- 
reilles rentes,  le  créancier  doit  ufer  des 
mêmes  précautions  ,  qu'on  a  ace  ûtumé  de 
pratiquer  en  matière  de  piéis  faits  à  des 
corps  ou  communautcZ' 
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MODELE. 

'jye  contrat  de  conflit tition  de  rente 
fur  mt  particulier. 

L'An  ,  &c.  a  hé  en  perfonne  Jean,  tiC» 
lequel  a  vendu  &  vend  par  le  prclenc 
contrat  puiement  &  à  perpétuité  à  Pierre, 
SsiCÀcx  prefent  &c  acceptant,  unepenfion 
annuelle  de  ,  &c.  à  prendre  l'ur  un  tel 
fonds  i  ou  fur  tel  &  tel  fonds  j  ou  fur  tous 
&  chacuns  fcs  biens  prefcns  immeubles 
fertiles  ;  ou  reputez  immeubles  fertiles  j 
qu'il  a  chargé  indivifiblcmeni  du  païe- 
Inent  de  ladite  rente  ,  qui  fera  fait  en  cette 
ville,  ou  en  ce  lieu,  à  la  fin  de  chaque 
année  à  comlnencer  d'aujourd'htii  :  pour 
par  ledit  Pierre  acheteur  ,  fes  hedticrs  & 
aïant  caufe  endifpofer  à  leurs  plaifirs& 
volontez.  Et  c'eft  moienant  le  prix  & 
fort  principal  de  ,  &c.  que  ledit  ^ean  ven- 
deur a  réellement  reçij  dudit  Pierre  ache- 
teur en  Louis  d'or  ,  d'argent  &  monoïe 
courante  au  vu  de  moi  Notaire  8c  des  té- 
moins, de  laquelle  fomme  il  s'eft  contente 
5^  en  a  quité  &  quite  ledit  Jean ,  auquel  it 
promet  coûte  gaiâtie  des  troubles  &  tmpc- 

cliemem 
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chemefis  de  droit  qnî  pourroîent  furvcnic 

jurqiîcs  au  rachat ,  qu  il  fe  relcrve  de  pou- 
voir faire  perpétuellement  ,  &  quand  bon 
lui  femblera  &  à  fes  fuccell'curs  ,  en  rem- 
bourfant  ledit  Tort  principal  en  un  feul  dc 
aclnel  paiement  en  cette  ville,  ou  en  ce 
lieu  ,  avec  les  arrérages  qui  fe  trouveront 
lors  dûs  ;  fans  ^ue  ledit  Pierre  acheteur  , 
fesTuccelfeurs  &  aïans  caufe  puiiTent  ja- 
mais contraindre  ledit  Jean  vendeur  &  fes 
fucceireurs  à  racheter  &  amortir  ladite 
rente  ,  fi  ce  n'efl  dans  les  cas  de  droit .  voyet  le  r; 
dont  ledit    Pierre  le  rcieryc  par  exprès  mierc  fedi» 

l>  •  ^         (lu  chap.  2» 

1  exception. 


MODELE. 

If  un  -pucie  qui  f  eut  être  a)OHte  con* 

for  même  nt  À  ce  qui  ejl  dit  dans 

la  i.  fe6tion  dt*  chapitre  1, 

LEs  partiels  font  auffi  demeure'es  d'ac- 
cord ,  qu'en  cas  de  mariage  de  Jean 
vendeur  ,  ou  de  fes  enfans  mâles  ,  il  fera 
tenu  d'en  avertir  ledit  Pierre  acheteur  , 
les  fuccelfeurs ,  &  aïans  caufe  avant  la  nu- 
mération de  la  dot ,  fi  elle  fe  doit  faire 

£e 


avant  la  celebratîon  du  i-nariage  ;  ou  fca* 
lemcnc  avant  ladite  célébration  ,  fi  la  nu- 
mération doit ,  ou  p8ut  être  faite  après  » 
en  confequcncc  d'une  conftitution  de  dot 
limitée  ,  ou  gtnerale  ;  lequel  ayertillc- 
ment  fera  fait  quinze  jours ,  par  exemple, 
auparavant  >  fi  Pierre  acheteur ,  fcs  (uc- 
ceiïeuts ,  ou  a'iant  caufe  fc  trouvenr  ac- 
tuellement refidans  au  lieu  du  domicile  de 
Ja  future  cpoufe  ,  &  des  autres  perfonncs 
î'ntercirécs  à  ladot  ;  ôc  un  mois  aupara- 
vant, s'ils  n'y  font  pas  refidans.  Et  en 
cas  que  ledit  Jean  vendeur  ne  fatisferoic 
pas  à  ce  delfus  ,  privant  ainfi  le  créancier 
de  pouvoir  notifier  fian  contrat  à  la  future 
époufe  ,  8c  aux  autres  peifonnes  interef- 
fces  à  la  dot  ,  il  fera  permis  à  Pierre  ache- 
teur ,  Tes  fiiccelVeurs  ,  de  afant  caufe  de 
repeter  le  fort  principal  ayec  les  arrérages 
dûs  5  comme  en  un  cas  de  ftellionac  :  & 
cette  fatuité  de  contraindre  le  débiteur 
audit  cas  au  rachat  de  la  rente  demeurera 
au  créancier  pendant  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  ladite  numération ,  ou  de  ladite 
célébration  du  mariage  :  après  quoi  6c  à 
faute  d'avoir  déclaré  par  ade  au  débiteur 
dans  ledit  efpace  de  tems  ,  qu'il  defire  re- 
tirer lefort  principal ,  il  n'y  fera  plus  reçu; 
le  dol  &  fraude  toutefois  ctlfant  de  part  (5c 
d'autre  .•  &  la  même  chofe  fera  obfervée 
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en  chaque  houveau  cas  de  mariage  de  lui, 

ou  de  fes  enfans  mâles,  chacun  defqutls 
aâres  (  l'un  de  la  parc  du  dcbiteur  pour 
ai^ertir  le  créancier  ,  &  l'autre  de  la  parc 
du  créancier  pour  la  répétition  du  fore 
principal  ,  à  faute  par  le  débiteur  de  l'a- 
voir averti  (  fera  fignifié  par  un  exploit 
d'Hjilîier  ,  ou  SergenC ,  figné  de  lui  &  de 
deux  témoins  ,  à  peine  de  nullité  ;  quoi 
que  fuivanc  l'ufage  un  exploit  figné  du 
fèul  Huiffier  ou  Sergent  foie  valable  j  Si 
pour  l'obfervation  de  ce  delfus  »  les  par- 
ties ,  &c. 


AVIS. 

T>our  convertir  une  ohli^ation  ordi^ 
naire  en  ccnflitution  de  rente. 

SI  un  créancier ,  &  un  débiteur  pour 
caiife  de  prêt ,  on  antre  Temblable  » 
veulent  convertir  l'oblioation  ordinaire 
en  contrat  de  conftituiion  de  rente  ,  ils 
doivent  le  commencer  par  le  narré  de  ladi- 
te obligation  ,  &  de  ce  qui  s'en  tft  eiifui- 
vi  ;  le  continuer  •>  ^  finir  par  la  teneur  , 
ou  du  premier  modèle  ,  fi  un  coi  p.s  eft  le 

Ee  \\ 


debiceiir  ;  ou  par  celle  du  feccrfid  modèle, 
il  le  débiteur  eft  un  particulier  :  excepté 
ce  qui  regarde  la  numération  aftuclle  qui 
ïie  peut  pas  avoir  lieu  dans  cet  a<!]te  de 
converfion  en  conftitution  de  rente. 


MODELE. 

1)6  la  de  c  livrât  ion  d*un  débiteur  di 

rente  kfa  caMion  conformément 

fb  ce  qui  e(i  dit  dans  la  jiiite 

de  C article  i.  d^e  la  première 

feBion  du  chapitre  2. 

T  'An  ,  ^Lc.  a  cté  en  perfonne  Jean  ,  &c. 
4-*  lequel  rcconnoiiïânt  que  Pierre  n'eft 
intervenu  pour  fa  caution  du  contrat  de 
rente  qu'il  a  pafïe  aujourd'hui  au  ptofic  de 
François  pardevant  moi  Notaire  ,  que 
pour  lui  faire  plaifir  ,  &  fous  la  promede 
que  ledit  Jean  lui  a  faire  veibalement  de 
racheter  &  amortir  la<^ite rente  dans  un  tel 
efpace  de  tems  ;  ledit  Jean  déclare  par  cet 
ade  audit  Pierre  cette  vérité. &  lui  promet 
d'y  fatisfaire  ponéluellement  ;  ou  de  faire 
décharger  ledit  Pierre  dudit  cautionnement 
dans  le  même  efpace  de  tems  :  à  faute  de- 
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quoi  ledit  pierre  fera  en  droit  de  cohtrain- 

die  ledit  Jciii  à  faire  ce  rachat  ,  par  faifie 

&  vente  de  Tes  biens  ,  Se  generalemenc 

par  toutes  voies  ducs  6f  raifonnables. 

MODELE. 

Dune    claufe   de  garantie  qui  petit 

être  appofée  aux  contrats  de  re- 

mijÇion  des  rentes  confittuées. 

ET  raoïenant  ce  ledit  cédant  a  fubro- 
gé  ledit  remifïïonnaire  à  fon  lieu,  droit 
&  place  &  hypoteque  »  &  promis  de  le 
gaiantir  de  tous  troubles  &  empêche- 
inens  de  droit,  lui  faifant  la  rente  bonne, 
loiale  &  bicMi  païable  ,  conformément  au 
droit  des  rentes  jiifqncs  au  rachat  »  ^  en 
casque  ladite  conftitntion  vint  a  étrecon- 
teftèe  en  juftice  audit  remiffionnaire  -,  ou 
à  fes  fuccefleurs  ,  ils  feront  tenus  d'appel, 
1er  en  garantie  le  cèdent  &  Tes  fuccc  (Twurs 
avant  que  jugement  puilTe  intervenir  au 
principal ,  à  peine  de  privation  de  la  ga= 
raïuic. 


Vin  desc^iodeles* 


Toutes  farvertuës  À  rimprejjipn. 

PAge  ï  •  ligne  dctnicic.cho.  Uffz.  chofc.  pag*  i 
lig.  1  o-; pou, /i/i^ pour.  pag.  lîî-lig.  s.dcmcu  • 
ré,  «/«-cdc^ciicc-  pag.  »^I.  lig.  14.  le  légitime, 
èffei:.  h  IcRitime.  pag.  1^0. lig.  ?. <?uo',  /ifez:, quoique, 
pag.  aoo  lig-  »7.  aufizimusjifez.  anfugimu^.  f 3g. 
2p6.  lig.  9.  l'affurancc  ,  Hfe^  l'âlîuunce.  pag.  îî  ». 
jig.  *  1 ,  no.  lifezi.  ou.  pag.  524.  lig.  7 .  'uharat ,  life<. 
•vitaret.  pag.  ;  1 4-  lig  2  5  fccictc  ,  hCex,  fotvecC'  pag" 
j  i  i .  Jig.  9.  advcfaiics,  tifi<,  ad vcrfaircs. 
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